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On  tronve  chez  Fantin,  libraire  , quai  des 
Grands-Augustins  , n°.  55,  et  chez  Arthus  Ber- 
trand , îue  Haute-Feuille  , np.  29  , les  trente  vo- 
lumes de  Velly  , Villaret  et  Garnier,  et  trois  vo- 
lumes de  tables  des  matières  , auxquels  seront  ajou- 
tées les  tables  des  matières  de  la  seconde  partie. 

Les  mêmes  libraires  se  chargent  de  compléter 
les  volumes  de  Velly  , de  Villaret  et  de  Gar- 
. • nier , qu’on  .pourrait  avoir  perdu. 
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Composition  du  ministère  en 
irjS’j!,  Projets  de  Galonné  pour" 
\ rétablir  V équilibre  dans  les  fi- 
nances. Première  assemblé* 
des  notables. 

Les.  maréchaux  de  Ségur  et  de 
Castries  aTaieui  quitté  ie  ministère 


6 HISTOIRE  DE  FRANCE.  (1787 
vers  le  temps  de  la  mort  du  comte 
de  Vergennes.  Le  couseil  du  roi 
se  composait,  en  1787,  du  baron 
de  Breteuil , ministre  de  Paris  ; 
du  comte  de  Montmorin , ministre 
des  affaires  étrangères  3 du  mar- 
quis de  la  Luzerne , ministre  de 
la  marine,  et  de  Caloune , ministre 
des  finances  j Hue  de  Miromenil 
tenait  les  sceaux.  Le  cardinal  de 
Brienne  venait  d’étre  créé  princi- 
pal ministre  3 Guignard  de  Saint- 
Priest , ministre  dans  la  suite , et 
alors  ambassadeur  de  France  à la 
Porte  , avait  été  rappelé  3 on  lui 
donna  pour -successeur  le  comte 
de  Choiseul-Gouffier.Le  comte  de 
Ségur , ambassadeur  de  France  au- 
•près  de  l’impératrice  de  Russie, 
avait  conclu  avec  cette  princesse 
un  traité  de  commerce  qui  ne  fut 
d’aucun  avautage  pour  les  Fran- 
çais. -4  : 

Depuis  que  Calonne  avait  suc- 
cédé à d’Ormesson  , la  destruction 
des  {finances  s’accélérait  rapide- 
ment 3 cependantles impôts  avaient 
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été  augmentés  de  plus  de  cent 
millions  par  differentes  opérations 
'obscures  ; ils  s’élevaient  à cinq 
cent  soixante  millions,,  d’après  la 
brochure  intitulé  de  V Adminis- 
tration des  finances , publiée  par 
Necker....  Malgré  ce  surcroît  dé 
revenu  , la  dépense  surpassait  la 
recette  à la  fin  de  1787  de  cent 
dix  millions.  L’ouvragede  Necker, 
en  fixant  tous  les  regards  d’une  ma- 
nière plus  précise  sur  les  charges 
et  sur  les  ressources  deda  France  , 
inspirait  des  appréhensions  aux 
capitalistes , empressés  jusqu’alors 
de  porter  leur  argeut  au  trésor  pu- 
blic aussitôt  qu’un  emprunt  s’ou- 
vrait ; il  devenait  di Sicile  d’em- 
prunter davantage.  Plusieurs  mi- 
nistres paraissaient  persuadés  que 
la  chute  du  gouvernement  ne  pou- 
vait être  retardée  que  par  une  nou- 
velle distribution  de  l’impôt , dont 
la  seule  proposition  avait  suc- 
cessivement renversés  Machault 
sous  Louis  XV,  et  Turgot  sous 
Louis  XVI. 


*.  ' 
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Pour  atteindre  ce  moyen  avec 
moins  de  secousses  , non-seule— 
ment  Galonné  multipliait  les  as- 
semblées provinciales  dont  l’idée 
appartenait  à Turgot , mais  il  leur 
donnait  une  nouvelle  organisa- 
tion dont  on  espérait  les  plus  pré- 
cieux avantages.  Dans  la  distribu- 
tion de  ce  nouveau  plan  écono- 
mique on  n’eut  aucun  égard  à 
l’ancienne  distinction  des  trois 
ordres  conservée  dans  les  admi- 
nistrations provinciales  de  la  créa- 
tion de  Necler,  il  n’y  fut  ques- 
tion que  des  propriétés  possédées 
par  les  citoyens  5 c’était  en  qualité 
de  propriétaires , et  non  comme- 
prêtres  , nobles  ou  roturiers , qu’on 
devait  entrer  dans  ces  corps  admi- 
nistratifs. 

Quatre  sortes  de  propriétés 
étaient  distinguées  : les  terres  sei- 
gneuriales , ceux  qui  les  possé- 
daient , nobles  ou  roturiers , clercs 
ou  laïcs , formaient  cette  première' 
classe  ; la  seconde  classe  compre- 
nait les  biens  simples  du  clergé; 
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la  troisième  les  biens  ruraux  , la 
quatrième  les  propriétés  urbaines. 
I)e  ces  quatre  classes , trois  pou- 
vaient ctre  remplies  indifférem- 
ment par  des  individus  des  trois 
ordres.  La  classe  des  biens  simples 
du  clergé  semblait  plus  exclusive,' 
cependant  elle  pouvait  renfer- 
mer des  laïcs  pour  représenter  les 
hôpitaux  , les  fabriques  parois- 
siales et  d'autres  biens  de  cette 
nature. 

Celle  opération  généralisée  dans- 
toutes  les  provinces,  aurait  rendu 
inutiles  les  intendants  dont  on  sol- 
licitait de  toutes  parts  la  suppres- 
sion. On  devait  espérer  que  les- 
objets  de  finances  se  traitant  dans 
ces  assemblées , sans  égard  à l’or- 
dre personnel  des  individus  , il 
s’établirait  une  communauté  d’in- 
térêt capable  d’abaisser  les  bar- 
rières entre  les  nobles  et  les  non 
nobles  , et  de  favoriser  une  nou- 
velle distribution  de  la  masse  de' 
l’impôt. 

D’après  les  anciens  usages  , tou- 
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tes  les  lois  sur  les  finances  de-  m 
vaient  être  enregistrées  aux  par- 
lements. Calonne  ne  se  dissimu- 
lait pas  que  si  toutes  les  tournures 
prises  jusqu’alors  pour  assujettir 
la  noblesse,et  le  clergé  aux  charges 
communes  avaient  été  éludées 
avec  succès  par  les  grands  corps 
de  magistrature  , ils  seraient  en 
garde  avec  plus  de  soiu  contre  les 
projets  d’un  homme  regardé  com- 
me l’ennemi  personnel  des  ma- 
gistrats. 

Pour  remplir  le  déficit  des  fi- 
nances , Calonne  proposait  trois 
moyens  ; le  premier  était  une  sub- 
vention territoriale  sur  toutes  les 
propriétés  sans  distinction  , elle 
aurait  remplacé  l’impôt  de  la  taille 
supporté  par  les  seuls  roturiers  ; 
le  second , la  vente  d’une  partie 
dès  biens  du  clergé  pour  payer 
les  dettes  de  ce  corps  ; et  le  troi- 
sième , l’impôt  du  timbre  établi 
depuis  la  révolution. 

Ces  nouvelles  institutions  étaient 
liées  à celles  des  administrations 
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Ïtrovinciales  substituées  dans  toat 
e royaume  au  régime  arbitraire 
des  intendants.  11  entrait  encore* 
dans  les  vues  «fc  Calonne  d’éten- 
dre aux  individus  de  toutes  les 
communions  chrétiennes  les  droits 
de  citoyen  , d ont  les  seuls  catho- 
liques jouissaient  en  France; dis- 
position dictée  par  lu  nature  et 
dont  l’adoption  était  d’autant  plus 
urgente  , que  les  mécontentements 
multipliés  en  Hollande  , et  dont  je 
parlerai  dans  la  suite,  pouvaient 
déterminer  un  grand  nombre  de 
familles  bataves  à porter  en  France 
leurs  capitaux  et  leur  industrie. 

Calonne  prévoyait  que  les  par- 
lements n’adopteraient  pis  ces 
changements  ; cette  considération 
détermina  la  première  assemblée 
des  notables:  ils  furent  convoqués 
pour  le  29  janvier  1787. 

Depuis  1626,  sous  le  règne  de 
Louis  XI 11 , les  notables  de  Fran- 
ce n’avaient  pas  été  réunis  ; à 
cette  époque  le  cardinal  de  Riche- 
lieu sut  faire  de  cette  assemblée 
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un  instrument  pour  parvenir  à 
ses  fins  : les  choses  étaient  chan- 
gées. 

On  avait  difféi^  l’ouverture  des 
notables  jusqu’au  22  février  : 
dans  cet  iutervalle  mourut  Ver- 
gennesj  Colonne  perdit  en  lui  le 
protecteur  de  ses  projets.  Un  au- 
tre inconvénient  de  ce  délai  fut 
de  donner  le  temps  aux  intrigants 
de  jeter  des  doutes  sur  la  pureté 
des  vues  de  la  cour.  On  comptait 
dans  cette  assemblée  sept  princes 
du  sang  , quinze  archevêques  ou 
évêques,  trente-six  ducs  , comtes 
ou  marquis , douze  anciens  mi- 
nistres ou  conseillers  d’état , tren- 
te-huit magistrats  des  cours  sou- 
veraines, le  lieutenant  civil  de  Pa- 
ris, seize  députés  des  pays  d’état 
et  vingt-cinq  chefs  municipaux 
des  grandes  villes.  L’assemblée  , 
pour  la  facilité  de  son  travail  , Se 
partagea  en  sept  bureaux , présidés 
par  les  princes  du  sang. 

Calonue  en  conVenaut  d’un  dé- 
ficit énorme  dans  les  finances , pré- 
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scnla  pour  le  remplir  six  mémoi- 
res sur  lesquels  les  notables  de- 
vaient délibérer.  Le  premier  trai- 
tait des  assemblées  provinciales 
dans  lesquelles  on  aurait  voté 
par  tètes  et  non  par  ordres.  La 
principale  fonction  de  ces  assem- 
blées devait  être  la  répartition 
la  plus  qgale  des  charges  publi- 
ques , les  demandes  pour  les  ré- 
parations, des  grandes  routes,  la 
confection  des  canaux,  la  perfec- 
tion des  manu  fac  1 tires  ; i 1 é la  i t qu  es- 
tion  dans  le  second  mémoire  d’un 
impôt  territorial  en  remplacer 
ment  de  la  taille  et  des  viugtiè- 
mes  j le  troisième  contenait  le 
moyen  de  payer  les  dettes  du 
clergé,  afin  qu’il  pût  être  assu- 
jetti à la  subvention  territoriale  $ 
le  quatrième  traitait  de  l’impôt 
du  timbre  le  cinquième  con- 
cernait le  commerce  des  blés  j 
enfin  le  sixième  supprimait  les 
corvées  et  accordait  à toutes  les 
communions  chrétiennes lcsdroits 
de  citoyens. 

25.  a 
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Au  moyen  de  ces  arrangements  , 
Galonné  assurait  que  la  dépense  et 
la  recette  se  trouveraient  au  ni-  t 
veau.  Calontie  renouvelait  le  rai- 
sonnement employé  par  Necker 
pour  capter  la  bienveillance  de 
Maurepas  ; à l’entendre  toutes  les 
parties  de  son  plan  se  liaient  en- 
semble si  étroitement  , qu’une 
seule  manquant  , l’édifice  des  fi- 
nances s’écroulait , 1 état  tombait 
dans  le  chaos. 

11  est  incontestable  que  si  tous 
ces  objets  avaient  été  adoptes  par 
les  notables  , leur  ensemble  au- 
rait pu  raffermir  la  fortune  pu- 
blique: mais  presque  tous  les  no- 
tables jouissaient  des  immunités 
nobiliaires  ; ils  ne  virent  dans  les 
projets  du  contrôleur  general  que 
î expoliaiiuo  de  la  noblesse  et  du 
clergé  : des  cris  tumultueux  s’éle- 
vaient de  toute  part.  . 

Necker  venait  de  publier  un 
mémoire  tendant  a prouver,  par 
une  multiplication  de  chiffres  , 
qu’on  ne  devait  pas  lui  attribuer 
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le  déficit  des  finances  ; Calonne  , 
au  lieu  de  démontrer  le  contraire 

Î>ar  les  mêmes  moyens  , fil  exi- 
er  le  calculateur. 

Cette  conduite  hors  de  saison 
rendait  le  ministre  des  finances 
odieux  } les  courtisans  se  ran- 
geaient du  parti  de  INccker,  qui 
avait  eu  l’art  de  payer  exactement 
leurs  pensions  avec  des  emprunts 
dont  le  poids  ne  pesait  pas  sur 
leurs  têtes.  Le  garde  des  sceaux 
remettait  secrètement  au  roi  des 
écrits  anonymes  ou  pseudonimes 
dans  lesquels  les  projets  de  Calon- 
ne se  trouvaient  amèrement  criti- 
qués.Interpellé  dans  le  conseil  par 
cet  administrateur  de  prouver  ses 
assertions  et  ne  faisant  que  balbu- 
tier , on  le  renvoya  : le  président 
de  Laiqj>ignQn  eut  ies  sceaux. 


•* 
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. CHAPITRE  II. 

• 't  , • t 

* 

Renvoi  de  Calonne.  Brienne 
principal  ministre.  Ses  projets 
rejetés  par  le  parlement  de  Pa- 
ris sont  enregistrés  dans  un  lit 
de  justice.  Exil  du  parlement  ; 
Conditions  de  son  retour. Séance 
royale.  Exil  et  rappel  du  duc 
d’Orléans.  Retraite  du  princi- 
pal ministre . 

Tous  les  plans  de  Calonne  étaient 
successivement  rejetés  par  les  no- 
tables, Ikeieüil  ennemi  particu- 
lier de  ce  ministre  , assurait  la 
reine  , dont  il  avait  obtcm^la  con- 
fiance , qu’un  éloignement  général 
tenait  moins  à la  nature  des  inno- 
vations proposées  qu’à  la.  défa- 
veur jetée  sur  elle  par  un  homme 
odieux  à tout  le  monde.  Calonne, 
accablé  de  malédictions,  fut  obligé 
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de  fuir  au  loin  ; remplacé  par  uu 
homme  d'église  , c était , disait-on 
plaisamment  , pour  enterrer  le 
crédit  public. 

Calonne  quitta  le  ministère  le 
20  avril  ; exilé  dans  <&s  te.rres  en 
Lorraine,  il  les  abandonna  bien- 
tôt pour  sôijtir  de  France.  Les- 
notables  faisaient  de  vains  projets^ 
ils  arrêtèrent  six  articles  princi- 
paux. Un  emprunt  de  six  millions- 
de  rentes  viagères  sur  les  tailles 
l’établissement  des  assemblées 
provinciales  dans  les  provinces 
appelées  d’ élection^ la  suppres- 
sion des  corvées  en  nature  et 
d’une  partie  des  aides  et  gabelles,, 
le  recülement  des  droits  d’enti  ée- 
et  de  sortie  aux  frontières  , etlV 
création  d*un  conseil  des  fïnan- 
ces , .composé  d’hommes  pris  dans 
Rassemblée.  Ces  articles  n’ajaut 
pas  satisfait  Je  gouvernement , les 
notables  furent  congédiés  ; jîs 
tinrent  leûr  dernière  séance  le  2$ 
mai. 

Retournant  dans  leurs  proviu-" 
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ces  avec  des  impressions  défavo-  ■ 
blés  à la  cour,  ils  portaient  va- 
guement les  pensées  vers  la  con-, 
vocation  des  états  généraux. 

Brienne,  successivement  arche- 
vêque de  Toulouse , de  Sens  et 
cardinal,  appelé  au  ministère  pour 
remplir  la  première  place  , eut  le 
tjtre  de  surintendant  des  finances. 
Bouvart  de  Fourqueux  , Laurent 
de  Villedeuil  et  Lambert , sous 
le  titre  de  contrôleurs  généraux  , 
ne  furent  que  ses  commis.  Le 
nouveau  garde  des  sceaux  se  con- 
certait avec  Jui  pour  découvrir 
quelque  projet  agréable  à la  mul- 
titude , amoureuse  des  nouveau- 
tés j leur  rôle  était  difficile  à 
jouer.  ^ 

Un  esprit  de  plaintes  et  de  me- 
naces^répandu  dans  les  provinces 
durant  la  session  des  notables  , 
devenait  de  jour  en  jour  plus  alar- 
mant ) les  états  généraux  s’of- 
fraient de  toute  part  comme  la 
seule  autorité  capable  de  conso- 
lider la  monarchie  chancelante, 
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en  rétablissant  le  niveau  des  fi- 
.nauces. 

Brienne  jouissait , on  ne  sait 
pourquoi , d’une  réputation  d’ha- 
bileté en  économie  politique;  ses 
amis  publiaient  qu’à  la  tête  des 
affaires  il  allait  les  incliner  vers 
une  direction  plus  favorable. Celte 
illusion  dura  peu.  Sa  première 
opération  fut  le  renvoi  des  notables 
dont  il  pouvait  s’aider  par  l’in- 
fluence de  ses  intrigues;  il  fut  dé- 
terminé à cette  mesure  autant 

I)Our  plaire  à la  cour  effrayée  de 
a considération  que  les  notables 
s’étaient  acquise  par  leur  opposi- 
tion à Calonue  , que  par  la  tour- 
nure de  son  esprit  tranchant  et 
systématique;  il  pensait  que  ses 
vastes  talents  augmenteraient  sa 
réputation,  et  il  ne  se  souciait  pas 
de  partager  sa  gloire  avec  une 
nombreuse  assemblée. 

Privé  de  l’appui  des  notables  , 
* Brienne  se  trouva  à la  merci  des 
parlements  ; ne  sachant  rien  ima- 
giner par  lui-même  , non-seule- 
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ment  il  fut  réduit  aux  plaus  de 
Caloime  , mais  la  manière  mal- 
adroite avec  laquelle  il  voulait  les 
faire  adopter  par  la  magistrature 
dévoila  toute  son  ineptie.  1-1 

Au  mois  de  juin?  , furent  enre- 
gistrées sans  contradiction  des' 
lettres  patentes  annonçant  un 
emprunt  de  six  millions  de  ren- 
tes ; une  déclaration  assurant  la 
liberté  du  commerce  des  blés  dans- 
l’intérieur  de  la  France  , et  un» 
édit  créant  plusieurs  administra-? 
tions  provinciales.  Brienne  pré- 
senta le  (^juillet  l’édit  du  timbre 
dont  quelques  dispositions  gê- 
naient. singulièrement  les  ope-1 
rations  du  commerce. 

Pendant  qu’on  remplissait  lest; 
formalités  préalables  à Penregis^ 
freinent  de  cette  ioi^ic  bc»i tse  rév 
pendait. dans  le  palais  qiu’eile  serait’ 
suivie  de  la  subvention  rerritoviafor 
dont  le  brusque  rejet!  avait  préci- 
pité îa>  dissolution-  de  l’as  semblée 
des  notables  y le  pairîenientf  étaitf 
décidé  k uspas-Padraeirre  ,,  mai^ 


• <v 


Digitiz 


tOIJIS  XYI.  2t 

\ 

il  craignait  d'allumer  par  ce  rcfuô 
la  haine  de  la  multitude  ; elle  u’cût 
pas  manqué  de  crier  qye  les  par- 
lements rejetaient  cet, impôt  parce 
qu'il  pesait  sur  eux  connue  sur 
les  autres. 

Pour  écarter  ce  reproche  ,-onr 
rejeta  l’édit  du  timbre;  cet  acte 
de  fermeté  conciliait  au  parlement 
la  faveur  publique.  Une  main  in- 
visible commençait  alors  «à  sou- 
doyer dans  les  faubourgs  de 
Paris  des  gens  sans  aveu  ; ils  ve- 
naient au  palais  comme  on  les  vit 
dans  la  suite  assister  aux  séances 
de  ht  convention;  ils*  ënCôura’' 
geaient  les  magistrats  par  leurs 
vociférations  à persister  dans  iem? 
opposition  aux  volontés  de  lar* 
cour  : on  sut  dans  la  suite  que  le 
duc  d’Orléans  payait  ces  boute- 
feux. . 

Depuis  que  l’opinion  publique 
se  prononçait  en  faveur  d’un  nou- 
vel ordre  de  choses  , il  se  formait 
des  clubs  en  France  à l'imitation 
des  clubs  anglais  ; on  y parlait 
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des  états  généraux  comme  s’ils 
étaient  assemblés,  et  de  la  liberté 
politique  comme  subsistante  déjà 
en  France.  Un  de  ces  clubs  tenait 
sesséancesau  Palais- Roy  al.Le  duc 
d’Orléaus  y avait  introduit  plu- 
sieurs conseillers  au  parlement  , 
aveugles  instruments  des  passions 
qui  leur  étaient  étrangères  ; celui 
qui  s’en  était  aidé  les  brisa  suc- 
cessivement comme  inutiles  ou 
même  nuisibles  à ses  projets  et 
il  péril  lui-même  enveloppé  dans 
an  labyrinthe  dont  il  n’avait  ja- 
mais connu  les  issues. 

Au  milieu  de  Ja  rumeur  excitée 
par  l’édit  du  timbre,  et  lorsque 
l’opinion  publique  se  prononçait 
de  la  manière  la  plus  marquée  en 
faveur  desgrarids  corps  de  magis- 
trature , Brienne  ayant  probable- 
ment perdu  la  tête  , envoya  au 
parlement , le  29  juillet,  l’édit  de 
subvention  territoriale.  Le  parle-, 
ment,  en  rejetant  l’édit  du  timbre, 
avait  déclaré  que  le  droit  d’asseoir 
de  nouveaux  impôts  appartenait 
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aux  seuls  états  généraux  ; toutes 
les  cours  souveraines  tenaient  le 
même  langage.  Il  restait  au  roi 
l’expédient  d’un  lit  de  justice  ; le 
timbre  et  la  subveutum  ■ territo- 
riale furent  enregistrés  de  l’exprès 
conunandeipeni  du  roi  (t).  Le 
lendemain  , le  parlement  déclara 
cet  enregistrement  subreptice;  le 
conseil  en  ayant  ordonné  l’exé- 
cution , le  parlement  IL  circuler 
avec  profusion  un  arrêt  dans  le- 
quel les  ordres  donnés  par  le  con- 
seil étaient  déclarés  illégaux. 

Toutes  les  cours  supérieures, 
renouvelant  les  actes  d’association 
dont  elles  s’étaient  plusieurs  fois 
aidées  depuis  le  ministère  de  Ma* 
zarin  , établissaient  les  principes 
d’une  aristocratie  judiciaire  ; le 
ministère  .crut  devoir  prendre  des 
mesures  contre  cette  révolution. 

On  connaissait  à Versailles  les 
manœuvres  au  i»oyen  desquelles 

— ■»  i 
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le  duc  d’Orléans  augmentait  l’ef- 
fervescence publique.  Dans  plu-  * 
sieurs  assemblées  tenues  au  Palais- 
Royal  , on  avait  proposé  ouver- 
tement d’engager  le  parlement 
à proclamer  ce  prince  lieutenant 
général  du  royaume  j ce  projet  bi- 
zarre n’était  pas  mal  concerté, Var- 
ient répandu  à pleines  mains  dans  ‘ 
les  faubourgs  , assurait  au  duc 
d’Orléans  une  masse  aveugle.  11 
était  question  de  réunir  à ces  nom-t 
breux  émissaires,  tous  les  clercs 
de  procureurs  et  une  multitude 
d’agents  subalternes  attachés  aux 
cours  souveraines.  On  pouvait 
séduire  aisément  une  fougeuse 

Î'eunesse  , en  lui  persuadant  que 
es  ministres  se  proposaient  de  dé- 
truire les  cours  souveraines,  et 
que  son  audace  seule  pouvait  ar- 
rêter celte  injustice. 

Cette  conspiration  devait  écla- 
ter le  i5  aoûft  On  sait  qu’en 
exécution  d’un  vœu  formé  par 
Louis  Xill  , pour  sanctifier  ses 

liaisons  avec  mademoiselle  de  la 
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Fayette  , le  parlement  et  la  cham- 
bre des  comptes  venaient  en  cé- 
rémonie à la  cathédrale  de  Paris 
et  assistaient  à une  procession 
solennelle;  des  gens  apostés  de- 
vaient offrir  durant  cette  céré- 
monie religieuse  des  couronnes 
de  feuillage  aux  membres  du 
parlement  et  les  ramener  au  pa- 
lais au  bruit  de  leurs  applaudis- 
sements. Dans  le  meme  temps 
les  gens  des  faubourgs,  rassemblés 
aux  environs  du  Palais-Royal  , 
se  seraient  précipités  vers  le  pa- 
lais de  justice,  et , au  sein  d’une 
sorte  de  violence  faite  aux  ma- 
# gistrats,  les  uns  les  auraient  pro- 
clamés pères  de  la  patrie , les  au- 
tres auraient  exigé  que  , par  un 
arrêt , ils  rappelassent  Necker  au 
timon  des  finances  et  le  duc  d’Or- 
léans à une  dignité  qui  lui  donnât 
inspection  sur  les  ministres.  Le 
duc  d’Orléans  allait  devenir  le 
régulateur  Jde  France  , avec  le 
pouvoir  du  duc  de  Mayenne  du- 
rant la  ligue  5 Lquîs  XVI  se  se- 
a5.  3 


*6  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (1787 
vait  trouvé  dans  la  position  de 
Henri  III  avant  les  étais  de 
Jilois. 

Les  ministres  prévinrent  cette 
crise , en  exilant  le  parlement  g 
Troyes  quelques  jours  avant  le 
i5  août.  Ce  corps  soutint  d’abord  • 
avec  courage  le  coup  qui  lui  était 
porté  ; bientôt  des  hommes  ac- 
coutumés aux  plaisirs  de  Paris  , 
abandonnant  le  masque  de  stoïr 
cisme  emprunté  par  eux  , rache- 
tèrent leur  exil  en  enregistrant  la 
prolongation  du  second  vingtième 
et  en  promettant  de  se  prêter  aux 
vues  de  la  cour,  pourvu  qu’il  ne 
fût  pas  question  de  nouveaux  im- 
pôts : le  parlement  fut  rappelé  à # 
Paris  par  lettres  patentes  du  20 
septembre. 

Brienne  fit  décider  un  emprunt 
successif  de  quatre  cent  vingt  mil- 
lions  ",  cet  édit  devait  être  pré- 
senté au  parlement  avec  d’autres, 
sur  lesquels  on  s’était  concerté 
avec  les  principaux  membre#  de 
la  compagnie.  Il  fut  convenu  que 

t 

V V 


touis  xvî.  * zi 

le  roi  viendrait  aupalais:  laséance 
royale  eut  lieu  le  19  novembre. 
Des  prétentions  de  pure  forma- 
lité dérangèrent  les  mesures  pri- 
ses y le  garde  des  sceaux  assurait 
que  le  roi  étant  présent , les  voix 
fie  devaient  pas  être  comptées  , 
quoiqu’il  fut  assuré  de  la  majorité. 
Leroi  ordonna  l'enregistrement j 
ce  fut  dans  cette  occasion  que  le 
duc  d’Orléans  se  permit  une  pro- 
testation dont  j’ai  déjà  parlé.  Le 
roi , indigné , voulait  faire  arrêter 
ce  prince  au  milieu  de  la  grand’- 
chambre  ; on  prévint  cet  acte  qui 
aurait  aigri  les  esprits. 

Le  duc  d’Orléans  fut  exilé  à 
\ illers-Cotleret  et  rappelé  peu  de 
moi^après.  Cependant  l’emprunt 
ne  se  remplissait  pas  ; les  besoius 
de  l’état  devenant  plus  urgents  , 
Brieune  résolut  de  ravir  leur  po- 
pularité aux  parlementaires  parle' 
Coup  le  plus  vadroit.  11  s’agissait  de 
créer  dans  le  ressort  du  parlement’ 
de  Paris  , sous  le  nom  de  grands 
bailliages  , six  nouvelles 
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souveraines;  les  peuples  , obligés 
d’aller  chercher  la  justice  loin  de 
leurs  foyers  , devaient  approuver 
ce  changement.  Lamoignon  fai- 
sait rédiger  cet  édit  très-secrète- 
ment; il  devait  ctre  enregistré  , 
non  au  parlement  , mais  dans 
une  assemblée  solennelle  , com- 
posée de  princes  r de  pairs , de 
magistrats  et  de  militaires.  Le' 
priucîpal  ministre  prétendait  que 
«elte  réunion  représentait  les  an- 
ciennes ct>urs  plénières  , tenues 
par  Charlemagne  et  ses  succes- 
seurs. La  cour  plénière  eût  en- 
registré en  même  temps  les  édits 
du  timbre  et  de  subvention  ter- 
ritoriale , en  déclarant  que  l’exa- 
men des  édits  ne  serait  ^«dé- 
sormais de  la  compétence  des  par- 
lements ; par  cette  tournure  , la 
cour  éludait  la  convocation  des^ 
états  généraux. 

Tous  les  militaires  absents  par 
congé  étaient  rappelés  sous  leurs 
drapeaux;  les  commandants  des 
provinces  elles  iniendaniS’avaient 
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Ordre  de  se  rendre  dans  les  villes 
où  siégeaient  les  parlements  j on 
avait  envoyé  dans  ces  mêmes  vil- 
les un  conseiller  d’état  et  un  maî- 
tre des  requêtes , ignorant  eux- 
mêmes  l’objet  de  leur-  mission  y 
ils  savaient  seulement  que  le  mê-’ 
me  jour  et? à la  même  heure  ils 
recevraient  les  ordres  du  roi , et 
que  sa  volonté  était  que  ces" 
ordres  fussent  exécutés  littéra- 
lement. « 

Ces  mystérieux  préparatifs  en- 
gageaient le  parlement  de  Paris  à 
faire  de  nouveaux  eflorts  pour 
ruiner  l’autorité  des  ministres.  Il 
réclama  hautement  la  convoca- 
tion des  états  généraux  , persuadé 
que  la  cour  ne  consentirait  pas 
à cette  mesure.  Le  clergé  était 
assemblé  à Paris  j il  fait  la  même 
demande  que  le , parlement  par 
les  mêmes  motifs  et  dans  la  mê- 
me persuasion.  La  coïncidence  de 
•ces  arrêtes  affaiblissait  le  pouvoir 
moral  du  monarque  et  rendait  les 
ministres  odieux)  mais  pour  ob- 
' 5. 
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tenir  un  succès  complet,  le  par- 
lement cherchait  à connaître  l’ob- 
jet de  l’opération  ténébreuse  de 
Lamoignon  , dont  on  ne  parlait 
que  par  conjectures.  Brienne  , 
regardant  son  plan  comme  un  ef- 
fort de  génie  f et  voulant  le  faire 
enregistrer  Je  même  four  à Paris 
et  dans  toutes  les  compagnies  su- 
périeures du  royaume  , craignait 
les  indiscrétions.  Pour  les  éviter  , 
une  imprimerie  avait  été  établie 
au  château  de  Versailles  5 les  ou- 
vriers y restaient  enfermés  jus- 
qu’à l’entière  impression  du  tout. 

D’Ëprémesnil , conseiller  au  par- 
lement de  Paris,  paya  au  poids  de 
l’or  une  épreuve  des  édits  dans 
l’imprimerie  seerète.  L’assemblée 
des  chambres-  est  convoquée  sur- 
le-champ^  les  ducs  d'Uzès , delà 
Bochefoucault  , de  Praslin  , de 
Charost,  de  Fiiz-James , de  Piney, 
de  Montmorency,  de  Chüseul , 
de  Montbazon,  d’Elbeuf  , de  Ru- 
ban , de  G ram  muni,  de  Villeroi, 
de  Clermont  - Tounere  } d’Aw- 
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fnont  ,de  Lauzun,  de  Biron  et  de 
YiJJars-Brancas  y prirent  séance  ;* 
on  envoya  une  députation  à Ver-' 
sai lies  pour  supplier  le  roi  d’écou-' 
ter  des  meilleurs  conseils. 

Des  lettres* de  cachet  sont  lan-^ 
eées  contre  l’auteur  de*  la  déccu-- 
verte  et  contre  un  autre  magistrat^ 
ils  échappent  aux  recherches  de 
police  et  se  réfugient  au  parle-' 
meut.  Le  roi  fait  investir  le  par- 
lement par  plusieurs  bataillons  ; 
les  deux  conseillers  sont  arrêtés1 
dans  la  grand’chambre  et  envoyés 
dans  des  citadelles.  Un  lit  de  jus- 
tice est  indiqué  à Versailles  j le' 
parlement , à son  retour  à Pnfis  , 
proteste  contre  tout  ce  qui  s’y  est 
passé.  Le  roi  voulait  tenir'Un  se^ 
cond  lit  de  justice  ;il  fut  informé 
que  non-seulement  il  y serait  pri% 
un  arrêté  en  sa  présence  contre  le 
principal  ministre  et  contre  le 
gai  de  des  sceaux } mats  que  Je  pre- 
mier président  y lirait  une  décla- 
ration des  princes,  des  pairs  et  des 
Riagistrats;  portant  que;  dans  le  cas 
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où  le  parlement  se  trouverait' 
désormais  dans  l’impossibilité  de 
veiller  par  lui-même  aux  princi- 
pes constitutifs  de  la  monarchie  , 
il  remettait  ce  dépôt  entre  les 
mains  du  roi  lui-même,  des  prin- 
ces de  son  sang , des  états  géné- 
raux et  de  tous  les  citoyens , et 
qu’il  ne  reconnaîtrait  jamais  pour 
cour  des  pairs  que  celle  exis-, 
tante  pour  lors.  Les  projets  de  la 
cour  plénière  et  des  grands  bail- 
liages s’évanouirent  en  même 
temps. 

Bi'ienne  touchait  à la  fin  de  sa 
carrière  ministérielle;  son  crédit 
à la  cour  résistait  aux  atteintes 
qu’y  portaient  les  circonstances 
et  sa  conduite  elle  - même;  mais 
ayant  imprudemment  proposé 
S’acquitter  une  partie  des  rentes 
sur  l’hôtel  de  ville  avec  du  papier, 
les  clameurs  des  créanciers  de 
l’état  se  joignant  aux  plaintes  de 
tous  les*  mécontents  , le  prin- 
cipal ministre  se  sentit  incapable 
de  résister  à l’orage  ; il  donna  sa 
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démission  le  o5  août  et  abandonna 
Louis  XVI  à la  merci  des  évène- 
ments. Mettant  les  Alpes  entre 
lui  et  la  France,  il  ne  crut  trou- 
ver de  sûreté  qu’au  fond  de  l’I- 
talie. Ainsi  on  avait  vu  Calonne  se 
réfugier  en  Hollande  et  ensuite 
en  Angleterre. 

On  assure  que  Brienne  s’entre- 
tenant pour  la  dernière  fois  avec 
Je  roi , lui  proposa  le  rappel  de 
Neckep  au  ministère  , comme  la 
seule  mesure  qui  pût  retarder  la 
chute  de  son  trône.  Brienne  ne  fit 
pas  un  long  séjour  à Rome , il  re- 
vint à Sens,  lorsqu’il  crut  que  la 
tournure  révolutionnaire  le  met- 
tait à couvert  de  toute  recherche. 
Je  parlerai  dans  la  suite  du  sort 
funeste  que  la  fortune  lui  destinait. 
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CHAPITRE  III. 

Mouvements  insurrectionnels  en 
Bretagne  et  en  Dauphiné v 
Retraite  du  chancelier  de  La- 
moignon. Soulèvement  à la 
place  Dauphine  à Pafis. 

L’agitation  produite  en  France 
par  une  multitude  d’écrits  qui 
traitaient  des  états  généraux  , se 
faisait  sentir  dans  toutes  les  pro-< 
>inces  ,-mais  surtout  en  Bretagne 
et  en  Dauphiné  j la  cour  fut  con- 
trainte d’envoyer  au  secours  du. 
eomte  de  Thiard  , commandant 
en  Bretagne  , une  petite  armée 
aux  ordres  du  comte  de  Choi- 
seul-Stainville. 

Les  troubles  de  Rennes  s'é- 
taiept  manifestés  à l’occasion 
des  nouveaux  édits  qui  devaient 
être  enregistrés  simultanément 
dans  toutes  les  villes  où  résidaient 
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les  cours  souveraines  \ les  com- 
missaires du  roi  furent  poursuivis 
par  la  multitude  à leur  retour  du 
parlement  , et  sur  le  point  d’être 
assassinés  à coups  de  pierres. 

On  représentait  dans  les  places 
publiques , sous  le  litre  de  co- 
médie nouvelle  , une  parodie  asr 
sez  exacte  de  ce  qui  s’était  passé 
dans  la  séance  du  parlement  ; des 
ramoneurs  , affublés  de  robes 
noires  déchirées,  de  bonnets  car- 
rés de  carton  noircis  avec  de  la 
suie  de  cheminée  et  de  cravates 
de  papier , jouaient  dans  cette 
pièce  ; les  sellettes  dont  ils  se  ser- 
vaient pour  leur  métier  , leur  te,r 
naient  lieu  de  chaises  curules.  Oçl 
publia  des  imprimés  qui  ren- 
daientcompte  de  la  séance  des  ra- 
moneurs ; le  commandant  de 
Rennes  , Thiard  , et  l’intendant 
Bertrand  de  Molleville,  ministre 
dans  la  suite  , y remplissaient  un  , 
rôle  ridicule  ; pendaul.cctte  farce  , 
le  parlement , assemblé  malgré  les 
ordres  du  commandant , protes? 
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lait  contrôles  édits  ; il  fut  envoyé 
en  exil  la  commission  intermé- 
diaire des  états  de  Bretagne  adres- 
sait à Paris  des  plaintes  menaçan- 
tes contre  cette  conduite  arbi- 
traire. Le  procureur  s\^\c  des 
états  parcourait  la  pro^mrc  , et 
engageait  les  villes  à joindre  leurs 
réclamations  à celles  de  la  com- 
mission intermédiaire  ; l’inten- 
dant, menacé  d’être  arraché  de 
sa  maison  et  sacrifié  à la  haine  pu- 
blique, prit  furtivement  la  fuite  , 
et  fut  pendu  eu  effigie  à la  porte 
de  l’hôtel  de  l’intendance. 

Choiseul  - Stainville  était  par- 
venu à diminuer  l’insurrection  , 
l'assemblée  des  états  la  vit  bien- 
tôt renaître  ; là  plus  violente  aui- 
mosité  se  déclarait  entre  la  cham- 
bre de  la  noblesse  et  celle  du  tiers, 
à l’occasion  d’un  impôt  que  les 
deux  premiers  ordres  levaient  sur 
le  troisième  sous  le  nom  <\efoua~ 
ges  extraordinaires.  La  dispute 
était  à son  comble  , lorsque  quel- 
ques membres  de  la  noblesse  pro- 
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posèrent  un  nouvel  établissement 
provincial  en  faveur  des  pauvres 
gentilshommes,  plus  nombreux  en 
Bretagne  que  dans  les  autres  pro* 
vinces.  Les  députes  de  Rennes 
s’opposaient  à cette  proposition  , 
en  observant  qu’il  n’existait  eu 
Bretagne  aucun  établissement  en 
faveur  des  roturiers.  « N?avez- 
vouspas  les  hôpitaux,  répondit  un 
jeune  noble.  » A cette  insulte  gros* 
sière,  la  salle  des  états  fut  sur  le 
poiut  de  se  changer  en  champ  de 
bataille  ; un  gentilhomme  fut  tué 
d’un  coup  de  pistolet  dans  les 
rues  , quelques  autres  furent  griè- 
vement blessés  : les  états  se  sépa- 
rèrent j presque  toutes  les  villes 
prirent  la  résolution  de  demander 
aux  états  généraux  la  suppression 
des  privilèges  de  la  noblesse. 

En  Dauphiné  . les  habitants 
avàienl  pris  les  armes  pour  pro- 
téger les  états  du  pays  assemblés 
au  bourg  de  Vizille  ; tout  annon- 
çait une  scène  sanglante  lorsqu’on 
apprit  1g  départ  du  cardinal  de 
a5.  * 4 
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Brienne  ei  le  rappel  de  Necker.  La- 
moignon donna  bientôt  sa  démis--’  . 
sion;  il  eut  pour  successeur  le 
président  de  Barentin  qui  se' retira 
peu  de  temps  apres  ; celte  placefut 
confiée  à Jérôme  Champion  de 
Cicé , archevêque  de  Bordeaux. 

A peine  la  nouvelle  du  rappel 
de  Necker  fut  connue  à Paris, 
que  la  multitude  faisait  éclater 
ses  transports  de  joie;  ils  furent 
l’occasion  des  premiers  soulève- 
ments qui  depuis  lors  troublèrent 
si  souvent  cette  grande  ville  ; la 
manière*  dout  ils  commencèrent 
doit  être  décrite.  Le  a5  août  au 
soir,  un  ouvrier  s’ avançait  au  mi- 
lieu de  la  place  Dauphine,  tenant 
d’une -main  un  chaudron  de  cui- 
vra , et  de  l’autre  un  marteau  d’or- 
levre  ; il  frappait  à coups  redou- 
blés sur  le  chaudron  , et  criait  ; 

« Mes  amis  , à moi  , charivari , 

» charivari  ».  Dans  un  instant 
des  nuées  de  jeunes  gens  sortaient 
des  boutiques  voisines  -}  les  rues 

aboutissantes  de  la  cité  au  Pont* 

• -* 
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NeuLJurent  bientôt  obstruées  3 
cette^)ouillante  jeunesse  se  li- 
vrant à la  pétulance  de  son  âge, 
contraignait  les  habitants  des  mai- 
sons voisines  à illuminer  leurs 
croisées,  lançait  des  pierres  à celles 

3ui  n’étaient  pas  éclairées  , tirait 
es  fusées  , et  dans  ce  joyeux  tu- 
multe arrivèrent  quelques  acci- 
dents. ‘ 

tin  bijoutier  nommé  Carie , fut 
Soupçonné  d’ètre  l’auteur  de  ce 
rassemblement  3 cet  homme  jouis- 
sait d’une  fortune  honnête  3 il  se 
jeta  avec  enthousiasme  parmi  les 
moteurs  des  mouvements  révolu? 
lionnaires.  A peine  ces  mouve- 
ments commençaient  à se  mani- 
fester 3" que  , pour  faire  des  parti- 
sans au  nouvel  ordre  des  choses, 
il  déploya  une  magnificence  dont 
les  plus  riches  financiers  donnaient 
presque  seuls  l’exemple  3 ses  biens 
ne  pouvaient' suffire  à ce  luxe;  on 
pensa  qu’il  était  un  de  ceux  dont 
se  servait  le  duc  d’Orléans.  11  pé- 
#-il  dans  la  suite  au  milieu' de  l’in- 
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ccndie  allumé  par  lui -même. 

Les  scènes  de  la  place  Da^hine 
ne  furent  d'abord  que  bruyantes; 
elles  prirent  ensuite  un  caractère 
qui  menaçait  la  tranquillité  pu- 
blique. Uu  soir  , fut  brûlé  en 
pompe  un  mannequin  décoré  des 
attributs  de  l’épiscopat,  il  repré- 
sentait Brienne.  Le  lendemain  on 
voulut  renouveler  la  meme  folie  , 
la  garde  de  Paris  avait  occupé  la 
place  Dauphine  ; il  s’engagea  sur  le 
Pont-Neuf,  entre  celte  garde  et 
une  multitude  de  clercs  de  pro- 
cureurs et  d’ouvriers,  un  combat 
dans  lequel  périrent  deux  cents 
individus. 

La  retraite  de  Lamoignon  re- 
nouvela les  mêmes  scènes  , on  le 
brûla  comme  on  avait  brûlé  le 
cardin^;  la  police  ne  troubla  pas 
ce  feu  , mais  ses  suites  devinrent 
désastreuses;  des  brigands  s’étant' 
mêlés  dans  la  foule  , l’engagèrent 
à iucendier  les  maisons  des  deux 
ministres;  des  forcenés  armés  de 
torches  ardentes  marchaient  ei^ 
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ôrdrc  de  bataille  , incendiant  les 
corps-de-gardes  sur  leur  route  : 
la  garde  dje  Paris  fut  repoussée 
par  eux  j ils  faisaient  retentir  les 
airs  de  ces  cris  : « Vive  Henri  IV  , 
» vivent  les  Gardes- Fj^açaises  ». 
Mais  les  (àfcdes-FranjJpés  étant 
venus  au  secours  de  la  garde  de 
Paris,  les  brigands  furent  taillés 
en  pièces. 


CHAPITRE  IV.  (1788 

Second  ministère  de  Necker. 
Grêle  désastreuse.  Projets  de 
Necker.  Observations  sur  le 
mode  de  convocation  des  états 
généraux. 

Louis  XVI  n’eut  d’abord  qu’à 
s’applaudir  d’avoir  rappelé  Dec- 
ker. Tout  était  préparé  pour  un  lit 
de  justice  dans  lequel  le  parle- 
ment de  Paris  devait  être  détruit  ; 
non  - seulement  cette  assemblée 

■ A- 
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n’eut  pas  lieu  , mais  les  membres 
du  parlement  exilés  obtinrent  leur 
liberté.  Le  parlement  n’ayant  plus 
d’occasion  de  heurter  la  cour  , ou 
peut-être  s’alarmant  des  suites  que 
pouvaia^avoir  les  mouvements' 
populaii^  dirigés  pQr  des  chefs 
inconnus,  rendit  un  arrêt  contre 
fesatlroupements.  Les  partisans  du 
duc  d’Orléans  criaient  alors  dcjcon- 
cerl,  que  les  magistrats  abandon- 
naient lâchement  les  intérêts  du 

Î>euple  ; ce  tribunal  fut  dépopu- 
arisé, cependant  les’attroupements 
continuaient. 

Plusieurs  provinces  de  France 
les  plus  fertiles  en  blé  avaient  été 
couvertes,  le  i3  juillet,  par  uue 
grêle  dont  la  grosseur  tenait  du 
prodige.  La  cherté  du  pain,  ame- 
née par  ce  fâcheux  évènement, 
augmentaitl’inquiétude  publique  ; 
on  disait  hautement  que  si  la  mul- 
titude remuait , la  faim  en  était  la 
cause.  Les  uns  demandaient  si  Je 
roi  prétendait  nourrir  ses  snjets 
avec  des  baïonnettes;  d’autres  ajou» 
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taieiU  qu’il  valait  mieux  mourir 
d’un  coup  de  fusil  que  dans  ies 
horreurs  de  la  famine.  Gn  com- 
parait la  situation  présente  avec 
celle  de  Henri  IV  nourrissant  les 
habitants  de  Paris  révoltés  contre 
lui.  Des  hommes  mal^êlus  se  pla- 
çaient chaque  soir  devant  la  statue 
équestre  quon  voyait  alors  sur  le 
Pont-Neuf  ; ils  arrêtaient  les  pas- 
sants et  les  contraignaient  de  sa- 
luer la  statue  de  Henri  IV.  Un 
manufacturier  de  la  rue  Saint-An- 
foine  fut  ruiné  dans  une  de  ces 
émeutes , qui  coûta  la  vie  à un 
grand  nombre  d’individus. 

Presque  tous  lea  ministres  pen- 
saienttqu’au  sein  d’une  efferves- 
cence universelle  , la  tenue  des 
états  généraux,  demandée  par  tou- 
tes les  grandes  corporations , pou- 
vait désorganiser  la  monarchie  ; 
cependant  ils  furent  convoqués- 
pour  le  Ier.  mai  1789  ; mais  on  ' 
faisait  naître  des  difficultés  pour 
éluder  l’exécution  de  cet  ordre  du 
roi;  pour  cet  effet , les  ministres 
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riégociaient  avec  le  clergé  , avec  le 
parlement  et  avec  les  financiers. 

Nceker  ne  ^partageait  pas  les 
craintes  du  conseil;  il  avait  pour 
lui  l’expérience  des  siècles  passés.- 
11  est  aisé  de  paralyser  les  grandes 
assemblées  , en  mettant  en  oppo- 
sition l'intérêt  particulier  de  ceux 
qui  les.  composent  avec  Tinté-' 
rêt  général. Necker, beau  parleur, 
tenant  une  excellente  maison,  dis- 
tributeur des  places  et  des  peu-' 
sions  , se  flattait  de  jouer  le  rôle 
le  plus  brillant  sur  le  plus  bi  il-' 
lant  théâtre.  11  fit  décider  que  la 
Convocation  des  états  généraux  ne 
serait  pas. retardée.  _ 

On  convoquait  pVincipa^ment 
les  états1  pour  se  procurer  une  aug- 
mentation d’impôt  ; il  était. im- 
possible d’asseoir  celte  augmentai 
tionsurla  taille.  D’un  autre  côté  , 
la  distribution  des  états  en  trois- 
chambres  , deux  desquelles  en- 
traînaient ou  enchaînaient  le  vœu  * 
de  la  troisième  , n’admettait  pas' 
i’cspoir  de  rejeter  celte  surcharge 
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sur  les  deux  premiers  ordres  ; ils 
devaient  naturellement  se  réunir 
pour  écarter  tout  projet  de  cette 
nature.  Le  moyen  imaginé  par 
Necker  pour  obviera  cet  incon- 
vénient , fut  d’ordonner  que  lé 
nombre  des  représentants  du  tiçrs 
état  égalerait  celui  des  deux  au- 
tres ordres  réunis. 

Dans  cette  supposition , les  com- 
munes attirant  à elles  quelques' 
prêtres  ou  quelques  nobles  , pou- 
vaient faire  décider  par  les  états 
que  les  délibérations  se  prési- 
draienl  par  tètes  et  non  par  ordres. 
Dès  lors  la  force  des  choses  aurait 
contraint  la  noblesse  et  le  clergé  à 
partager  les  charges  comrauues  ; 
elles  pouvaient  être  augmentées 
jusqu'à  la  concurrence  des  besoins (*) 


(*)  Ministère  en  1788:  Etienne  Je 
Loraenie  , cardinal  de  Brifeune  , Lome- 
nie  , comte  de  Brienne  , comt<?  de  la 
Luzerne  , baron  de  Brcteuil  , Lambert 
Necker. 
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de  l’état , sans  écraser  lés  com- 
munes. 

Cette  opération  devait  brouiller 
irrévocablememles  deux  premiers 
ordres  avec  le  troisième  y c’«st 
aussi  ce  qu’attendait  Nccker.  11  se 
proposait  d’augmenter  la  mésin- 
telligence par  toutes  les  ressour- 
ces que  lui  donnaient  les  finances. 


(*)  Promotion  militaire  r lieutenant* 
généraux  } prince  de  Lambesc,  comtes 
d’Entraignes  , de  Plantade , de  Ver- 
non,  de  Vilaines,  du  Moulin  , de  Mar- 
mandes  , Desportes  , de  Fresle  , de 
Faultrier  , d Helliot  de  Lagcnette  , 
Desaudronins  , Ducros  , de  Mar- 
tignac  , de  la  Villette  , de  l’Estrade  ; 
maréchaux  de . camp  , duc  de  Coigny  , 
de  Laval  , marquis  d’Oudetot  , de 
Bombelles  , de  Saint-Aulaire,  comtes 
de  Sainl-Romau  f de  Farjonnel , d’Al- 
bignac  , de  la  Bourdonnaye  , de  Cham-  « 
P*gny  » d’Agoult,  de  Grandville  , de 
Bernis  , de  Clermont , de  Segonzac  , do 
Langoij  , Duchillau  , de  Canclanx  , de 
Montbel.  Ordre  de  Saint-Louis:de  Caux, 
de  Viomenil  , de  Nieul , de  Beaumont  * 
de  Soulhiac. 
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d’exaspérer  les  esprits , d’enve- 
nimer les  haines  , d’opérer  de 
cette  manière  la  dissolution  d’une 
assemblée  dans  laquelle  la  discorde 
aurait  établi  son  empire. 

Aprèsavoir  ainsi  trompé  la  con- 
fiance delà  nation  ,]Necker  se  flat- 
tait de  consolider  la  puissance 
royale  en  mettant  en  évidence  les 
fausses  démarches  des  états  sug- 
gérées par  lui-môme.  Si  au  con- 
traire ce  projet  ne  réussissait  pas, 
et  que  la  puissance  royale  succom- 
bât dans  cette  lutte  , ayant  prêté 
des  armes  au  parti  victorieux  , il 
espérait  d’en  devenir  le  régula- 
teur ; dans  tous  les  cas  , Necker 
se  flattait  d’assürer  à jamais  sa  for- 
tune et  son  crédit.  Sa  crédule  va- 
nité lui  promettait  le  ministère 
perpétuel  delà  nation  ou  du  roi  , 
s’il  pouvait  déployer  ses  talents  de" 
vant  les  états  généraux  de  sa  com- 
position. 

Tels  furent  les  éléments  de  la 
conduite  tenue  par  Necker  depuis 
sou  retour  au  ministère.  On  verra 
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bientôt  comment  la  marche  des 
événements  ayant  contrarié  scs 
combinaisons,  la  c.our  de  Ver- 
sailles, honteuse  et  indignée  d’ar 
voir  été  dupe  de  ses  vaines  pro- 
messes , le  chassa  en  versant  à 
pleines  mains  le  mépris  sur  sa  tè- 
te 3 comment  cette  disgrâce  aug- 
mentant sa  popularité  , Louis  XVI 
fut  force  de  le  rappeler  une  troi- 
sième fois  en  feignant  de  lui  ren- 
dre sa  confiance  3 comment  il  par- 
tagea durant  quelques  mois , avec  . 
le  duc  d’Orléans  , l’idolâtrie  de  la 
France  trompée  3 comment , les 
événements  qui  couraient  avec  une 
rapidité  incroyable  ayant  chan- 
gé autour  de  Jui  tous  les  rapports 
sur  lesquels  se  fondait  l’illusion 
entretenue  par  lui  jusqu’alors  Ré- 
duit à son  peu  dp  moyens,  on  s’a- 
perçut trop  tard  que  ses  grands 
talents  en  finances  consistaient 
dans  l’art  perfide  de  l’agiotage*, 
soutenu  d’un  cliquetis  de  paroles 
arlistement  symétrisées. 

En  conséquence  dJune  déclara-  • 
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tion  du  roi  rendue  sous  le  minis- 
tère de  Brienne,  les  états  des  pro- 
vinces , les  couseils  municipaux  , 
les  cours  de  justice  et  les  gens  de 
lettres  avaient  été  invités  à publier 
leurs  observations  relatives  à la 
convocation  des  états  généraux. 
Il  circulait  en  1787  et  en  1788 
une  foule  d’écrits;  on  y com- 
binait les  diverses  manières 
dans  lesquelles  la  représentation 
nationale  pouvait  être  modifiée. 
Les  formes  employées  dans  la  com- 
position des  étals  de  1614  .>  fie- 
vaient-elles  ou  ne  devaient-elles 
pas  être  observées  ? Cette  question 
sortait  de  la  plume  de  tous  les  écri- 
vains. Les  destinées  de  la  France 
dépendaient  de  sa  solution." 

Près  de  deux  siècles  s’étaieut 
écoulés  depuis  la  dernière  assem- 
blée des  états  généraux  ; les  chan- 
gements opérés  dans  les  mœurs  , 
le  caractère  et  le  gouvernement  de 
la  nation  ne  pouvaient  manquer 
d’influer  sur  la  nouvelle  convoca- 
tion. Vers  l’époque  de  l’établisse- 
25,  5 , 
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ment  îles  états  généraux  par  Phi- 
lippe-ie-Bel , nul  membre  de  la 
noblesse,  du  clergé  ou  du  tiers-ciat 
n’entrait  dans  cet  te  assemblée  , s’il 
n’était  titulaire  d’un  grand,  béné- 
fice , propriétaire  d’un  fief,  of? 
fîcicr  municipal , ou  notable  d’une 
ville  j le  nombre  des  représentants 
des  trois  ordres  n’a_vait  jamais  été 
fixé  ; les  votes  étant  recueillis  par 
ordre  , le  nombre  des  représen- 
tants de  chaque  ordre  était  peu  im- 
portant. Le  clergé  jouissait  d'une 
grande  considération  , la  noblesse 
commandait , le  tiers-état  obéis- 
sait à l’impulsion  donnée  ; mais 
daus  un  temps  où  les  nobles  se 
glorifiaient  de  leur  ignorance  , où 
des  gens  d’église  d’un  rang  obscur 
remplissaient  presque  toutes  les 
places  dans  les.  universités  , les 
choix  souvent  faits  d’iiômmcs  cé- 
lèbres par  leur  savoir , pour  les 
placer  sur  les  premiers  sièges  dç 
l’église  , sans  égard  à leur  nais- 
sance , balançaient  le  pouvoir  d.e 
Ja  noblesse.  Cette  balance  ciispat  - 
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rut  à mesure  que  la  cour  , depuis 
François  Ier,  , disposa  de  toutes 
les  dignités  ecclésiastiques  ; elles 
furent  le  partage  des  nobles  près- 
que  seuls.  Le  clergé  perdit  alors 
une  grande  partie  de  ?a  considé* 
ration  ; mais  la  coalition  entre  les 
deux  premiers  ordres  acheva  d’as- 
servir le  troisième. 

Presque  toujours  le  tiers-état  se 
montra  indifférent  aux  intérêts 
qui  déterminaient  les  monarques 
à convoquer  les  comices  de  Frau- 
ce  ) l’instruction  était,  rare  parmi 
les  bourgeois,  l’espoir  de  briller 
incertain  , nulles  grandes  routes 
n’existaient  en  France,  on  ne 
connaissait  pas  les  voilures  pu- 
bliques , les  membresdu  tiers- état 
devaient  se  soumettre  avec  peine 
aux  dépenses  et  souvent  aux  dé- 
sagréments des  députations  aux 
états  généraux. 

Les  choses  se  montraient  sous 
une  face  différente  en  t'jSS;  Paris 
se  rapprochait  de  toutes  les  par- 
ties de  la  France  par  l’extrême 
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facilité  des  communications , les 
principaux  habitants  des  villes 
jouissaient  communément  d’une 
éducation  plus  soignée  que  la  plu- 
part des  nobles  de  campagne  ; 
chacun  brûlait  du  désir  de  pa- 
raître à la  cour  avec  éclat , la  re- 
novation des  principes  adminis- 
tratifs, la  modification  de  plu- 
sieurs parties  de  l’ordre  politique 
s’unissaient  en  prespective  aux 
autres  résultats  des  états  généraux  : 
jamais  aucun  peuple  n’avait  été 
appeléà  influersur  les  évènements 
d’une  plus  haute  importance.  La 
masse  de  la-  nation  française  con- 
sidérait avec  un  intérêt  sans  me- 
sure le  nouvel  horizon  offert  à 
ses  regards;  elle  attendait  des  cf- 
fortsdeses  représentants  le  redres- 
sement de  tous  ses  griefs;  il  lui 
importait  donc  que  ces  représen- 
tants pussent  balancer  le  crédit 
des  deux  premiers  ordres. 

Les  deux  premiers  ordres  ne  se 
dissimulaient  pas  que  si  les  com- 
munes obtenaient  un  nombre  de 
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représentants  égal  à celui  des  feurs, 
et  si  la  majorité  des  états  ainsi 
constitués  arrêtait  que  les  voix  se 
recueilleraient  par  têtes,  toute  leur 
prééminence  allait  disparaître  j 
ils  se  refusaient  à une  innovation 
qui  présageait  la  chute  plus  on 
moins  violente  de  tous  les  privi- 
lèges. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris 
décida  que  les  étals  ne  pouvaient 
être  légalement  assemblés  que 
dans  la  forme  observée  en  1614. 
Les  princes  du  sang  publièrent 
à ce  sujet  un  écrit  alors  impor- 
tant. 

Parmi  les  écrivains  du  parti 
plébéien  , les  uns  remontaient  au 
berceau  de  la  monarchie  pour 
combattre  les  assortions  des  prin- 
ces et  des  parlements;  d’autres  ob- 
servaient que  , sans  apprécier  ni 
déprécier  d’anciens  chroniqueurs 
auxquels  on  fait  dire  ce  qu’on 
veut , il  était  absurde  d’invoquer 
d’anciens  abus  décorés  du  nom 
d’usages  devant  un  grand  peuple 
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qui  revendiquait  ses  droits  j toüS 
concluaient  que  l’occasion  de  con- 
quérir sa  liberté  se  présentant  ra- 
rement à une  nation,  celle  qui  la 
laissait  échapper , méritait  d’être 
esclave.  ~ • • . • ' 

Ces  écrits,  à demi-clandestins,’" 
se  répandaient  en  plus  grand 
nombre  dans  Jes  provinces  qui* 
avaicnt  conservé  leurs  états  parti- 
culiers. Le  conseil  du  roi  vit’ 
avec  surprise  arriver  dans  Ver-- 
«ailles  des  députés  de  Bretagne  , 
de  Languedoc , de  Bourgogne , . 
de  Provence  , du  Velay  , du  Vi- 
varais, surtout  ou  y entendit  pour'  . 
la  première  fois  le  langage  aus- 
tère de  la  vérité.  La  manièredontt 
ces  députés  furent  reçus , et  le 
compte  rendu  $>ar  eux  à leurs* 
commettants  augmdfitcrcnt  l’é- 
nergie publique. 

Celte  énergie  se  manifestait 
surtout  en  Dauphiné  ; la  pro- 
vince réclamait  ses  étais  suspen- 
dus depuis  plusieurs  siècles.  Les 
trois  ordres  , apres  avoir  délibéré 
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dans  Vizille  , sous  le-  feu  des  bat- 
teries de  canon  dirigées  contre 
eux  , traçaient  dans  Romans,  pour 
leur  assemblée  particulière,  un 
plan  qui  servit  de  modèle  à d’au- 
tres provinces,  et  même  aux  étals 
généraux  , lorsque  le^’  dénomi- 
nation fut  changée  en  celle  d’as- 
semblée nationale. 


CHAPITRE  V. 

Séjour  à Paris  des  ambassadeurs 
de  Tippoo-Zaïb.  Seconde  as  - 
semblée  des  notables.  Convo- 
cation des  états  généraux. 

_À.u  sein  du  choc  des  opinions 
diverses  , Necker  , dans  l’espoir 
de  porter  ailleurs  une  responsabi- 
lité alarmante  , convoqua  une  se- 
conde assemblée  des  notables  , 
composée  des  mêmes  éléments 
que  la  première.  , 

Dans  l’interyalle  entre  ces  deux 
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assemblées  , arrivèrent  à Paris 
trois  ambassadeurs  de  Typpoo- 
Zaïb  , fils  d’Hyder-Ali-kan.  Ce 
prince  partageait  la  haine  vouée 
par  son  père  aux  Anglais;  il  envi- 
sageait la  paix  conclue  avec  eux 
en  1 *784 , comme  une  trêve  passa- 
gère. Trop  éloigné  de  l’Europe 
pour  apprécier  les  intérêts  des 
puissances  de  cette  partie  du 
monde , et  regardant  les  posses- 
sions indostancs  comme  le  prin- 
cipal sujet  de  guerre  entre  les  An- 
glais et  les  F rançais  , il  ne  doutait 
pas  que  l’épuisement  des  der- 
niers n’eut  précipité  la  paix  , et 
qu’ils  ne  reprissent  les  armes 
avec  allégresse  aussitôt  qu’ils  sau- 
raient que,  puissamment  soute 
nus  par  les  princes  du  pays  , 
l’heure  de  se  venger  de  leurs  en- 
nemis sonnerait. 

Ces  motifs  avaient  décidé  l’am- 
bassade envoyée  par  la  cour  de 
Meyssour  à celle  de  France.  Les 
ambassadeur^  curent  leur  au- 
dience publique  de  Louis  XVI  le 
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3 août  1788;  on  observa  que  pour 
la  dernière  fois  la  cour  de  France, 
célèbre  par  sa  magnificence,  dé- 
ploya cel  appareil  fastueux  qui  en 
imposait  aux  esprits  superficiels. 

Si  les  pavillons  de  France 
avaient  sillonné  l’océan  indien 
tandis  que  les  principales  puis- 
sances de  cette  vaste  contrée  réu- 
nissant leurs  forces,  accablaient 
les  Anglais  par  terre  , ces  insulai- 
res n’auraient  pu  se  flatter  de  con- 
server leurs  possessions  orienta- 
les 5 les  Français,  regardés  com- 
me les  libérateurs  de  l’Inde  , se 
seraient  acquis  une  gloire  immor- 
telle et  les  plus  précieux  avan- 
tages. La  cour  de  Versailles  était 
bien  éloignée  d’adopter  ces  idées 
généreuses  à l’époque  où  les  mi- 
nistres plénipotentiaires  de  Tip- 
poo-Zaïb  venaient  offrir  aux  cour- 
tisans efféminés  de  Louis  XVI 
le  frivole  spectacle  d’une  pompe 
particulière  à laquelle  leurs  yeux 
n’étaient  pas  accoutumés.  Les  An- 
glais , qui  précipitaient  la  révo- 
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lution  française  par  les  voies  tor- 
tueuses de  l’intrigue , employaient^, 
kuror  corrupteur  à rendre  vaines 
les  mesures  capables  deprévenîr  ce 
bouleversement  • ils  dominaient 
avec  tant  u empire  à la  cour  deVer-' 
Siiilles,  qu’à  peineosa-t-on  écouter 
les  propositions  des  ambassadeurs 
du  monarque  indous.  Ils  reçurent 
l’accueil  le  plus  distingué  5 ils  fu- 
rent accablés  de  tous  les  bons 
traitements  inventés  par  le  goût 
des  arts  et  de  la  frivolité  , et  ils 
retournèrent  dans  leur  ^patrie 
avec  des  paroles  vagues  , équiva- 
lentes à des  refus  formels. 

La  seconde  assemblée  des  no- 
tables s’ouvrit  le  6 novembre  ; 
on  lui  soumit  plusieurs  questions 
Concernant  le  mode  de  convoca- 
tion , de  formation  et  de  compo- 
sition des  états  généraux.  L’esprit 
de  corps  présidait  à ces  discus- 
sions importantes , l’esprit  de  corps' 
l’emporta  sur  les  belles  phrases 
du  controleur  général  : la  dou-< 
ble  représentation  fut  rejetée  par* 
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dous  les  bureaux,  excepté  par  ce- 
lui auquel  présidait  le  frère  aîné 
du  roi. 

Tandis  que  les  notables  renir 
plissaient  leur  tâche  délicate  , le 
parlement  de  Paris  , ayant  cour 
voqué  les  princes  et  les  pairs , 
arrêta,  le  5 décembre , des  Sup- 
plications respectueuses  au  roi  r 
•^pour  l’engager  à tenir  les  états 
généraux  dans  la  forme  adoptée 
en  1 6 1 4*  Le  roi  répondit  je  9 , 
que  la  forme  et  le  fond  des  états 
généraux  ne  concernaient  pas  le 
parlement,  et  qu’il  se  concilierait 
avec  la  nation  assemblée  fpour 
faire  le  bonheur  des  Français. 
Les  pairs  écrivaient  au  roi  eu 
ces  termes  : « Sire  , nQus  nous 
empressons  d’exprimer  notre  vœu 
solennel , de  supporter  toutes  le$ 
charges  publiques  dans  la  pro» 
portion  de  notre  fortune;  nous 
ne  doutons  pas  que  ce  Yœu  ne 
soit  adopté  par  tous  les  gentilsr 
hommes  de  France.  » La  lettre 
jCinissai^t  en  suppliant  le  roi  de 
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tenir  les  états  généraux  dans  la 
forme  adoptée  en  1614*  Elle  était 
signée  , Talleyrand-Périgord  , ar- 
chevêque de  Reims  ; Sabran  , 
évêque  de  Laon  y la  Luzerne  , 
évêciue  de  Langrcs  ; la  Roche- 
foucault  , évêque  de  Beauvais  ; 
Clermont-Tonnerre  , évêque  de 
Châlons  ; Grimaldi  , évêque  de 
• ' Noyon  ; ducs  d’Uzès,  d’Elbeuf, 
de  iVIontbazon  , de  la  Trimouil- 
le , de  Sully  , de  Luynes  , de 
Brissac  , de  Richelieu,  de  Bouil- 
lon , de  Rohan  , de  Piney  , de 
Grammont,  deVilleroi,  de  Mon- 
temart  , de  Saint-Aignan  , de  Gè- 
vres  , de  Noailles  ,d’Aumont,  de 
Charost  , de  Harcourt , de  Fitz- 
James  , de  Chaulnes  , de  Rohan- 
Rohan  , de  Villars-Brancas  , de 
Valentinois-Monaco  , de  Niver- 
nais , de  Biron,  d’Aiguillon,  de 
Fleury  , de  Duras  , de  Lavau- 
guyon , de  Choiseul , de  Pras- 
Jin,  de  la  Rochefoucault  , de 
Clermont-Tonnerre , de  Riche- 
mont  , de  Boutteville , de  Bro- 
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glîe  , de  Coigny  , de  Liancourt , 
de  Laval-Montmorency,  de  Tin- 
gry , de  Lorges  , de  Villequier., 
du  Châtelet  , de  Polignac  , de 
Maillé  , de  Levis  , de  Lauragais , 
de  Gontault , de  Duras  , del’Es- 
parre  , de  Lauzun  , de  Croy  , de 
Chabot,  de  Poix,  de  Narbonne, 
de  Civrac  , de  la  Tour-d’Auver- 
gne  , de  Guinesvdc  Mailly,  de 
la  Guiche  , de  Gand,  de  Stain- 
ville  , de  Castries,de  Cosse  et  de 
Beuvron. 

Presque  tous  les  parlements 
faisaient  entendre  le  même  vœu; 
l’embarras  des  ministres  'n’était 
pas  médiocre.  En  Normandie  , la 
plupart  des  villes  réclamaient  la 
double  représentation  ; en  Lan- 
guedoc, les  communes,  échauf- 
fées par  deux  pamphlets  , Pun 
du  comte  d’Entraigues  , et  l’autre 
de  1 abbé  Sieyes  , déployaient  la 
haine  la  plus  violente  envers  le 
cleçgé  et  la  noblesse;  en  Dau- 
phiné , cette  double  représenta- 
tion s’effectuait  de  vive  force 
25  6 
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jnalgré  les  arrêts  du  parlement 
.de  Grenoble  ; eu  Bretagne  le  tiers 
rompait  sans  ménagement  avec 
les  deux  premiers  ordres.  Nantes 
et  Rennes  envoyaient  à la  cour 
des  députés  chargés  de  réclamer 
non-seulement  la  double  repré- 
sentation , mais  la  destruction  de 
la  plupart  des  prérogatives  nobi- 
liaires. 

Les  notables  terminèrent  leurs 
séances  le  12  décembre;  Necker 
les  eut  à peine  congédiés  qu’il 
ih  prdonner  , par  un  arrêt  du 
conseil  , rendu  le  27  décembre  , 
que  les  députés  aux  états  géné- 
raux seraient aunombre  de  mille: 
cinq  cents  pour  représenter  le 
clergé  et  la  noblesse,  et  cinq  cents 
pç>ur  représenter  le  tiers-étal.  Ce 
nombre  devait  être  formé  en  rai- 
son combinée  de  la  population 
£ t des  contributions  de  chaque 
bailliage  ; quant  à la  question  du 
rote  par  tête  ou  par  ordre  , elle 
fut  r envoyée  ‘ aux  états  gène*- 
raux. 
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' tJn  grand  nombre  de  person- 
nes inspiraient  à Louis  XVI  des 
appréhensions  sur  les  suites  que 
lesétats  généraux  pouvaientavoir 
et  sur  la  collusion  qu’on  aperce' 
vait  clairement  entre  le  duc  d’Or- 
léans et  Ncckcr.  Le  duc  d’Orléans 
s’était  peu  montré  à Versailles 
durant  la  seconde  session  c&s  no- 
tables  ; ses  vues  étaient  d’un  côté 
.de  persuader  au  roi  qu’il  ne  pre-* 
naît  aueunc  part  aux  délibéra- 
tions de  cette  assemblée  , cl  do 
l’autre  d’éviter  que  le  tiers  ne  lut 
attribuât  l’arrêté  pris  contre  la 
double  représentation  dans  le  bu- 
reau dont  il  était  président. 

Cependant  ses  intrigues  per- 
çaient dans  le  public  ; on  savait 
qu’il  soudoyait  une  partie  des  ou- 
vriers du  faubourg  Saim-Antoiner 
dont  le  brasseur  de  bière  Sanler- 
re  dirigeait  les  mouvements  ; on 
savait  que  tous  les  individus  con- 
nus parleurs  idées  révolutionnai- 
res s’assemblaient  secrètement  au 
Palais-Royal.  Un  écrit  intitulé' 
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Qu'est-ce  que  le  tiers-état  ? com- 
pose par  Sièyes  dans  ce  club  , avait 
été  imprime  aux  frais  de  ce  prince. 
Le  duc  d’Orléans  employait  les 
esprits  les  plus  exaltés  à pousser 
le  tiers  h des  prétentions  exagé- 
rées , afin  de  semer  tant  de  ger- 
mes de  divisions  entre  les  trois  or- 
dres j«q ue  l’incohérence  de  leurs 
réclamations  amenât  une  révolu- 
tion totale  , capable  d’ensevelir 
Louis  XVI  sous  les  débris  de  son 
trône  et  de  transporter  la  couron- 
ne sur  une  autre  tête  ; ces  projets 
n’étaient  pas  publics  , on  com- 
mençait seulement  à les  soup- 
çonner. 

Neckcr, probablement  d’accord 
avec  le  duc  d’Orléans  , proposait 
Paris  pour  la  résidence  des  états 
généraux. «Les  bons  serviteurs  de 
Louis  X VI  lui  conseillaient  de  te- 
nir celte  assetnbléedans  Orléans  , 
dans  Blois,  dans  Tours  ou  dans 
Bourges  , mais  surtout  d’éviter  le 
voisinage  de  Paris  , dont  le  poids 
•immense  pouvait  donnera  lacham- 
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bre  du  tiers  une  influence  incal- 
culable j la  voix  de  la  mollesse 
étouffa  celle  de  la  raison.  Com- 
ment abandonner  les  délices  de 
Paris  ? d’ailleurs  la  reine  ne  vou- 
lait pas  s’éloigner  de  Trianon  , ni  le 
comte  d’Artois  de  Bagatelle.  On 
convoqua  les  états  dans  V ersailles  $ 
dès  lors  tous  les  penseurs  prévi- 
rent la  chute  de  la  monarchie.  En 
vain  , pour  éloigner  cette  catastro- 
phe , la  cour  , sous  prétexte  d’as- 
surer la  tranquillité  publique,  as- 
sembla quelques  troupes  dans  les 
'environs  de  la  capitale  ; ces  trou- 
pes qui  auraient  garanti  l’autorité 
royale  dans  Bourges  , 11e  pou- 
vaient résister  à l’esprit  de  séduc- 
tions employé  contre  elles  dans 
Paris. 

Plusieurs  écrivains , confondant 
les  temps  et  les  lieux  , ont  prétendu 
que  , durant  la  révolution  , la  cour 
se  conduisit  en  aveugle  sans  plan 
déterminé.  D’aprcs  cette  fausse  as- 
sertion , ils  ont  mis  sur  le  compte 
de  cette  prétendue  imprévoyance 

G. 
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l'abîme  dans  lequel  furent  préci- 
pites le  monarque  et  la  monarchie. 
JL’ai  observé  que  Necker  avait  un 
plan  dont  toutes  les  parties  corres- 
pondaient parfaitement  ensemble  y 
il  le  suivit  avec  adresse  aussi  long- 
temps qu’il  ne  fut  pas  enveloppé 

Far  une  série  d événements  dont 
ensemble  11e  pouvait  être  calculé 
par  la  raison  humaiuc.  Ainsi  le  pi- 
lote prévoyant  l’orage  serre  les 
voiles  , tient  le  vent  le  mieux  qu’il 
peut , et  poursuit  sa  route  en  lou- 
voyant j mais  lorsque  la  mer  ea 
furie  rend  inutile  l’adresse  et  la 
force  des  matelots,  il  s’abandonne 
à sa  destinée. 

Ce  plan  consistait  à humilier  ou 
même  à détruire  les  deux  pre- 
miers ordres  de  l’état  et  les  parle- 
ments chez  lesquels  Necker  pré- 
tendait avoir  trouvé  de  la  résis- 
tance à ses  projets  de  finance  du- 
rant son  précédent  ministère.  11 
ne  doutait  pas  qu’avec  l’appui  des 
communes  , il  u’opéràt  un  bou- 
leversement que  la  cour  aurait 
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tenté  en  vain  ; ce  plan  consistait 
encore  à se  servir  des  communes- 
pour  rejeter  sur  la  noblesse  et  le 
clergé  les  impositions  nouvelles 
le  ministre  genevois  était  assuré 
que  les  députés  du  tiers  le  secon- 
deraient avidement  dans  ce  pro- 
jet. 

S’il  ne  réussissait  pas  complète- 
ment, il  se  proposait  de  tirer  parti 
du  mécontentement  des  deux  pre* 
miers  ordres  assujettis  aux  charges 
communes  pour  brouiller  irrévo- 
cablement les  trois  ordres  , et  ,au> 
moyen  des  scèués  fâcheuses  que 
eette  désunion  pouvait  produire  , 
de  dissoudre  les  états,  de  l’aveu 
d’une  partie  de  ceux  qui  les  compo- 
saient, de  donner  ces  scènes  fàcheu-- 
ses  enpreuvc  que  lesélats  généraux 
étaient  plus  dangereux  qu’utiles 
etque  l’intérêt  public  exigeaitque 
la  puissance  législative  restât  dans 
lesmaiusdu  monarqued’exécution 
de  ce  plan  exigeait  d’autres  taleuts 
que  ceux  de  IVecker. 

. Il  est  même  douteux  c^uc  , dans 
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les  circonstances  où  l’on  se  trou- 
vait , les  hommes  les  plus  consom- 
més dans  la  politique  n’eussent 
pas  été  portes  hors  de  leurs  mesu- 
res par  le  torrent  de  l’opinion  pu- 
blique , brisant  tous  les  obstacles. 

Si  le  projet  de  Necker  eut  été 
seulement  d’assujettir  aux  charges 
communes  les  biens  nobles  et  ec- 
clésiastiques, ilavail  dansses mains 
un  moyen  simple  d en  assurer  la 
réussite  sans  rien  changer  à l’an- 
cienne constitution  des  états  gé- 
néraux 3 ce  moyen  , je  le  lui  pro~ 
posai  en  présence  de  l’archevêque 
d’Embrun  T c’était  de  composer  la 
chambre  du  clergé  de  manière 
qu’on  fût  assuré  qu’elle  adopte- 
rait les  mesures  proposées  par  la 
cour.  On  parvenait  à ce  but  en 
faisant  élire  un  grand  nombre  de 
curés  à portion  congrue,  presque 
tous  ennemis  du  haut  clergé  , en- 
tre les  mains  duquel  se  trouvaient 
les  biens  ecclésiastiques  3 alors  les 
deux  ordres  du  clergé  et  du  tiers 
état  faisaient  la  loi  à la  noblesse  3 il 
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n’était  pas  nécessaire  que  le  tiers 
étal  eût  une  double  représenta- 
tion ; on  eût  réparti  les  charges 
publiques  sur  les  trois  ordres,  en 
conservant  les  autres  privilèges 
de  la  noblesse  et  du  clergé. 

Necher,  plein  d’autres  idées , te- 
nait à celte  double  représentation  ; 
il  concourut  cependant  au  choix 
du  plus  grand  nombre  de  dépu- 
tés ecclésiastiques  parmi  les  curés 
à congrue  , mais  ce  ne  fut  que 
copmie  moyen  secondaire. 

Celte  première  faute  faite  , il 
faut  convenir  que  Nec^er  se  con- 
duisit d’abordavecune  finesse  peu 
commune, en  caressant  les  préjugés 
des  deux  premiers  ordres,  en  leur 
prodiguant  les  distinctions  les  plus 
flatteuses  , taudis  que  les  coftimu- 
nes  jouissaient  de  la  réalité  du 
pouvoir  ce  fut  d’après  ce  prin- 
cipe que  , lors  de  la  présenta- 
tion des  députés  au  roi  , on  ou- 
vrit les  deux  battants  au  clergé  et  à 
la  noblesse  ; le  monarque  les  re- 
çut dans  son  cabinet.  On  n’ouvrit 
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qu’un  battant  aux  députésdcscom- 
munes  ; le  roi  les  reçut  dans  un 
salon  où  ils  défilèrent  avec  rapi- 
dité , après  avoir  attendu  assez? 
long-temps  entassés  dans  une  piè- 
ce antérieure.  Celte  distinction- 
parut  encore  dans  la  différence 
des  costumes  : les  gentilshommes 
étaient  couverts  d’habits  magnifi- 
ques , un  manteau  doublé  de  toile 
d’or  chargeait  leursépaules  et  un 
chapeau  orné  de  plumes  ombra- 
geait leurs  têtes , tandis  que  If  s 
députés  du  tiers-état  semblaient 
porter  le  deuil,  avec  leurs  cha- 
peaux sans  bouton,  leurs  larges 
cravates  et  leurs  manteaux  noirs. 

Au  surplus  , les  intentions  du  . 
ministre  ne.  se  manifestaient  pas 
au  dehors  ; chacun  paraissait  mé- 
content de  lui , position  ordinaire- 
de  tout  homme  public  , lorsque  , 
pour  parvenir  à ses  fins,  il  est 
obligé  de  se  frayer  une  route  tor- 
tueuse et  qui  semble  conduire  àun> 
résultat  contraire.. 
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Ouverture  des  états  généraux^ 
Scission  entre  les  ordres. 

Le  quatrième  jour  de  mai,  une 
procession  solennelle  annonça  aux 
habitants  de  Versailles  l’ouverture 
des  étais  généraux  ; le  roi , la  fa- 
mille royale  et  les  députés  des  trois 
ordres  y assistèrent  en  costume  de 
cérémonie  : on  s’assembla  dans 
l’église  de  Notre-Dame.  Le  coriè» 
ge  se  rendit  à l’église  de  Sainte 
Louis  où  fut  célébré  le  service 
divin. 

L’assemblée  ouvrît  ses  séances 
le  5.  L’ordre  du  clergé  se  trouva 
composé  de  quarante-huit  arche- 
vêques ou  évêques  , de  trente- 
cinq  abbés  ou  chanoines  , de  deux 
cent  cinq  curés  et  de  trois  moines  ; 
un  comptait,  dans  la  chambre  de 
la  noblesse  , deux  cent  trente* 
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deux  gentilshommes  et  vingt-huit 
magistrats  de  cours  supérieures. 
Le  tiers-état  fut  représenté  par 
deux  prêtres  , douze  gentilshom- 
mes , dix-huit  maires  ou  consuls 
des  grandes  villes  , cent  soixante- 
deux  magistrats  de  bailliages  ou 
autres  sièges  de  judicature,  deux 
cent  douze  avocats  ou  procureurs , 
seize  médecins , cent  soixante- 
seize  négociants  ou  agriculteurs. 

La  x’eprésentation  du  troisième 
ordre  excédait  de  trente-sept  voix 
celle  des  deux  autres  ordres  5 elle 
devait  cette  supériorité  à la  com- 
position de  la  députation  de  Bre- 
tagne. Les  communes  et  le  clergé 
inférieur  de  celte  province , assem- 
blés par  bailliages  , avaient  nom- 
mé leurs  députés  aux  états  géné- 
raux ; la  noblesse  et  le  haut  clergé 
négligèrent  de  s’y  faire  représen-  . 
ter  en  prétendant  que  la  nomina- 
tion totale  devait  se  faire  dans  les 
é.ats  provinciaux. 

D’après  les  formes  antiques  , les 
députés  furent  appelés  par  baillia- 
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ges  et  placés  sur  des  ban  queues 
destinées  pour  eux  dans  la  salle 
nommee  des  Menus  f décorée  avec 
une  pompe  théâtrale  , et  dont  les 
hommes  et  les  femmes  de  la  cour 
occupaient le^fribunes.  Le  roi, as- 
sis  sous  un  dais  magnifique,  était 
entoure  de  sa  famille  , de  ses  mi- 
nistres, des  pairs  et  des  maré- 
chaux de  France.  La  séance  fut 
remplie  par  trois  discours  pronon- 
ces , 1 un  par  Louis  XVI  , le  se- 
cond par  Je  garde  des  sceaux,  le 
troisième  par  le  contrôleur  gé- 
néral. ” 

Les  instructions  de  la  plupart 
des  députés  des  communes  leur 
enjoignaient  de  demander  que  les 
impôts  fussent  répartis  entre  les 
chefs  de  famille  sans  distinction 


( ) Ministère  en  1789  : Monlmorin  , 
la,  Luzerne  , Latour-Dupin  - Gouver- 
net , Guignard  de  Saint-Priest  , Nec- 
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île  naissance , et  que  tous  lesFrari- 
'çais  fussent  admissibles  aux  em- 
plois et  aux  dignités  dii  royaume  , 
sans  faire  preuve  de  noblesse.  Le 
* roi  eût  peut- être^sauvé  la  plus 
grande  partie  de  son  pouvoir  , en 
donnant  dans  la  première  séance 
des  états  généraux  la  déclaration 
extorquée  quelquessemainesaprès 
par  la  marche  des  affaires. 

Le  grand  art  d’un  gouverne- 
ment est  d’accorder  ce  qu’il  ne 
' saurait  refuser  long  - temps  sans 
* danger  , de  céder  volontairement 
ce  qui  lui  serait  bientôt  arraché 
par  force  3 il  est  difficile  peut-être 
de  saisir  le  moment  favorable  pour 
de  pareils  sacrifices.  C’est  au  dé- 
finit de  discernement  à ce  sujet 
' qu’il  faut  attribuer  la  plupart  des 
•>  révolutions  politiques  3 la  sagesse 

et  la  prudence  peuvent  les  préve- 
nir , mais  lorsqu’elles  sont  com- 
mencées , il  est  trop  tard  pour  en 
arrêter  les  effets. 

Les  discours  prononcés  >par  le 
roi  et  par  le  chef  de  la  justice  ne 
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Signifiaient  absolument  rien  , ce- 
lui de  Necker  signifiait  trop  ; il 
annonçait  clairement  aux  dépu- 
tés que  l’embarras  des  finances 
motivait  seul  leur  convocation  j 
les  députés  devaient  en  conclure 
qu’une  augmentation  d’impôt  ac- 
cordée , ils  deviendraient  dans 
Versailles  des  hôtes  du  moins  in- 
commodes. Des  lors  commença  la 
révolution. (*) 


(*)  Promotion  militaire  : lieutenants 
généraux  , prince  des  Deux-Ponts  ; ma- 
réchaux de  camp  , Reynauhl  , Galifet  , 
Brion,  Castelnau  , du  Cayla  ,Laroche- 
Aimon,  Monlboissicr  , Montsorcau  , 
d’Harville  , Villermont  , d’Apchon  , 
d’Escars  , Leveneur  , Malseigae  , d’Or- 
nac  , WimpfTen,  d’Fïautefcuille,  Civrac  , 
Rieux  , d’ Avaux  , Vassau  , Saint-Blau- 
cart , Duras  , Rochelambcrt , d’Orbay  , 
de  Fontaine,  Bellegarde  , Kcllermanu, 
d’Helliol,  de'Maulde  , Marcé  , Ricard, 
Keralio  , Boissieux,  Kendul  , la  Bretè- 
che,  Mesnard  , Roussi,  Eorricr,  Le- 
zay , la  Roche-Jaqnelin  , Montvcrt  , 
Rcynac-d’Anglesquevillj, 
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Chaque  ordre  arrivait  à Ver- 
sailles avec  des  préjugés  et  des  pré- 
tentions qui  s’enire-choquaient  ; 
les  cahiers  des  communes  , dirigés 
à la  hâte  , variaient  quant  à la  na- 
ture et  à l’étendue  de  plusieurs 
abus  à supprimer  ; le  cahier  de  la 
députation  de  Rennes  demandait 
l’abolition  de  la  noblesse  ; d’autres 
cahiers,  laissant  de  coté  les  nobles 
et  les  prêtres  , insistaient  sur  des 
objets  intéressants  pour  les  provin- 
ces dans  lesquelles  ces  cahiers 
avaient  été  faits  ; ces  demandes  se 
contrariaient.  Les  deux  ordres  pri- 
vilégiés se  flattèrent  de  tirer  parti 
de  ces  contrariétés. 

Plusieurs  députés  qui  n’étaient 
jamais  sortis  de  leurs  provinces 
se  trouvaient  transportés  dans  un 
mondé  nouveau  pour  eux;  offus- 
qués du  luxe  des  seigneurs  et  desL' 
prélats  et  choqués  de  leurs  pré- 
tentions , quelques  propos  insul- 
tants achevèrentde  les  aigrir.  Con- 
duits par  cet  instinct  naturel  qui 
porte  tous  les  hommes  à réunir 
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leurs  forces  pour  les  rendre  plus 
respectables  , ils  se  rassem  blaient 
entre  eux;  ces  assemblées  furent 
bientôt  absorbées  par  le  club  bre- 
ton , berceau  de  la  société  des  Ja- 
cobins , comme  le  club  du  Palais- 
Royal  fut  celui  de  la  société  des 
Cordeliers.  . 

Plusieurs  membres  de  la  no- 
blesse se  réunirent  dans  le  club 
breton,  entraînés  par  le  comte  de 
Mirabeau  devenu  populaire  pour 
se  venger  de  la  noblesse  de  Pro- 
vence qui  avait  refusé  de  le  choi- 
sir pour  un  de  ses  représentants. 
J’exposerai  dans  la  suite  les  vues 
d’intérêt  qui  conduisaient  ces  no- 
bles ; j’observe  seulement  qu’ils 
cachaient  ces  vues  avec  d’autant 

Jïlus  d’attention  qu’ils  ne  pouvaient 
es  remplir  qu’à  l’aide  des  com- 
munes. 

Parmi  les  députés  du  tiers  se 
trouvaient  des  hommes  d'un  grand 
mérite;  il  ne  leur  manquait  pour 
exceller  dans  cet  art  appelé  poli- 
tique } qu’un  peu  de  triture  des^f- 
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faires. L’adhésion  de  quelques  gen- 
tilshommes,à laquelle  ils  ne  s’atten- 
daient pas,  présageait  l'influence 
que  le  tiers  pouvait- obtenir,  pro- 
fitant de  la  fortune  et  des  circons-- 
ta  uc  es. 

Le  6 mai , le  clergé  et  la  noblesse 
se  retirèrent  dans  leurs  chambres 
respectives  pour  la  vérification 
des  pouvoirs.  Le  tiers  décida  qu’il 
tiendrait  ses  séances  dans  la  salle 
commune1,'  et  que  les  députés  du 
clergé  et  de  la  noblesse  seraient 
invités  â s’y  rendre  pour  vérifier 
en  commun  les  pouvoirs  de  tous 
les  membres  des  états,  c*élait  pré- 
juger la  question  du  vote  par  or- 
dre ou  par  tôle.  La  noblesse  et 
le  clergé  se  récriaient  contre  cettâ! 
innovation;  On  leur  répoudait  que 
les  trois  ordres  ayant  h délibérer 
sur  des  objets  qui  intéressaient  la* 
France  entière  ? les  députés  du 
tiers-état  devaient  savoir  si  ceux* 
des  autres  ordres  étaient  légale- 
ment nommés.  • 

Il  fut  proposé  des  commissaire» 
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conciliateurs  pour  rapprocher  les 
esprits;  la  conciliation  était  diffi- 
elle.  La  noblesse  ne  pouvait  se 
dissimuler  que  son  existence  po- 
litique se  liait  étroitement  à la 
division  des  états  en  trois  cham- 
bres. Le  temps  s’écoulait  en  con- 
férences oiseuses  ; le  public  com- 
mençait à s’impatienter  de  ces  ter- 
giversations, les  plaintes  se  mui-  ' 
t î pliaient.  Les  communes,  forti-ii 
fiées  par  l’opinion  publique,  après 
avoir  présenté  au  roi  un  mémoire- 
pour  lui  exposer  leurs  motifs  de 
se  mettre  en  activité,  déchuëVenl , 
le  12 juin,  aux  deux  autres  ordres 
que  ^inaction  de  l’assemblée  nuis, 
sant  essentiellement  a la  chose  pu- 
blique* on  les  invitait  de  noi^vt&u 
à se  réunir  dans  la  salle  commune 
pour  vérifier  les  pouvoirs,  et  qu?q!ri 
leur  absence  comme  en  leur  prsé-> 
sence , l’appel  des  bailliages  allait, 
être  fait.  • - ‘ ‘ V 

Quelques  écrivains-  ont1  pensé- 
que  si,  dès  les  premier»  jours,  la» 
noblesse  s’était  réunie  aux;  coût** 
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munes  , plusieurs  de  ses  privi- 
lèges auraient  été  maintenus. 
Des  hommes  accoutumés  au  com- 
mandement répétaient  froide- 
ment que  l’honneur  leur  défen- 
' dait  de  reculer.  Avec  cette  for-  f 
mule  ils  avaient  souvent  réussi 
auprès  des  ministres;  ils  se  flat- 
taient qu’elle  embarrasserait  le 
tiers-état  ; il  n’y  faisait  aucune  at- 
tention. 


CHAPITRE  VII. 

Les  communes  se  constituent  en 
assemblée  nationale.  Séance 
dujeudepaume.  Séanceroyale . 

_A.ucune  unanimité  ne  régnait 
dans  l’ordre  du  clergé  , composé 
d’un  grand  nombre  de  curés  la 
modicité  de  leur  fortune,  leurs 
vœux , leurs  espérances,  leur  édu- 
cation , tout  présageait  qu’ils  con- 
courraient aux  mesures  prises  par 
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les  ministres  en  faveur  du  tiers  . 
ils  montraient  en  effet  leur  désir  de’ 
se  transporter  dans  la  chambre  des 
communes,  mais  personne  n’osait 
donner  l’exemple  d’une  scission 
avec  le  corps  dont  il  faisait  partie. 
Trois  curés 'du  Poitou  , le  Cesve , 
cure  de  Poitiers,  Bal/ard,  curé  de 
Poyré,  et  Jallct , curé  de  Cheri- 
gné,  hasardèrent  celte  démarché; 
ils  furent  suivis  par  la  plupart  de 
leurs  confrères.  Cet  évènement 
prouvait  que  Necker,  sans  avoir 
besoin  de  la  double  représenta- 
tion qui  bouleversa  la  France , eût 
pu  faire  décider  la  nouvelle  dis- 
tribution des  impôts  par  deux 
chambres  des  états  généraux  dont 
la  volonté  entraînait  celle  de  la 
troisième. 

Les  communes  ayant  dans  leur 
sein  la  majorité  de  la  chambre  du 
clergé  , et  secrètement  assurées 
d’êtresoutenuespar  un  parti  nom- 
breux dans  la  chambre  de  la  no- 
blesse, se  constituèreat  en  assem- 
blée nationale  le  17  juin.  Corn- 
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mençant  sur-le-champ  les  travaux 
législatifs,  on  décréta  que  les  im- 
pôts, quoique  non  consentis  par 
la  nation , continueraient  d'être 
payés  jusqu’à  nouvel  ordre  , que 
fa  dette  publique  était  placée  sous 
la  sauve-garde  nationale , et  qu’un 
comité  de  l’assemblée  s’occuperait 
des  moyens  de  remédier  à la  di- 
sette dont  plusieurs  provinces  et 
surtout  Paris  se  trouvaient  affli- 


gées. 

Les  hommes  tiennent  tellement 
* à leurs  habitudes,  que  cette  dé- 
nommât ion  d'assemblée  nationale, 
substituée  à celle  d’états  généraux , 
frappa  la  cour  d’une  stupeur  su- 
l>i te  5 elle  détruisait  en  effet  la  dis- 
tinction des  ordres,  et  dérangeait 
le  système  de  Necher  dont  l’exé- 
cution dépendait  de  la  division  de 
l’assemblée  en  trois  chambres  et 
de  l'impulsion  qu’il  pouvait  com- 
muniquer à l’une  ou  à l’autre  pour 
les  engager  à prendre  des  arrêtés 
tellement  contradictoires  , que 
leur  dissolution  projetée  par  lui 
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ne  fut  pas  attribuée  aux  manœu- 
vres de  la  cour,  mais  aux  dissen- 
sions nées  dans  l’assemblée,  et  qu’il 
devenait  impossible  de  concilier. 

Dans  les  anciens  états  généraux , 
lorsqu’une  chambre  voulait  une 
chose  , une  autre  chambre  formait 
souvent  un  vœu  absolument  con- 
traire j cette  dispositionne  pouvait 
avoir  lieu  dans  une  assemblée  uni- 
que dont  la  majorité  présentait 
constamment  la  volonté  nationale. 
La  noblesse  et  le  haut  clergé  réso- 
lurent de  supplier  le  roi  d’arrêter 
par  son  autorité  la  marche  irrégu- 
lière et  indécente  du  tiers-étar. 
L’archevêque  de  Paris,  Juigné, 
chargé  de  ces  remontrances,  se 
jeta  aux  pieds  du  roi , et  un  cru- 
cifix à la  main , lui  représenta  le 
péril  dans  lequel  se  trouvaient  la 
religion  et  la  monarchie.  Louis 
X\  I , frappé  par  cet  appareil  inu- 
sité , promit  sa  protection  aux  deux 
ordres.  Les  ministres  pensaient 
qu’il  était  temps  d’arrêter  *les 
prétentions  de  la  chambre  des 
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communes  en  accordant  les  de- 
mandes contenues  dans  le  plus 
grand  nombre  des  cahiers  5 ils  11e 
connaissaient  pas  le  prix  des  mo- 
ments. Ces  concessions  faites  par 
le  roi  à l’ouverture  des  états  gé- 
néraux auraient  été  reçues  avec 
reconnaissance  , elles  prouvaient 
seulement  alors  l’embarras  et  la 
faiblesse  de  la  cour. 

Une  proclamation  publiée  par 
des  hérauts  d’armes  , le  20  juin  , 
annonce  au  public  que. les  séances 
des  états  sont  suspendues  et  que  le 
roi  tiendra  une  séance  soleunelle 
le  22;  les  préparatifs  pour  la  dé- 
coration du  trône  servaient  de 
prétexte  à la  clôture  provisoire 
de  la  salle,  mais  en  effet  les  mi- 
nistres voulaient  prévenir  les  dé- 
marches du  clergé  dont  la  majo- 
rité adoptait  les  principes  des 
communes.  Les  députés  se  rendant 
successivement  dans  le  lieu  de 
leurs  séances , paraissaient  sur- 
prix d’en  trouver  les  portes  fer- 
mées. Jean-Silvain  Bailly,  prési- 
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dent  des  communes  , célèbre  au- 
tant par  ses  vastes  connaissances  , 
que  par  la  mort  cruelle  à laquelle 
il  fut  livré  , lorsque  les  jacobins 
envoyaient  à l'échafaud  tous  les 
hommes  dont  les  vertus  et  les  lu- 
nlières  leur  faisaient  ombrage  , 
eut  la  fermeté  de  protester  contre 
l’ordre  arbitraire  qui  suspendait 
les  fonctions  des  représentants  du 
peuple. 

Marchant  à la  tète  de  ses  collè- 
gues, il  les  conduit  dans  la  place 
d’armes  de  Versailles:«Faisons  ap- 
porter ici  une  table  et  des  chaises, 
disent-ils  d’une  commune  voix  , 
partout  où  nous  serons  assemblés, 
nous  représenterons  la  majesté 
du  peuple  français.»  Cette  propo- 
sition fut  d’abord  goûtée  j l’af- 
fluence des  spectateurs  devint* 
bientôt  si  grande , qu’on  man- 
quait de  la  tranquillité  nécessaire 
pour  délibérer.Le  propriétaire  du 
jeu  de  paume  de  Versailles  offre 
son  local , il  est  accepté  ; les  dépu- 
tés qui  n’étaient  pas  instruits  de  ce 
25.  8 
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qui  se  passait , sont  invités  de  se 
rendre  à leur  poste  ) un  député 
dangereusement  malade  s’y  fait 
transporter  : chacun  prononce  le 
serment  de  rte  se  séparer  qu’après 
avoir  donné  une  constitution  à la 
France,  suivant  le  vœu  exprimé 
dans  la  majorité  dcs'cahiers. 

Pour  avoir  le  temps  de  parle- 
menter, la  cour  avait  renvoyé  la 
séance  royale  du  22  au  20.  L’as- 
semblée tint  une  seconde  séance 
dans  le  jeu  de  paume  le  21  ; cette  ’ 
salle  était  grande,  mais  peu  éclai-  . 
rée,  la  séance  du  32  se  tint  dans 
l’église  de  Saint-Louis.  Plusieurs 
évêques  y portèrent  leurs  pou- 
voirs pour  être  vérifiés 5 le  clergé 
se  trouvait  réuni  aux  commu-  ^ 
^ncs  au  nombre  de  cent  quarante- 
neuf  membres  ; plusieurs  députés 
de  l’ordre  de  la  noblesse  venaient  ' 
d’imiter  cet  exemple. 

Une  séance  royale  fut  tenue  le 
23  juin  avec  l’appareil  déployé 
dans  les  lits  de  justice.  Le  roi  pro- 
nonça un  discours  dans  lequel  il. 
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sc  plaignait  des  contestations  éle- 
vées dans  les  états  depuis  six  se- 
maines; il  ajouta  : « les  trois  or- 
dres n’ont  rienvfait  pour  le  bien 
des  peuples  ; je  viens  pour  les 
réunir  d’esprit  et  de  sentiments. 
Mon  garde  des  sceaux  vous  ex- 
pliquera mes  intentions.  » 

Deux  déclarations  furent  lues; 
la  première  ordonnait  que  la  dis- 
tinction des  ordres  serait  conser- 
vée , comme  tenant  essentielle- 
ment à la  constitution  de  l’étal  ; 
en  conséquence  , les  arretés  des 
communes  à ce  sujet  étaient  dé- 
clarés nuis  , elle  supprimait  le 
décret  dans  lequel  l’ordre  du  tiers 
se  constituait  en  assemblée  na- 
tionale ; il  était  ordonné  que , dans 
les  affaires  générales , les  états 
voteraient  par  tête  , mais  que,  dans 
celles  où  seraient  discutés  1<js* 
droits  de  quelque  ordre  en  parti- 
culier , le  vote  par  ordre  serait 
conservé.  Le  roi  réservait  à la  no- 
blesse et  au  clergé  les  droits  ho- 
norifiques , mais  l’impôt  de  la  lail- 
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ledevait  être  confondu  dans  lasub- 
ventiou  territoriale  supportée  par  ; . 
tous  les  Français,  sans  distinction 
de  rang  ; on  promettait  d’abolir 
Je  droit  de  franc-fief  payé  par 
les  non  nobles  , lorsqu’ils  ache- 
taient des  fiefs  ; ies  étals  restaient 
autorisés  à fixer  les  charges  aux- 
quelles  la  noblesse  serait  attribuée  . 
désormais,  mais  le  roi  se  réservait 
d’anoblir  en  récompense  de  ser- 
vices 5 on  établissait  dans  toutesles 
provinces  des  états  particuliers,  et 
on  en  laissait  l’organisation  au  ju- 
gement des  états  généraux  ; les 
douane®  et  les  traites  se  reculaient 
aux  frontières;  les  états  restaient 
juges  des  privilèges  des  provinces 
et  d’adoucir  les  aides.  Leroi  s’en- 
gageait à réformer  la  justice  ; les 
corvées  étaient  abolies  . les  capi- 
taineries royales  modifiées;  on 
soumettait  à la  décision  des  états 
le  tirage  de  la  milice  , l’usage  des 
lettres  de  cachet  et  la  liberté  de  la 
presse. 

Il  n’était  question  que  de  fi- 
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uances  dans  Ja  seconde  déclara- 
tion ; le  roi  consentait  que  nul 
impôt  ne  fut  établi  désormais 
sans  le  consentement  des  états , 
que  la  cour  ne  pût  emprunter  dans 
l’intervalle  des  états  que  danfc 
une  urgente  nécessité 3 le  tableau 
des  finances  devait  être  publié 
chaque  année  3 les  créances  pu- 
bliques étaient  placées  sous  la  foi 
nationale.  Le  roi  prit  de  nouveau 
la  parole  pour  prévenir  les  com- 
munes que  si  elles  montraient  des 
vues  différentes  des  siennes,  il 
ferait  le  bien  des  peuples  sans  elles. 

On  avait  remarqué  que  de  tous 
les  ministres  JSeekcr  était  le  seul 
qui  n’eût  pas  accompagné  le  roi  à 
la  séance  royale  3 on  en  concluait 
qu’il  n’approuvait  pas  tous  les  ar- 
ticles des  deux  déclarations.  Eu  ef- 
fet , il  avait  proposé  dans  le  con- 
seil un  autre  plan  , lequel  n'a  ja- 
mais été  rendu  public.  JNeckerne 
l’a  pas  même  inséré  dans  son  livre 
imprimé  en  1797  , sous  le  titre 
de  la  Révolution  de  France.  Il 
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y justifie  cette  réticence , eu  assu- 
rant qu’il  n’avait  gardé  aucune  co- 
pie d’une  pièce  qui  devait  cons- 
tater à jamais  la  mesure  de  son  at- 
tachement à la  France  et  A Louis 
XVI  ; cependant  ou  peut  juger 
du  plan  de  Necker  par  la  critique 
qu’en  fait  le  ministre  Bertrand  de 
Molleville  , dans  son  livre  intitulé 
Mémoires  secrets  poirr  servir  à 
V histoire  de  la  dernière  année  du 
règne  de  Louis  XVI. 

« Le  projet  de  la  déclaration  de 
Necker  , nous  dit  Bertrand,  fut 
adopté  , sauf  les  corrections  sui* 
vantes  : i°.  la  délibération  du  17 
juin  par  laquelle  le  tiers-étal  s'é- 
tait déclaré  assemblée  nationale 
n’était  pas  formellement  annulée; 
J’opiniou  qui  prévalut  dansle  con- 
seil fut  de  déclarer  cette  délibéx'a- 
tion  nulle.  ' 

» 20.  Necker  n’avait  tenu  aucun 
compte  de  la  distinction  des  or- 
dres , mais  il  avait  seulement  au- 
torisé l’assemblée  à voter  indivi- 
duellement pour  cette  fois  seule- 
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ment  , c’est-à-dire  , durant  toute 
la  session  ; l’opinion  du  conseil 
fut  de  rétablir  eette  distinction 
pour  les  objets  qui  intéressaient 
chaque  ordre  en  particulier. 

» 5°.  Le  projet  de  Necker  conte- 
.nait  un  article  qui  admettait  tous 
les  citoyens  aux  dignités  de  l’état 
sans  distinction  de  naissance  ; le 
conseil  supprima  cet  article,  at- 
tendu qu’avant  l’ordonnance  pu- 
bliée par  le  maréchal  de  Ségur, 
tous  les  Français  étaient  admis? 
aux  emplois  militaires , et  qu’il 
suffisait  de  révoquer  cette  ordon- 
nance. Enfin  l’assemblée  était  in-  - 
vestie  par  Necker  du  pouvoir  de 
fixer  le  mode  des  futurs  états  gé- 
néraux \ le  conseil  supprima  cct 
article.  » 

11  est  probable  que  si  les  arti- 
cles proposés  par  Necker  avaient 
été  adoptés  dans  les  deux  décla- 
rations du  roi  , la  dévolution  se 
fût  arrêtée.  Le  roi , sortant  do  l’as* 
semMéc  au  milieu  d’un  morue  si- 
lence , dut  s’apercevoir  du  nié- 
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contentement  des  communes  ; les 
députés  de  la  noblesse  et  du  haut 
clergé  l’accompagnèrent  ; ceux 
des  communes,  de  la  majorité  du 
clergé  et  quelques  gentilshommes 
attachés  au  parti  populaire  , res- 
taient dans  la  salle  , d’où  une  trou-  . 
pe  d’ouvriers  emportait  à grand 
bruit  le  trône,  les  fauteuils,  les 
meubles  de  prix  , appareil  fas- 
tueux de  la  séance. 

A peine  le  roi  entrait  au  châ- 
teau , que  le  marquis  de  Brezé , 
grand-maître  des  cérémonies,  se 
présente  couvert  dans  l’assemblée. 

Un  cri,  chapeau  bas  , se  fait  en- 
tendre. Brezé , ôtant  son  cha- 
peau , ordonne  aux  députés  de  la 
part  du  roi  de  se  retirer  dans  leurs 
chambres  particulières.  Le  prési- 
dent lui  répond  : '«  Sachez,  mon- 
sieur, que  la  nation  assemblée  ne 
prend  les  ordres  de  personne.  » 
Brezé  se  retire.  L’assemblée  pro- 
teste contre  les  deux  déclarations 
lues  pendant  la  séance  ; peJtniste 
dans  ses  précédents  décrets ..  et  ,y<:  ' 
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craignant  des  lettres  de  cachet , 
déclare  la  personne  de  chaque  dé- 
puté inviolable  , et  traîtresà  la  pa- 
trie les  exécuteurs  d’ordres  arbi- 
traires contre  la  liberté  des  repré- 
sentants. 

Dans  une  circonstance  pareille, 
en  1799  , les  députés  assemblés 
dans  le  château  de  Saint-Cloud  en 
furent  chassés  par  la  force  armée  , 
et  n’osèrent  plus  y rentrer.  Louis 
XVI  n’était  pas  un  Napoléon  1er. 


CHAPITRE  VIII. 
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Réunion  des  trois  ordres.  Le  roi 
assemble  une  armée  aux  envi- 
rons de  Paris.  Composition  du 
ministère.  Renvoi  de  Necker. 
Evènement  du  14  juillet. 

L assemblée  nationale  continua 
de  résider  dans  la  salle  commune. 
L’archevêque  de  Paris  , regardé 
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comine  celui  dont  les  conseils 
avaient  déterminé  Louis  XV  l à . 
tçriir  la  séance  royale  , fut  assailli 
à coups  de  pierres  comme  il  Reve- 
nait chez  lui  j il  dut  sa  conserva- 
tion à la  vitesse  de  scs  chevaux. 

Deux  jours  apres , sept  députes 
de  la  noblesse  se  réunirent  aux 
communes  , le  duc  d’Orléans  so 
trouvait  parmi  eux  : les  séances  de 
la  majorité  des  nobles  et  delà  mi- 
norité des  prêtres  dans  leurs  cham- 
bres particulières  ne  présentaient 

désormais  aucun  caractère  public  ÿ 

ois  fractions  de  pouvoir  s’éclip- 
saient devant  l’assérablt;e  natio- 
nale composée  de  la  totalité  des 
communes,  de  la  majorité  du  < 
clergé  et  de  la  minorité  de  la  no-  . 
blesse. 

Le. roi  crut  devoir  inviter  les 
présidents  des  deux  ordres  privi- 
légiés à se  réunir  aux  communes  j 
ils  obéirent.  Les  trois  ordres  sa 
trouvaient  assemblés  dans  la  mê- 
me salle,  où  leur  séparation  avait 
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été  ordonnée  quelques  jours  au- 
paravant. 

Quelques-uns  ont  prétendu  que 
le  but  de  cette  feinte  réunion  était 
d’arrêter  la  marche  du  corps  légis- 
latif , tandis  que  la  cour  prenait 
des  mesures  pour  le  dissoudre.  Le 
crédit  de  Necker  n’existait  plus 
dans  le  conseil  ; on  se  proposait 
de  le  congédier  avec  éclat.  Une  ar- 
mée se  rassemblait  aux  environs 
de  Paris  sous  les  ordres  du  maré- 
chal de  Broglie.  Le  bruit  circulait 
que  le  roi  devait  aller  à Metz, 
après  avoir  transféréles  états  dans 
celte  place  de  guerre  -,  on  ajoutait 
qu’une  cour  de  justice,  compose'e 
de  magistrats  choisis  clans  tous  les 
parlements,  y ferait  le  procès  aux 
députés  des  trois  ordres  qui  avaient 
changé  l'organisation  des  états  gé- 
néraux. 

Le  Palais-Royal  devenait  le  ren- 
dez-vous des  particuliers  qui  pa- 
raissaient s’occuper  le  plus  active- 
ment des  affaires  publiques.  Le 
jardin  ne  désemplissait  le  jour  ni 
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lanuilj  l’agi  talion  de  Paris  aug- 
mentait par  degrés  ; les  satellites  , 
dont  le  duc  d’Orléans  voulait  se 
servir  pour  ensanglanter  la  révolu- 
tion, parcouraient  les  rues  de  Pa- 
ris , faisant  une  peinture  politique 
des  danger^  que  courait  rassem- 
blée nationale.  Ceux  qui  rencon- 
traient des  soldats,  leur  deman- 
daient alï'eclueusement  s’ils  au- 
raient la  barbarie  de  massacrer  de 
sang-froid  leurs  parents  et  leurs 
amis  ! Par  ces  questions  qui  déve- 
loppent la  sensibilité  , heureux 
apanage  de  l’espèce  humaine  , ils 
infusaient  dans  leurs  âmes  les  sen- 
timents dont  ils  étaient  affectés  eux- 
raémes.  / 

Necker  reçut  ordre  le  ri  juillet 
de  remettre  son  porte- feu i 1 le  et  de 
sortir  de  France.  Le  ministère  fut 
recomposé:  Montmorin  , la  Lu- 
zerne, Saint-Priest  et  Nivernais 
eurent  pour  successeurs  Bretcuil, 
la  Galaisière  , Broglie , Laporte  et 
Foulon.  Ou  s’attendait  dans  Paris 
à voir  frapper  de  grands  coups 
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dont  la  sourde  menace  effraÿSit 
l’assemblée  nationale  depuis  la 
séance  royale. 

Un  grand  nombre  de  députés 
étaient  venus  à Paris  le  12  pour 
recueillir  le  résultat  de  l’opiniou 
publique  \ ceux  qui  restaient  à 
Versailles  s’assemblèrent  dans  la 
salle  des  états,  leur  petit  nombre 
ne  leur  permit  pas  de  délibérer. 
Les  gardes  françaises-,  casernées 
à Paris,  avaient  promis  de  ne  pas 
porter  les  armes  contre  la  repré- 
sentation nationale.  Cette  résolu- 
tion fit  le  succès  du  14  juillet  j on 
l’attribua  aux  habitudes  contrac- 
tées par  ce  corps  dans  la  capitale: 
presque  tous  les  gardes  françaises 
étaient  maries,  ils  craignaient  d’ex- 
terminer leurs  femmes  et  leurs 
enfants  en  s’armant  contre  Paris. 
D’autres  pensèrent  que  l’argent  , 
prodigué  par  le  duc  d’Orléans,  fut 
au  des  véhicules  de  leur  déter- 
mination , imitée  bientôt  par  les 
soldats  d’autres  corps  j on  les 
aS,  9 
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comblait  à Paris  de  caresses  et  de 
présents. 

Un  bruit  se  répand  que  onze 
soldats  des  gardes  , accusés  d’a- 
voir déclaré  qu’ils  ne  porteraient 
pas  les  armes  contre  Paris  , ve- 
naient d’être  enfermés  dans  une 
prison,  et  qu’un  conseil  de  guerre 
allait  les  juger  ; leur  cause  de- 
vient la  cause  publique  ; ils  sont 
mis  en  liberté  et  conduits  au  Pa- 
lais-Royal. 

11  est  impossible  de  peindre  le 
mouvement  qui  soulevait  Paris 
le  14  juillet.  Cette  immense  cité 
renferme  dans  ses  murs  des  indi- 
vidus de  toutes  les  provinces  de 
France  ; du  mélange  de  leurs 
divers  caractères  se  compose  'le 
caractère  national  , distingué  par 
une  impétuosité  étonnante.  Des 
flots  de  curieux  se  poussaient 
et  se  repoussaient  au  jardin  du 
Palais-Royal;  tantôt  c’était  le  si- 
lence de  la  consternation,  tantôt 
on  entendait  un  bruit  sombre  et 
menaçant , semblable  au  mugis- 
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sentent  de  la  mer , lorsqu’une  tem- 
pête violente  soulève  les  flots  j 
quelquefois  l’air  retentissait  de 
cris  de  rage  : les  uns  assuraient 
que  le  duc  d’Orléans  allait  par- 
tager l’exil  de  Nccker  , les  autres 
que  tous  les  deux  ne  larderaient 
pas  à être  égorgés  3 d’aut  res,  enfin  , 
que  la  cour  ne  voulait  laisser  dans 
Paris  pierre  sur  pierre. 

Le  i3,  vers  les  quatre  heures 
après-midi , la  foule  diminuait  au 
Palais-Royal  ; les  uns  se  portaient 
à tous  les  théâtres  pour  les  fer- 
mer comme  dans  une  calamité 
publique,  les  autres  snfonçaicut 
les  boutiques  des  armuriers  et 
s’emparaient  des  fusils.  Un  groupe 
nombreux  , s’avançant  sur  le  bou- 
levard du  Nord  , entrait  dans  un 
salon  où  un  artiste  , nommé  Cur- 
lius  , montrait  , pour  quelques 
sous  , des  figures  de  cire  imitant 
le  naturel.  On  lui  demande  les 
bustes  du  duc  d'Orléans  , de  Nec- 
ker  3 ils  sont  portés  en  triomphe 
dans  les  rues  de  Paris.  Des  sol- 
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clats  de  Royal- Allemand,  chargés 
de  dissiper  les  triomphateurs  , 
blessèrent  quelques  individus 5 les 
statues  furent  mutilées  dans  la 
place  , appelée  alors  place  de 
Louis  XV  , entre  les  Tuileries  et 
les  Champs-Elysées. 

Le  prince  de  Lambesc , colo-  , 
nol  de  Royal-Allemand  , était  en 
bataille  dans  les  Champs-Elysées., 
On  prétend  qu'il  avait  assuré  la 
reine  qu’avec  son  régiment  il 
maîtriserait  l’effervescence  des  Pa- 
risiens, sans  soupçonner  peut-être 
combien  cette  effervescence  , ali- 
mentée par  les  trésors  du  duc 
d’Orléans  , pouvait  devenir  re- 
doutable. Il  entre  au  galop  à la 
tête  d’un  détachement  dans  le  jar- 
din des  TuildVies,  où  prenaient 
l’air  paisiblement  des  individus 
des  deux  sexes  r quelques  coups 
de  pistolet  sont  tirés.  Les  Fem- 
mes , les  enfants  fuient  par  toutes 
les  issues,  mais  les  hommes  s’a- 
vancent avec  les  armes  qui  leur  ' 
tombent  sous  les  mains.  Lambcsc 
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prend  ii»  fuiie  lorsqu’on  allai l lui 
eoupcr  la  retraite  en  fermant  les 
griiles  du  jardin.  Le  tocsin  son- 
nait dans  Paris  et  retentissait  dans 
les  campagnes  environnantes  f 
ehacun  se  préparait  au  combat 
sans  connaître  précisément  scs 
ennemis. 

La  nuit  , dont  le  voile  favora- 
ble au  repos  suspend  ordinaire- 
ment les  querelles  des  hommes  r 
«levait  produire  un  effet  différent 
dans  cette  circonstance  , où  des 
passions  enflammées  poussaient 
un  peuple  aveugle  à des  mouve- 
ments convulsifs  , dirigés  par  des 
chefs  dont  les  ténèbres  augmen- 
taient l’audace  , en  leur  répom 
dnnt  que  si  le  succès  ne  couron- 
nait pas  leurs  efforts  , ils. étaient 
du  moins  assurés  de  rester  incon- 
nus. Dê  nombreux  rassemble- 
ments couraient  les  rues  , précé- 
dés de  touches  ardentes  ; les  Pa- 
risiens , éveillés  par  le  bruit  f 
incertains  de  l’évènement , atten- 
daient j non  sans  la  plus  crneile 
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anxiété  , le  retour  du  jour  qui 
devait  éclairer  leur  destinée;  des 
hommes  inconnus  démolissaient 
les  barrières  de  la  ville  et  pil- 
laient plusieurs  établissements  pu- 
blics. 

Paris  présentait,  le  >4  juillet  , 
l’aspect  d’une  ville  assiégée  ; les 
électeurs  qui  avaient  été  chargés 
de  la  part  des  Parisiens  de  nora- 
nier  leurs  députés  aux  étals  géné- 
raux , assemblés  à l’hôtel  de  ville  , 
se  saisissaient  des  fonctions  muni- 
cipales abandonnées  par  les  ma- 
gistrats ordinaires.  Soixante  mille 
hommes  , formés  par  bataillons  , 
s’armaient  avec  des  fusils  déposes 
dans  l’hôtel  des  Invalides  , et  des 
canons  montés  sur  leurs  affûts  pla- 
cés dans  l’avant-cour  de  cet  édifi- 
ce. Quelques  régiments,  campés 
dans  l’intérieur  de  l’Ecolft militai-, 
re  , semblaient  devoir  s’opposer  à 
cette  expédition;  mais, effrayés  par 
la  marche  bruyante  de  plus  de 
deux  cent  mille  hommes  formés 
en  colonnes  épaisses , et  qui  se  por- 


• Digitizéci 


• LOUIS  XVI.  io3 

t-aient  en  tous  sens  sur  l’hôtel  des 
Invalides , une  terreur  panique 
s'empara  d’eux  ; abandonnant  leur 
poste  , ils  se  replièrent  sur  Ver- 
sailles. 


* CHAPITRE  IX.  ■ 

Prise  de  la  Bastille.  Séances 

- de  l'assemblée  nationale.  La 

- Fayette  est  nommé  comman - 

• dant  de  Paris.  Marche  des  P a - 
risiens  sur  Versailles . Louis 
XVI  vient  à Paris. 

O N assurait  au  jardin  du  Palais- 
Royal,  que  dans  la  Bastille  étaient 
entassées  des  munitions  de  guerre 
de  toute  espèce,  destinées  contre 
Paris  ; cette  place  est  assiégée  sur- 
le-champ  et  emportée  presque 
aussitôt.  La  multitude  signala  son 
triomphe  par  dés  actes  de  férocité  $ 
le  marquis  de  Launay  , comman- 
dant de  la  Bastille^  et  Flesselles  ; 
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prévôt  des  marchands  de  Paris  , 
Eont  massacrés  ; on  irai  ne  dans  les 

rues  leurs  corps  sangiaDts. 

Sur  ces  entrefaites 1 la  nuit  vient  ÿ 
le  bruit  se  répandait  que  cinquan- 
te mille  homhtes  devaieut  entrer 
dans  Par»  par  toutes  les  barriè- 
res pour  brûler  la  ville  et  en  mas- 
sacrer les  habitants.  Le  tocsin  sou - 
ne  de  nouveau  ; les  uns  marchent 
aux  ennemis  , les  autres  se  barri-r 
cadent  dans  leurs  maisons  ,,  enlè- 
vent les  .pavés  des  rues , les  por-\ 
tent  dans  les  étages  supérieurs,  ré- 
solus de  s en  servir  pour  écraser 
les  assaillants.  . - v‘< 

Celte  journée  fut  l'ouvrage  dt* 
duc  d’Orléans  il  fournit  lessom* 
mes  nécessaires  pour  engrener  les 
rouages  de  cette  machine  immen- 
se. L’aveugle  désir  de  la  vengean- 
ce dirigeait  ses  coups  y mais  son 
sime  énervée  mannuait  de  cette 
énergie  dont  les  élans  changent 
quelquefois  les  crimes  en  actes  hé- 
roïques. Les  partisans  de  la;ré*v<>- 
luiion avaient  besoin  d’un  chenils 
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le  cherchaient,  ils  le  demandaient; 
leur  vœu  qui  ressemblait  à la  voix 
publique  désignait  le  duc  d’Or- 
léans. Un  peu  de  hardiesse  eût 
placé  sur  son  front  le  diadème  des 
rois  ; la  pusillanimité  de  ce  prince 
dans  celle  occasion  surprit  ses 
amis  les  pluszélés  , peut-être  l’eus- 
sent-ils  alors  abandonné;  son 
argent  dont  ils  disposaient  était  le 
seul  lien  qui  les  retenait  à sa  suite. 

Ceux  cjui  regardaient  la  tête  de 
Méduse  étaient  pétrifiés  au  rapport 
des  poêles  ; cet  effet  fut  opéré  daus 
le  château  de  Versailles  par  les 

évènements  qui  sesuccédipentdans- 
Paris.  L’assemblée  nationale  } eu- 
remontrant  au  roi  , le  io  , le  dan- 
ger des  circonstances,  lui  offrait 
de  se  transporter  dans  Paris  et  de 
calmer  l'effervescence  populaire- 
La  cour  se  garda  d’accepter  cette 
offre  dangereuse  ; la  situation  de 
1 assemblée  se  trouvait  singulière- 
ment délicate , elle  pouvait  être 
égorgée  à chaque  instant. 

Si  cet  évènement  lût  arrivé , il 
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est  probable  qu’au  milieu  des  plus1 
violents  transports  de  haine  , une 
affreuse  vengeance  eût  été  tirée  de 
ce  crime.  Il  se  trouvait  parmi  les 
députés  des  hommes  capables  de 
calculer  les  suites  de  la  réaction  en 
morale  5 ils  pensaient  que  la  crain- 
te arrêterait  les  sinistres  effets  des 
résolutions  de  la  cour  envers  le 
corps  législatif  du  moins  jusqu’à 
l’heure  où  l’on  verrait  clairement 
le  résultat  de  l’insurrection  pari- 
sienne y mais  celte  combinaison 
d’idées  n’était  pas  à la  portée  de 
tout  le  monde.  D’ailleurs  les  évè- 
nementsdépendants  du  caprice  de 
plusieurs  hommes,  ne  sauraient 
être  soumis  à la  précision  du  rai- 
sonnement. 

Assis  sur  leurs  chaises  curules  , 
les  députés  se  rendant  maîtres  de 
leurs  sentiments  secrets  , décrè- 
tent que  les  rhinisires  renvoyés 
par  le  roi  conservent  la  confiance 
nationale  que  le  corps  législatif 
ne  reconnaît  aucun  intermédiaire 
entre  lui  et  le  roi, que  lesmiuis- 
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1res  répondront  sur  leurs  totes  des 
ordres  donnés  par  eux  dans  cette 
circonstance  , et  que  le  roi  sera 
supplié  de  renvoyer  dans  leurs 
garnisons  les  troupes  cantonnées 
autour  de  Paris. 

Durant  la  nuit  du  i3  au  t4  , 
deux  messages  furent  envoyés 
au  roi  ; il  répondit  à l’uu  et  à 
l’autre  d'une  manière  vague.  L’in- 
quiétude augmenta  le  lendemain  : 
les  nouvelles  de  Paris  se  contra- 
riaient. Tantôt  on  disait  que  deux 
cent  mille  Parisiens  accouraient  au 
secours  da  l’assemblée  nationale  ; 
tantôt  on  assurait  que  Paris  na- 
geait dans  le  sang  de  ses  habitants  ; 
on  entendait  à Versailles  le  canon 
tiré  dans  la  rue  Saint-Antoinesans 
savoir  que  les  Parisiens  enlevaient 
la  Bastille.  L’assemblée  fut  instrui- 
te à cinq  heures  du  soir  de  cette 
action  étonnante  , confirmée  par 
le  ton  morne  et  silencieux  de  la 
cour. 

Les  communications  entre  Paris  . 
et  Versailles , interceptées  depuis 
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plusieurs  jours,  furent  libres  le  14 
juillet  à l’entrée  de  lanuit.Onap- 
prit  que  Bailly  venait  d’être  nom- 
araé  maire  de  Paris  , et  le  marquis 
de  la  Fayette  , commandant  géné- 
ral de  l’armée  parisienne.  Ce  n'é- 
tait plus  une  simple  insurrection 
populaire  ,Parisdcvenail*une  puis-  _ 
sauce  en  état  de  faire  respecter 
par  les  armes  les  décrets  du  corps 
législatif. 

La  cour  passait  en  un  instant 
de  la  sécurité  la  plus  parfaite  à 
l'excès  de  rabattement.  Le  roi 
•s'était  déterminé  , le  i5  au  matin, 
avenir  dans  rassemblée  nationale* 
il  y entra  à midi , sans  s’être  fait 
annoncer  ; il  déclara  que  ses  ordres 
étaient  donnés  pour  réloignement 
des  troupes  de  Paris  et  de  Ver-, 
vailles,  et  qu'il  rappelait  Neckcr  et 
les  autres  ministres  disgraciés  5 
que  désormais  les  conseils  de  l’as- 
semblée nationale  seraient-  les  rè- 
gles de  son  administration,  et  qu’il 
-se  proposait  de  venir  à Paris  pour 
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jurer  dans  l’hotel  de  viJJè  l’obser- 
vation  de  cette  promesse. 

En  vain  la  famille  royale  cher- 
chait à effrayer  Louis  XVI  sur 
les  suites  de  celle  démarche.  Plus 
de  cent  mille  individus  armés  ou 
non  armés  se  rangeaient  en  haie 
depuis  Paris  jusqu’au  pont  de 
.Sèvresjcelte  chaîne  qui  s’allongeait 
à chaque  minute  menaçant  d’en- 
-velopper  bientôt  dans  Versailles 
le  roi  et  la  cour,  rendait  toute  me- 
sure dilatoire  aussi  inutile  que 
dangereuse. 

Louis  XVI  vint  à Paris  ; il  était 
dans  une  voilure  peu  brillante; 
l’assemblée  nationale  entière  l’ac- 
compagnait à pied  en  costume  de 
cérémonie.  Je  ne  crois  pas  qu’il 
soit  possible  d’imaginer  un  spec- 
tacle plus  imposant  que  celui  dont 
je  fus  témoin  dans  cette  journée. 
Le  cortège  du  roi,  sans  ressembler 
à ces  entrées  solennelles  faites  au- 
trefois parla  cour  dans  la  capitale, 
joignait  une  gravité  mâle  aux 
formes  populaires  ; un  nombreux 
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déiachement  de  gardes  françaises  , 
mêle  avec  d’autres  détachements 
de  milices  nationales  , ouvrait  la 
marche  5 le  carrosse  du  roi  était 
précédé  de  quatre  pièces  de  ca- 
non, et  suivi  de  quatre  autres 
pièces.  L’immense  population  de 
Paris  se  multipliait  sut  tous  les 
lieux  que  la  représentation  na- 
tionale devait  parcourir.  Le  sou- 
venir du  passé,  l’iucertilude  de 
l’avenir,  les  sentiments  . oppressi fs 
d'une  calamité  peu  éloignée,  arrê- 
tèrent l’épanchement  de  la  joie;  le 
seul  cri  vive  la  nation  se  faisait 
entendre.  Le  roi  paraissait  frappé 
d’étonnement; ou  remarqua  même 
que  ses  jambes  fléchissaient  sous 
le  poids  de  son  corps  lorsqu’il 
sortit  de  sa  voiture  et  qu’il  monta 
à l’hôtel  de  ville,  au  milieu  d’une 
triple  haie  de  grenadiers  qui , ên 
croisant  leurs  baïonnetes , for- 
maient sur  sa  tète  une  voûte  d’a- 
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Malgré  les  dispositions  insur- 
rectionnelles, tous  les  regards  se 
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tournaient  vers  Louis  XVI  ; et 
lorsque  ce  prince  , ayant  reçu  la 
cocarde  nationale  des  mains  du 
maire  de  Paris , se  montra  aux  fe- 
nêtres de  hôtel  de  vdle  portant  au 
chapeau  le  signe  de  l'alliance  cju  il 
venait  de  contracter  avec  Ta  révo- 
lution , la  multitude  se  livrait  aux 
transports  de  la  joie  la  plus  vive  ; 
le  cri  de  vive  Je  roi  retentissait 
dans  les  airs.  Louis,  retournant  à 
Versailles  à l'entrée  de  la  nuit  , 
aperçut  de  toute  part  autour  de 
lui  les  transports  de  l’allégresse 
publique,  tant  les  rois  ont  peu  à 
faire  pour  se  concilier  l’amour  des 
peuples  qu’ils  gouvernent. 


, CHAPITRE  X. 

Observations  sur  la  marche  de 
la  révolution.  Retour  de  Nec- 
ker. 

- Depuis  cemoment  la  marche  de 
la  révolution  se  prononçait  3 il  s’a- 
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gissait  de  la  conduire  vers  le  but 
indiqué  par  la  philosophie  , en 
évitant  egalement  d’en  faire  trop 
et  de  n’en  pas  faire  assez,  juste 
milieu  diflicile  à garder. 

Des  hommes  vomis  par  l’en- 
fer poifr  le  malheur  de  mon  pays  r 
s’emparèrent  de  l’œuvre  de  la  phi- 
losophie. J’ai  vu  la  France  cou- 
verte d’échafauds,  et  le  sang  hu- 
main coulant  de  toute  part,  abreu- 
ver une  terre  malheureuse  pen- 
dant la  plus  affreuse  et  la  plus 
désespérante  anarcbic5  j’ai  vu  les 
monstres  les  plus  lâches  et  les 
plus  farouches  , réunis  par  le  cri- 
me, enhardis  par  l’impunité,  pro- 
voquer Ift  destruction  des  arts  , 
/a  chute  des  manufactures  et  de 
l’agriculture  , le  gaspillage  des 
denrées  de  première  nécessité  , 
l’enlèvement  des  propriétés  , le 
massacre  des  propriétaires  , et  s’é- 
tant emparés  de  toutes  les  for- 
tunes, insulter  par  leur  cynisme  • 
à la  misère  générale  quMs  avaient 
fait  mitre  dans  le  pays  le  plus- 
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riche , le  plus  fertile  elle  plus  in- 
dustrieux. 

L’égalité  qu’ils  prêchaient  était 
un  des  plus  anciens  talismans  em- 
ployés par  les  charlatans  politi- 
ques pour  tromper  les  peuples  j 
ils  savaient  que  le  découragement 
des  bous  assure  la  force  des  mé- 
chants, que  Je  silence  des  sages 
consacre  les  efforts  des  novateurs  , 
et  dans  la  terreur  qui  les  environ*- 
nait,  ils  commirent  des  forfaits 
dont  l’imagination  concevait  a 
peine  la  possibilité. 

Qu’on  parcourt  l’histoire  de 
tomes  les  révolutions,  partout 
vous  trouverez  l’équivalent  de  ces 
hommes  qui , sous  le  nom  de  Ja- 
cobins , soulevèrent  les  tempêtes 
-delà  révolution  de  France,*  ils  fo- 
mentèrent tous  les  désordres,  ils 
se  rendirent  momentanément  les 
idoles  de  la  multitude,  achetant  de 
sa  misère  et  de  son  inexpérience  , 
les  crimes  qui  leur  étaient  utiles.  • 
La  conséquence  naturelle  d’une  ré- 
volution est  de  produire  de  pareils 


114  HISTOIRE  DÊ  FRANCË.  (i  789 
hommes.  Les  bouleversements 
qui  surviennentdans  les  états  ^ser- 
vent , dit-on , à mettre  chaque 
individu  à sa  place;  cette  asser- 
tion est  démentie  parl’expérience: 
dans  tous  les  temps , les  hommes 
les  plus  éclairés  , les  plus  dignes 
des  grandes  places,  attendirent, 
comme  Cincinnatus , que  la  voix 
publique  les  tirât  de  leur  solitude; 
celte  disposition  est  encore  plus 
générale  au  sein  des  vastes  com- 
motions populaires,  lorsque  tous 
les  ressorts  de  l’état  sont  brisés: 
l’homme  le  plus  instruit  est  pré- 
cisément celui  qui  apprécie  le 
mieux  les  connaissances  qui  lui 
manquent  ; il  s’enveloppe  dans 
une  prudente  obscurité  , la  car- 
rière politique  est  en  proie  à la 
foule  des  intrigants  qui  ne  doutent 
de  rien. 

Une  nation  qui,  après  plusieurs 
siècles  d’asservissement,  remon- 
• tant  tout  à coup  aux  principes  élé- 
mentaires des  sociétés  humaines  , 
rétablirait  s^A  droits  sur  les  bases 
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<le  la  justice  éternelle  et  poserait 
en  même  temps  devant  sa  liberté 
des  bornes  respectables  et  res- 
pectées, présenterait  à l’univers 
l’exemple  le  plus  merveilleux; 
mais  comment  réunir  à l’impassi- 
bilité de  la  sagesse  la  puissance  de 
l’enthousiasme  ? La  nation  qui  se 
laisserait  conduire  par  des  sages, 
manquerait  probablement  de  l’é- 
nergie nécessaire  pour  détruire  les 
anciens  abus  dont  elle  se  plaint. 

Si  au  contraire  elle  confiait  Je 
soin  de  ses  destinées  à des  hommes 
assez  exaltés  par  l’amour  de  leur 
pays  pour  surmonter  les  obstacles , 
comment  espérer  que,  changeant 
de  caractère  au  jour  de  la  victoire, 
ils  suivront  dans  des  moments 
d’ivresse  les  conseils  sévères  de 
la  raison  qui  reconnaît  la  liberté 
publique  dans  le  despotisme  des 
lois,  et  le  bonheur  de  l’homme  en 
société  dans  le  sacrifice  presque 
entier  de  son  indépendance  natu- 
relle? Si  ces  hommes  pouvaient  se 
trouver,  ceux  qui  cherchent  leur 
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bouheur  dans  le  bouleversement T 
ne  manqueraient  pas  de  les  sigua- 
ler  à la  multitude  comme  des  dé- 
serteurs de  la  cause  populaire;  ils 
seraient  sacrifiés  victimes  de  leur 
modération. 

Un  mécontentement  général  ré- 
gnait en  France  lorsque  la  révolu- 
lion  s’annonça.  Les  habitants  de  la 
campagne  4 écrasés  d^impôts’et  de 
droits  oppressifs,  désiraient  plus 
d’aisance  et  moins  de  servitude  ; 
les  bourgeois  des  villes  récla- 
maient l’aplanissement  des  ohs-  - 
taclcs  qui  gênaient  leur  ambition, 
La  noblesse  des  provinces  souf- 
frait impatiemment  les  distinction» 
attribuées  aux  familles  ducales. 
Le  clergé  «c  partageait  en  deux 
classes,  le  haut  et  le  bas  clergé  \ 
aucune  de  ces  deux  classes  ne 
jouissait  de  ce  respect  religieux 
qui  si  long-temps  leur  avait  ser- 
vi de  sau ve-garde  ; la  magistra- 
ture , également  divisée  en  grande 
et  petite  robe  , était  odieuse  à 
la  noblesse  et  peu  ehcrie  de  la 
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fn  ul  fi  tuile  , qu’elle  opprimait  sou* 
vent. 

Au  milieu  de  ces  ferments  de 
discorde  , le  roi  assemblait  la  na- 
tion pour  obtenir  une  augmen- 
tation de  subsides  ; la  nation  s’as- 
semblait pour  se  donuer  des  lois 
nouvelles  et  se  procurer  plus 
cf aisance  et  de  bonheur  : il  était 
difficile  de  rapprocher  ccs  buts 
différents.  La  cour  voulut  en  vain 
tergiverser  j elle  fut  contrainte 
de  plier  sous  le  joug  de  la  né- 
cessité et  de  consentir  à un  nou- 
vel ordre  de  choses. 

Si  des  hommes  y sans  autre  pas- 
sion que  celle  du  bien  ^publie  y 
eussent  représente  la  nation  dans 
cette  circonstance  délicate  , Punitc 
des  motifs  pouvait  diriger  leurs 
opérations  vers  un  but  commun  j 
il  n’en  était  malheureusement  pas 
ainsi  j on  eût  dit  que  trois  peu- 
ples rivaux  avaient  nommé  leurs 
députés  pour  faire  triompher 
leurs  rivalités  dans  les  états  géné- 
raux. En  vain  tous  les  represeu- 
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tanîs  s’étaient  réunis  dans  une 
salle  commune , leurs  jalousies 
réciproques  subsistaient  dans  l’as- 
semblée nationale  et  hors  de  l’as- 
semblée nationale.  Les  mœurs  de 
la  nation , les  mélanges  opérés 

f>ar  les  mariages  entre  les  famil- 
es  patriciennes  et  les  familles  plé- 
téiennes  , les  anoblissements  , 
les  richesses  du  commerce  et  de 
la  finance  , l’estime  accordée  par 
les  grandes  villes  aux  sciences  et 
aux  arts  , et  d’antres  circonstan- 
ces avaient  suranné  les  vieilles 
formules  de  la  féodalité  ; le  parti 
le  plus  avantageux  pour  les  deux 
premiers  ordres  était  de  se  distin- 
guer par  leurs  lumières  et  leur 
dévouement  au  bien  général. 

Le  clergé  surtout  devait  sacri- 
fier généreusement  une  partie  de 
ses  biens  pour  sauver  le  reste  ; 
peut-être  recueillerait-il  aujour- 
d’hui le  fruit  de  ses  sacrifices.  La 
vanité  et  l’intérêt  ne  raisonnaient 
pas  ainsi  ; la  noblesse  et  le  clergé 
cherchaient  à s’isoler.  Les  députes 
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des  communes  , secouant  d’anti- 
cjues  préjugés  , s’avisèrent  de  leur 
demander  par  quel  ordre  des  dcs- 
tmees  le  peuple  français  était 
avili  e t dégradé  ; comment  les 
descendants  des  Sicambres,  sortis 
de  la  Germanie  au  cinquième  sic- 
dc  pouvaient  assurer  à la  fin  du 
< ix-nuitiènie  que  leur  sang  était 
plus  pur  que  celui  des  Celtes, 
anciens  habitants  de  h France. 
Si  les  uns  prétendaient  qu’une* 
ancienne  conquête  avait  dérangé 
1 s rapports  politiques  entre  les 
.cambres  ei  les  Celtes  , et  p|acé 
J . noblesse  du  côté  des  conqué- 
rants , les  autres  , devenus  plus 
torts  et  plus  nombreux  , pou- 
vaient leur  répondre  en  prenant 
les  armes  : les  Celtes  devenaient 
nobles  en  devenant  conquérants  à 
eur  tour  La  destruction  des  pri- 
vilèges de  la  noblesse  et  du  clergé 
lut  rapide.  La  royauté  dont  les 
deux  premiers  ordres  étaient  de- 
venus depuis  long-temps  les  or- 
ganes ordinaires  manqua  d’appui  • 
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l’influence  du  peuple  sur  le  gou- 
vernement fut  tellement  insti- 
tuée , qu’il  ne  resta  au  monar- 
que qu’une  autorité  chancelante. 

Un  prince  aussi  habile  que  Hen- 
ri IV  dans  l’art  de  se  rendre  po- 
pulaire, aurait  pu  regagner  in- 
sensiblement par  la  confiance  pu- 
blique ce  que  la  marche  des  évè- 
nements lui  enlevait.  Il  était  mê- 
me aisé  à la  noblesse  de  se  con- 
server en  faisant  le  sacrifice  de 
son  amour-propre  $ dès  qu’elle 
aurai  t cessé  dc.se  considérer  com- 
me une  nation  particulière  nu 
sein  de  la  nation  générale  , une 
ancienne  et  habituelle  considéra- 
tion se  serait  rattachée  à elle.  Les 
gentilshommes  cessant  d’étre  su- 
périeurs en  droit  à leurs  conci.T- 
toyens  , conservaient  sur  eux  l’a- 
vantage des  richesses , et  par  les 
richesses  il  leur  était  facile  de  se 
procurer  la  supériorité  des  lu- 
mières dont  il  faut  bien  tou- 
jours finir  par  rcconiKdlre  l’as- 
cendant. 

i t 


Digitized  by  Google 


- ' V 


*»  • r 

/ - 

LOUIS  XVI.  1 21 
Devenue  le  rempart  du  trône 
constitutionnel  et  même  des  fran- 
chises nationales  , peut-on  savoir 
jusqu’où  une  nationgénéreuse  au- 
rait porté  à leur  égard  les  marques 
de  sa  reconnaissance  , en  suivant 
les  traces  de  ses  anciennes  habi- 
tudes. La  stabilité  de  la  constitu- 
tion britannique  , fondée  sur  la  sû- 
reté , la  liberté,  la  propriété  , ne 
prouvait-elle  pas  l’avantage  de  con- 
server dans  l’état  une  classe  com- 
posée d’hommes  riches  et  accré- 
dités , intéressés  par  leurs  préro- 
gatives héréditaires  à conserver  les 
institutions  sociales  établies  dans 
leur  patrie  ? n'était-il  pas  évident 
qu’un  pareil  ordre  de  choses  de- 
vait se  former  en  France  un  peu 
plutôt  ou  un  peu  plus  tard  ? 

Poussée  hors  de  toutes  mesures 
par  une  effervescence  dont  il  lui 
était  impossible  de  démêler  les 

causes,  la  noblesse  s’abandonna  au 
chimérique  espoir  de  reconquérir 
à main  armée  ses  antiques  préro- 
gatives j ce  fut  le  principe  des 
?.5.  j , 
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émigra  lion  s dont  je  parlerai  bien- 
tôt. La  cour  de  son  côté , au  lieu 
de  se  laisser  entraîner  par  un  tor- 
rent débordé  dont  la  force  échap- 
pait aux  calculs  humains,  se  li- 
vrait aux  obscures  ressources  de 
l'intrigue.  L’opinion  erronée  de 
quelques  membres  de  la  noblesse 
etdu  clergé  qui  entouraientle roi , 
devenait  lame  de  sa  conduite  ) la 
cour  ne  cédait  jamais  que  par  ar- 
tifice ; elle  ne  déguisait  pas  même 
avec  soin  son  but  et  ses  espéran- 
ces \ elle  employait  secrètement 
des  moyens  de  corruption  trop 
faibles  pour  obtenir  du  succès  ,ei 
tandis  que  des  imprudences  habi-  rl 
tuclles  découvraient  ces  mystères 
au  moins  inopportuns  ,1e  langage 
le  plus  populaire,  placé  ostensi- 
blement dans  la  bouche  du  roi , ne 
servait  qu’à  dégrader  le  caractère 
royal.  Cette  résistance  désignait  le 
roi  , la  noblesse  , le  clergé  comme 
les  ennemis  cachés  ou  décou- 
verts de  la  masse  des  Français.  ilit'-, 
Des  que  l’attaque  et  la  défensç 
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lurent  jugées -nécessaires  , il  de- 
yini  diflicile  de  prévoir  les  abus 
de  la  victoire,  liue  haine  incon- 
cevable conduisait  la  multitude  à 
des  actes  inouïs  de  férocité  ; le 
besoin  de  vaincre  Créa  des  chefs 
nouveaux  à une  nation  douce  et 
généreuse  , mais  qui  dans  ses  an- 
ciens chefs  ne  croyait  voir  que 
des  ennemi^.  La  horde  tabulante 
des  intrigants  conduisit  les  mou- 
vements de  la  mtffeitudé  j les  pau- 
vres élaieutpartout  soulevés  contre 
les  riches.  Des  hommes  sans  pro- 
priétés et  sans  autre  politique 
existence  que  la  faveur  épné- 
% mère  d'une  populace  aveugle  , 
aussi  avides  de  richesses  que  dé- 
nués de  pudeur,  ne  devaient  pas 
se  contenter  de  la  force  morale 
et  régulière  donnée  par  la  loi  au 
magistrat  , il  leur  fallait  une  force 
ii  régulière  dont  le  ressort  ne  fût 
pas  connu  et  qu’ils  pussent  aug- 
menter à leur  gré. 

Prenant  la  partie  pour  le  tout  r 
on  donna  le  nom  de  peuple  Fraa- 
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çaisàdes  troupes  effrénées  d’hom- 
mes sans  intelligence  et  sans  en- 
trailles , accoutumés  à vivre  d’un 
travail  pénible,  et  dont  aux  dé- 
pens du  trésor  public  l’inaction 
devint  plus  lucrative  que  les  oc- 
cupations au  moyen  desquelles 
ils  avaient  jusqu’alors  alimentes 
leurs  familles.  Le  citoyen  paisi- 
ble frémissait  dans  son  asile  de- 


vant un  nouveau 
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tre , ren- 


versant tout  da^  sa  marche  em- 
brasée. Ce  dangereux  maître  se 
rendant  coupable  chaque  jour  de 
nouvelles  horreurs  , s’absolvait 
lui-même  de  sçs  crimes  précé- 
dents ; la  terreur  générale  devint 
peu  à peu  l’irréfragable  appui 
de  celte  volcanique  puissance  ; 
de  là  les  malheurs  de  la  révolu- 
tion. 


A l’égard  de  NecVer , son 
triomphe  l’avait  entièrement  pri- 
vé de  sa  raison.  Quelques  mots 
insignifiants  , articulés  par  lui 
dans  l’assemblée  nationale  , fu- 
rent applaudis  avec  fureur  ; ne 
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) se  trouvant  pas  rassasié  de  l’en- 
cens qu’on  lui  prodiguait  à Ver- 
sailles , il  vint  à Paris  pour  s’eni- 
vrer tout-à-fait.  Son  arrivée  était 
annoncée  avec  une  affectation  ri- 
dicule ; il  prononça  devant  le 
conseil  municipal  un  véritable 
sermon  très-pathétique  , dans  le- 
quel il  insistait  sur  l’oubli  de 
tous  les  ressentiments.  Il  solli- 
cita une  amnistie  en  faveur  des  in- 
dividus emprisonnés  à l’occa- 
sion des  derniers  troubles  et  par- 
ticulièrement en  faveur  du  ba- 
ron de  Bezenval,  son  compatriote 
et  son  ami. 

I outes  ses  demandes  furent  ac- 
cordées à l’unanimité } voulant 
alors  se  montrer  aux  Parisiens 
sous  le  point  de  vue  le  plus  in- 
téressant, il  parut  à un  balcon  de 
1 hôtel  de  ville  entre  sa  femme  et 
sa  fille  , épouse  du  baron  de 
Staël  , ambassadeur  de  Suède. 
Ces  deux  femmes  s’efforçaient  de 
rendre  la  scène  plus  sentimen- 
tale , en  ne  cessant  d’embrasser 

1 1. 
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Necker  et  de  lui  baiser  les  mains. 

. U retourna  à Versailles  en- 
chanté de  ses  succès  et  convaincu 
de  son  pouvoir  suprême  sur  l’es- 
prit de  la  multitude  ; il  se  trom- 
pait. A peine  arrivé  à la  barrière* 
les  quarante-huit  quartiers  de  Pa- 
ris, auxquels  on  donnait  le  nom 
de  sections  communales  , ou  seu- 
lement de  sections  , s’assem- 
blaient ; elles  déclarèrent  que  les 
demandes  d’une  amnistie  géné- 
rale faite  par  JXecker  au  corps 
municipal  était  un  attentat  ma- 
nifeste aux  droits  du  roi  , de 
l’assemblée  nationale  et  du  peu- 
ple français. 

Quatre  heures  après  de  départ 
du  courrier  chargé  de  faire  rendre 
lajiberté  au  baron  de  Bezenval  , 
d’autres  courriers  portaient  l’or- 
dre contraire  de  le  retenir  en  pri- 
son ; ce  fatal  revers  fut  un  coup 
de  foudre  pour  Necker;  sa  pré- 
somption l’abandonna  avec  ses 
plus  douces  espérances  , son  cré- 
dit et  sa  popularité  déclinèrent  ra- 


. LOUIS  XVI.  i2.7 
pidement  , scs  ennemis  secrets  se 
montraient  ouvertement.On  verra 
dans  Ja  suite  comment  ils  le  ré- 
duisirent à fuir  clandestinement 
pour  se  soustraire  aux  dangers 
imaginaires  d’une  émeute  excitée 
dans  la  vue  de  l'effrayer  et  de  le 
forcer  à quitter  la  France. 


CHAPITRE  XI. 


Comparaison  entre  la  révolution 
d’Amérique  et  celle  de  France . 

La  fin  du  dix  - huitième  siècle 
fut  fertile  en  révolutions;  celle 
delà  Hollande  en  1787,  et  celle  de 
la  Belgique  en  1789,  mal  entre- 
prises et  plus  mal  dirigées  , n’eu- 
rent pas  desuites  dignes  d’occuper 
les  pinceaux  de  l’histoire.La  révo- 
lution dePologne,  dont  je  parlerai 
dans  la  suite,  s’annonçait  avec  plus 
de  prétentions  \ l’issue  en  devint 
funeste  aux  Polonais,  parce  qu’elle 
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11e  fut  pas  soutenue  avec  des  for- 
ces proportionnées  au  but  pro- 
posé ) celle  d’Amérique  , au  con- 
traire , et  celle  de  France  , dist in— 
guées  par  les  efforts  de  tout  genre 
dont  elles  furent  accompagnées. et 
par  cette  ténacité  qui  fait  ie  carac- 
tère des  mouvements  politiques 
dont  les  suites  doivent  changer  la 
situation  des  peuples  , arrêteront 
les  regards  de  la  postérité  par  les 
leçons  terribles  et  frappantes  don- 
nées aux  gouvernants  et  aux  gou- 
vernés dans  ces  deux  mouve- 
ments presque  simultanés. 

On  feignait*de  penser  dans  le 
conseil  britannique  , que  Dieu 
avait  créé  l’Amérique  comme  l’A- 
sie,pour  les  plaisirs  des  habitants 
deLoudres  ; mais  en  effet  les  mi- 
nistres du  roi  voulaient  employer 
les  Anglais  à soumettre  les  Amé- 
ricains au  joug  despotique  , dans 
le  seul  espoir  d’employer  dans  la 
suite  les  forces  américaines  à pri- 
ver l’Angleterre  de  sa  liberté.  Le 
simple  bon  sens  avait  appris  aux 
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colonies  britanniques  américaines, 
que  les  droits  des  Anglais  vivants 
sous  le  méridien  de  Greenwich 
devaient  être  communs  aux  An- 
glais nés  au-delà  de  l’Océan  at- 
lantique ; ils  comptaient  parmi 
les  droits  sacrés  et  inaliénables  , 
celui  de  ne  payer  aucun  impôt 
sans  l’avoir  consenti. 

Il  fut  ordonné  par  le  cabinet  de 
Saint -James  aux  dociles  repré- 
sentants du  peuple  anglais  de  sou- 
mettre les  Américains  à des  taxes 
forcées.  L’écrasant  fardeau  de  la 
dette  publique  devenait  le  pré- 
texte de  cette  mesure  ; le  parle- 
ment britannique  l’adoptait  d’au- 
tant plus  volontiers  , que  les  char- 
ges imposées  sur  les  Anglais  d’A- 
mérique auraient  tourné  au  sou- 
lagement des  Anglais  d’Europe. 

Une  proclamation  des  Améri- 
cains annonça  que  l’injustice  avait 
brisé  leurs  liaisons  avec  l’empire 
britannique;  ils  se  déclarèrent  in- 
dépendants : la  guerre  s’éleva  en- 
tre deux  peuples  riches  et  éclairés] 
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l’un  défendait  les  droits  impres- 
criptibles de  toute  agrégation  po- 
litique ; l’autre  leur  opposait  la 
doctrine,  machiaveliste  qui  soumet 
ces  droits  aux  intérêts  des  grands 
empires.  Ce  procès  fut  plaidé  au 
tribunal  de  l’Europe  entière  , dans 
des  écrits  qui  circulaient  des 
bords  de  la  JNewa  à ceux  du  Gua- 
dalquivir. 

Ces  discussions  pénétrèrent 
dans  les  régions  les  plus  asservies. 
Fion-seulement  les  peuples  ap- 
prirent cju’ils  avaiert  des  droits 
sacrés  , mais  Assurent  que  d’autres 
peuples  osaient  les  défendre  et  les 
conquérir  par  les  armes.  Cet  évè- 
nement devait  influer  sur  l’Eu- 
rope eutière  , et  surtout  sur  la 
France,  attachée  aux  Américains 
par  des  liens  intimes  ; mais  la  ré- 
volution de  France  , amenée  au- 
tant par  la  maladresse  de  son  gou- 
vernement , que  par  les  prin- 
cipes de  la  philosophie, était  desti- 
née à des  accidents  plus  graves  que 
celle  d’Amérique. 
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D’abord  les  Américains  , satis- 
faits des  lois  civiles  et  criminelles 
en  usage  chez  eux  , n’a37ant  à ré- 
former ni  un  système  vicieux 
.d’imposition,  ni  des  distinctions 
féodales , se  bornèrent  à substi- 
tuer de  nouveaux  pouvoirs  à ceux 
dont  ils  avaient  à se  plaindre j 
rien,  dans  ces  innovations,  n’attei- 
gnait la  masse  entière  de  la  mul- 
titude , rien  ne  changeait  les  rela- 
tions établies  depuis  long  - temps 
, entre  les  individus. 

En  France,  au  contraire,  la  ré- 
volution devait  embrasser  l’éco- 
nomie toute  entière  de  la  société  , 
changer  toutes  les  relations  civiles 
et  pénétrer  jusqu’aux  derniers  an? 
ncaux  de  la  chaîne  sociale  , jus- 
qu’aux individus  qui  , vivant  en 
paix  de  leurs  revenus  ou  de  leur 
industrie,  ne  tiennent  aux  mou- 
vements publics  ni  par  leurs  oc- 
cupations, ni  par  leur  intérêt  de 
fortune,  d’ambition  ou  de  gloire. 

D’ailleurs  les  Américains  alla? 
(ju.ant  les  seuls  Anglais,  furent  na- 
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turellemènt  favorisés  par  les  en- 
nemis de  cette  puissance , tandis 
que  les  autres  nations  formaient 
des  vœux  pour  la  réussite  d’une 
scission  capable  d’humilier  la  plus 
orgueilleuse  des  nations  ; les  Fran- 
çais au  contraire  combattant  en 
même  temps  le  despotisme  des 
rois,  la  domination  des  prêtres  , 
les  abus  de  la  féodalité  dont  les 
racines  couvrent  l’Europe  , de- 
vaient soulever  contre  eux  toutes 
les  puissances  ; on  entendait  en 
leur  faveur  la  voix  solitaire  de 
quelques  sages  et  les  vœux  ti- 
mides des  peuples  opprimés,  se- 
cours faibles,  et  que  la  calomnie 
devait  s’efforcer  d’atténuer. 

Lorsque  le  cri  de  la  liberté  re- 
tentit des  bords  du  Rhin  et  de  la 
Meuse  aux  glaciers  des  Alpes  et 
des  Pyrénées,  tous  les  hommes  , 
accoutumés  à calculer  les  évène- 
ments , regardaient  la  scène  ou- 
verte en  France,  moins  comme 
une  révolution  locale  et  particu- 
lière, que  comme  le  germe  caché 
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d’un  changement  général,  d’une 
combinaison  nouvelle  dans  les  liai  - 
sons  politiques  et  commerciales 
de  l’Europe. 

Ce  changement  était  désiré  par 
quelques  peuples  maritimes  dont 
l’Angleterre  et  la  Hollande  gê- 
naient le  négoce , mais  lçs  grandes 
puissances  redoutaient  un  nouvel 
ordre  de  choses  dont  le  résultat 
pouvait  enlever  aux  uns  l’empire 
de  la  mer  , aux  autres  l’empire  de 
la  terre  ; cependant  lorsque  la  ré- 
volution française  s’annonça  , les 
puissances  ne  la  contrarièrent  que 
par  des  voies  indirectes  , soit  que 
les  vacillations  et  les  incertitudes, 
suites  nécessaires  du  passage  d’un 
gouvernement  à un  autre  chez 
une  grande  nation,  ne  leur  per- 
missent pas  de  suivre  le  cours  que 
devait  prendre  un  pareil  évène- 
ment, ou  que  jugeant  le  peuple 
français  d’après  les  brochures  et 
les  pamphlets  , ils  ne  lui  suppo- 
sassent pas  la  fermeté  et  l’enthou- 
siasme qui  semblaient  incompa- 
25.  12 
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tibles  avec  cette  mollesse  dans  la- 
quelle la  F ranceétait  ensevelie. 

Il  faut  aussi  convenir  que  la 
situation  de  l’Angleterre  et  de 
l’Autriche  ne  permettait  guère  à 
ces  deux  gouvernements  d’arreter 
par  des  hostilités  directes  les  pre- 
miers pgs  faits  par  les  Français 
dans  la  carrière  politique  , quoi- 
que ces  deux  puissances  fussent, 
de  toutes  celles  de  l’Europe  , 
les  plus  intéressées  à prendre 
cette  mesure.  L’Autriche,  em- 
barrassée dans  une  guerre  rui- 
neuse contre  la  Porte  , voyait  Je 
bannat  de  Temcswar  envahi  par 
les^  Ottomans  , et  il  est  probable 
qu  une  partie  de  la  Hongrie  eût 
passée  sous  la  domination  de  la 
Porte  , si  la  cour  de  Versailles, 
oubliant  toutes  les  règles  de  l’é- 
conomie politique  , n’avait  trans- 
porté avec  profusion  dans  Vienne 
le  trésor  de  la  France. 

Par  celle  conduite  impardon- 
nable , fut  augmenté  le  déficit  des 
finances , commence  par  Louis 


LOUIS  XVI.  i3S 
XIV , lorsqu’il  bâtissait  Versailles, 
et  devenu  sous  Louis  XVI  d’une 
profondeur  incalculable. 

A cette  époque  , l’avide  et  tur- 
bulente Angleterre  combattait 
dans  les  plaines  de  l’Indostan  le 
célèbre  et  malheureux  Typpoo- 
Zaïb,  abandonné  par  Louis  XVI  , 
oubliant  aussi  les  services  que  la 
France  avait  reçus  d’Hyder-Aly- 
lan  , avant  la  paix  de  1780.  L’An- 
glelerre  , eu  consolidant  sa  puis- 
sance sur  les  côtes  de  Coroman- 
del et  de  Bengale  , se  procurait 
les  moyens  de  tomber  à revers  sur 
Je  Mexique  et  le  Pérou  , convoité» 
depuis  long-temps  par  son  ambi- 
tion envahissante;  dans  cette  cir- 
constance, elle  croyait  devoir 
paraître  neutre  au  sein  des  évè- 
nements qui  se  succédaient  eu. 
France* 
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CHAPITRE  XII. 
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Exécutions  populaires  à Paris. 
Démolition  delà  Bastille. Pre- 
mières émigrations.  Des  bri- 
gands brûlent  les  châteaux: 
Séance  du  4 août.  Abolition  de 
la  dîme  et  des  droits  féodaux. 
Déclaration  des  droits  de 
V homme  ; il  est  décrété  que  le 
corps  législatif  ne  serait  com- 
posé que  d'une  seule  chambre. 

pi  A.  fermentation  excitée  à Paris 
le  1 4 août  était  loin  de  s’apaiser. 
Les  chefs  que  la  multitude  ve- 
nait de  se  donner  dans  Paris  , 
tenant  les  rênes  du  pouvoir  d’une 
main  faible  et  incertaine,  oppo- 
saient de  vains'efforis  aux  effets 
sanglauts  d’une  effervescence  ali- 
mentée par  une  main  également 
puissante  et  invisible.  Foulon,  un 
des  ministres  nommés  le  1 2 août , 
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est  arrêté  dans  saunaison  de  cam- 
pagne , conduit  à Taris  et  égorgé 
par  des  émissaires  qui  le  dési- 
gnaient à la  multitude  comme  un 
des  principaux  auteurs  des  déli- 
bérations prises  par  la  cour  quel- 
ques jours  avant  la  journée  du 
14  août  3 Beriliier  de  Sauvigny  , 
son  gendre  , intendant  de  Paris  , 
partage  son  sort  cruel.  La  mul- 
titude s’acharne  sur  les  cadavres 
de  ces  deux  infortunés  5 les  uns 
leur  arrachent  le  cœur  , les  autres 
leur  coupent  la  tète,  placée  par 
eux  au  bout  d’une  lance. 

Ces  exécutions  populaires  se- 
maient la  terreur  dans  Versail- 
les 3 ceux  qui  en  craignaient  les 
suites  se  hâtaient  de  fuir  sous  di- 
vers déguisements.  Les  ministres 
nommés  le  12  août  disparurent  : 
la  famille  de  Poliguac  prit  la  route 
de  Bâle  , le  maréchal  de  Broglie 
se  réfugia  dans  Luxembourg  où 
les  principaux  olliciers  de  son 
/ armée  le  suivirent.  Le  comte 
d’Artois  et  le  prince  de  Condé  se 

U. 
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retirèrent  à Cqjdentz  où  régnait 
en  qualité  d’électeur  de  Trêves  *, 
le  prince  de  Saxe , frère  de  la 
Dauphine  , mère  de  Louis  XVI- 
Calonne”,  ramené  à Paris  par  l’es- 
poir trompeur  de  diriger  de  nou- 
veau les  finances  , prit  aussi  la» 
roule  de  Coblentz  , où,  selon  le 
langage  des  émigrés  , résidait  alors- 
la  cour  de  France. 

On  démolissait  la  Bastille, .opé- 
ration conduite  avec  beaucoup  do 
promptitude , pendant  que  le  plus 
inconcevable  brigandage  se  mê- 
lant avec  des  opérations  révolu- 
tionnaires les  plus  alarmantes  * 
couvrait  la  France  d’un  voile  lu- 

ëubre*'^  / 

Dans  presque  toutes  les  pro- 
vinces, la  multitude , à l’exemple 
de  Paris  , avait  été  conduite  à 
prendre  les  armes  par  des  émis- 
saires du  duc  d’Orléans  , dont  les 
sanguinaires  intentions  se  voi- 
laient sous  les  apparences  du  bien 
public.  Lebruitse  répand  qu’une 
vaste  conspiration,  tramée  dans 
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le  corps  législatif  par  des  indi- 
vidus des  deux  premiers  ordres  , 
menace  l>  sûreté  publique  j cette 
étrange  nouvelle , portée  par  des 
courriers  dont  personne  ne  s’a- 
vise de  scfuter  la  mission , exalte 
et  égare  toutes  les  imaginations. 
Les  autorités  civiles  sont  brus- 
quement remplacées  par  des  co- 
mités populaires  ; ces  comités 
prennent  la  direction  des  aflâires 
publiques,  au  rvilieu  de  l’espoir, 
des  craintes  , de  l’ivresse  , d'un 
peuple  courant  par  des  routes 
inconnues  vers  un  avenir  incer- 
tain. 

Dans  les  campagnes,  des  trou- 
pes nombreuses  d’incendiaires 
brûlaient  les  châteaux  et  anéan- 
tissaient les  archives  seigneuria- 
les j elles  montraient  une  préten- 
due déclaration  du  roi  qui  les 
autorisaient  à détruire  tous  les 
signes  de  la  féodalité.  Ua  de  ces 
porteurs  de  faux  ordres  parcou- 
rut une  partie  de  la  Guienne  , 
annonçant  qu’une  armée  compo-' 
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sée  d’Anglais  et  d’émigrés  s'a- 
vançait pour  ravager  les. campa- 
gnes j il  ajoutait  qu’on  ne  pouvait 
prévenir  l’entière  dévastation  du 
pays  q«e  parftme  insurrection 
générale  ; il  fut  arrêtent  conduit, 
dans  les  prisons  de  Bordeaux.  On 
instruisait  son  procès  , mais  ceux 
qui  l’avaient  mis  en  œuvre  et  qui 
craignaient  sa  confession  , pré- 
textant des  renseignements  de- 
mandés sur  son  compte  par  les 
comités  du  corps  legislatif  , le 
firent  conduire  à Versailles  3 il  ne 
fut  pas  puni. 

Une  manœuvre  semblable  se 
répétait  en  Normandie  3 le  comé- 
dien Bordier,  sur  un  des  théâ- 
tres des  boulevards  de  Paris , aval  t 
ioué  le  rôle  d’idiot  avec  une  vé- 
rité à faire  illusion.  Cet  homme  , 
à la  tête  d’une  petite  armee  de 
baudits,  venait  de  piller  plusieurs 
villages  , lorsque  s’étant  éloigné 
du  gros  de  sa  troupe  , il  tut  ar- 
rêté et  conduit  dans  les  prisons 
»>  de  Rouen,  Dès  que  cet  évènement 
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fui  connu  la  plus  dangereuse  in- 
surrection populaire  éclatait  dans 
cette  ville.  Les  magistrats  du  par- 
lement, pour  en  éviter  les  suites, 
rendirent  la  liberté  au  prisonnier; 
il  prit  sur-le-champ  le  chemin 
de  Paris  , laissant  dans  Rouen 
ses  compagnons  sans  chef.  Indis- 
posés par  cette  poltronerie  , ils 
le  suivent  , l’atteignent  et  le  li- 
vrent eux-mêmes  à la  justice;  il 
fut  pendu  par  arrêt  du  parlement 
de  Normandie,  qui  ne  subsista 
pas  long-temps  après  cet  acte  de 
justice. 

7 Partout  ailleurs  le  crime  triom- 
phait : on  compta  dans  la  seule 
province  du  Dauphiné  , trois  mois 
après  l’ouverture  des  états  géné- 
raux , trente-six  châteaux  bridés 
ou  démolis  ; ces  excès  détermi- 
naient un  grand  nombre  de  gen- 
tilshommes à fuir  dans  les  pays 
etrangers. 

En  vain  l’assemblée  national® 
publiait  des  proclamations;  une 
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main  secrète  en  arrêtait  les  effets* 
Ün  sut  dans  la  suite  que  c’était 
un  des  moyens  imaginés  par  le 
duc  d’Orléans  pour  augmenter 
la  coufusion  dans  toutes  les. pro- 
vinces , soulever  les  peuples 
contre  le  roi  et  le  précipiter  du 
trône. 

Le  duc  d’Orléans  employa  sa 
fortune  entière  à l’exécution  de 
cet  affreux  projet  j sous  lequel  il 
fut  écrasé  lui-même  dans  la  suite*  *r 
Il  sera  éternellement  indécis  si 
ceux  qui  le  poussaient  aux  dé- 
penses les  plus  excessives,  eu  lui 
montrant  en  perspective  la  cou- 
ronne de  France  , voulaient  réel- 
lement le  plaeer  sur  le  trône,  ou 
s’ils  ne  se  servaient  pas  de  son 
ambition  pour  détruire  le  gou- 
vernement en  France  et  lui  subs- 
tituer un  autre  ordre  de  choses 
dans  lequel  chacun  d’eux  se  flat- 
tait de  trouver  son  avantage  par- 
ticulier. La  simultanéité  avec  la- 
quelle ses  partisans  l’abandonné- 
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rcnt  lorsqu’il  fui  hors  d’état  de 
leur  procurer  les  sommes  im- 
menses dissipées  par  leurs  folles 
profusions,  donne  du  poids  àeelte 
dernière  assertion. 

Les  excès  de  la  rage  la  plus 
effrénée  à laquelle  des  nuées 
d’incendiaires  se  livraient  envers 
la  noblesse  dans  les  provinces  , 
semblaient  annoncer  le  renouvel- 
lement des  scènes  de  la  Jacque- 
rie. Ces  atrocités  amenèrent  la 
séance  du  4 août , durant  laquelle, 
en  une  seule  nuit  , tous  les  droits 
abusifs  qui  pesaient  sur  les  cam- 
pagnes furent  abolis  du  consen- 
tement de  ceux  auxquels  ces  droits 
appartenaient.  On  décréta  dans 
celte  séance  , à une  grande  ma- 
jorité , l’égalité  dans  le  paiement 
de  l’impôt  , la  renonciation  à 
tous  les  privilèges  pécuniaires  des 
provinces  , des  villes  , des  indi- 
vidus 5 le  rachat  des  droits  féo- 
daux , la  suppression  des  servitu- 
des personnelles , du  droit  de 
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dîme  , de  chasse  , de  pêche  , de 

Justice  seigneuriale  \ de  la  véna- 
ité  des  offices,  des  maîtrises , l’ad- 
mission de  tous  les  citoyens  à tou- 
tes les  charges  civiles  et  militaires  ; 
enfin  on  proclama  Louis  XVI 
restaurateur  de  la  liberté'  fran- 
çaise. 

Il  est  plus  aisé  de  proscrire 
que  de  déraciner  de  vieilles  er- 
reurs. Les  corps  intéressés  à la 
conservation  de  leurs  privilèges 
murmuraient  de  la  générosité  de 
leurs  représentants  j ces  repré- 
sentants eux-mêmes  se  repen- 
tant peut-être  des  concessions 
faites  par  eux  daus  un  moment 
d’enthousiasme  ou  d’effroi , en- 
gageaient secrètement  le  roi  à ne 
pas  sanctionner  les  décrets  du 
4 août.  La  multitude , entraînée 
par  un  prestige  inconcevable  , v 
continuait  à piller  et  à brûler  les 
habitations  de  la  noblesse  ; des 
hordes  de  brigands  dévastaient 
leurs  propriétés  rurales , sans  dis- 


LOUIS  XVI.  i45 

tinguer  le  parti  embrassé  par 
leurs  propriétaires.  Les  granges 
disparaissaient  avec  les  grains 
qu'elles  renfermaient;  cette  des- 
truction arrivant  après  un  des  plus 
cruels  hivers  ressenti  en  France 
depuis  170g  , menaçait  cet  em- 
pire d'une  famine  presque  iué-  ' 
vitable. 

Quoique  la  récolte  de  l’année 
précédente  eût  été  généralement 
mauvaise,  ou  ne  doutait  pas  que 
des  moyens  artificiels  n’eussent  été 
employés  pour  empêcher  les  pro- 
vinces de  s’approvisionner  de  blé 
et  pour  augmenter  la  disette.  La 
rareté  du  blé  fut  le  premier  pré- 
texte des  insurrections  en  France 
depuis  l’installation  des  états  gé- 
néraux ; on  ne  concevait  pas  par 
quelle*  fatalité  H multitude  dé- 
truisait elle  - même  ses  propres 
ressources. 

Les  partisans  du  duc  d’Orléans 
attribuaient  ce  bouleversement  à 
kt  cour.  Les  ministres  , disaient- 
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ils  , désespérant  fl’arrcter  la  mar- 
che de  la  révolution  , essayaient 
d’en  dégoûter  les  habitants  des 
campagnes  par  l’excès  des  mal- 
heurs dont  pouvait  être  accom- 
pagnée la  chute  des  institutions 
qui  régissaient  les  Français  de- 
puis une  longue  suite  de  siè- 
cles. 

Cette  intention  secrète  de  la 
cour  dont  l’assemblée  nationale 
redoutait  les  suites,  l’empêchait 
de  mettre  les  finances  en  posses- 
sion des  avantages  que  l’abolition 
de  la  dîme  pouvait  leur  procurer; 
c’était  un  moyen  de  fermer  tout 
d’un  coup  le  déficit.  La  dîme  ren- 
dait au  clergé  quatre-vingt  - dix 
millions  de  rente,  c’était  un  bien 
de  la  valeur  de  deux  milliards;  on 
pouvait  et  on  devait  ordonner  à 
chaque  propriétaire  foncier  de  ra- 
cheter cet  impôt  en  dix  ans,  en 
payant  chaque  année  un  dixième 
du  prix.  Cette  opération,  dictée 
par  la  justice,  offrait  pendant  dix 
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fuis  une  ressource  extraordinaire 
de  deux  cents  millions  par  an  ; 
elle  eût  prévenue  lu  création  des 
assignats,  source  de  tant  de  mal- 
heursj  elle  eût  consolidé  le  nou- 
vel ordre  de  choses,  en  donnant 
au  gouvernement  d’immenses  * 
moyens  de  faire  respecter  au  de- 
hors et  au  'dedans  la  volonté  na- 
tionale. 

Mais  d’un  côté  , on  craignait 
l’abus  de  cet  immense  moyen  dans 
les  mains  delà  cour;  de  l’autre, en 
faisant  aux  propriétaires  fonciers 
nu  présent  de  deux  milliards,  on 
assurait  au  nouvel  ordre  de  choses 
une  masse  de  partisans  intéressés 
de  la  manière  la  plus  active  à écra- 
ser le  parti  de  l’opposition  ; ces 
nouveaux  partisans  de  la  révolu- 
tion devaient  se  trouver  dansl’or- 
dre  même  de  la  noblesse  , car  les 
nobles  étant  possesseurs  des  prin- 
cipales propriétés  foncières,  l’aug- 
mentation de  revenus  acquise  par 
la  suppression  de  la  dîme,  ba- 
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lançait  la  perte  de»  droits  féo- 
daux. 

• Ce  don  gratuit  fait  aux  proprié- 
taires fonciers  ne  produisit  pas 
reflet  attendu  par  l’assemblée  na- 
tionale 3 la  domination  féodale 
•était  d’autant  plus  agréable  à la 
plupart  de  ceux  qui  en  jouissaient, 
que  leur  noblesse  était  plus  ré- 
cemment achetée  : cependant  jus-, 
qu’alors  la  noblesse  ne  s’était  pas 
réunie  pour  repousser  la  force 
par  la  force.  Il  existait  en  France 
cent  dix  mille  familles  nobles  3 St 
chacune  d’clres  avait  envoyé  un- 
combattant  à Versailles  au  mois 
de  juin  , l'insurrection  du  14  juil- 
let eût  été  suivie  d’un  autre  résul- 
tat 3 mais  la  noblesse  elle  - mèma 
était  poussée  vers  une  révolu-, 
tion  diversement  combinée  : 00 
plaçait  Monsieur , frère  aîné  da 
roi , à la  tête  de  ce  système  po- 
litique. 1 . ■« 

■ Dans  ce  système  entrait  la  des- 
truction de  l’ordre  du  clergé  y les 
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étais  généraux  devaient  être  par- 
tagés eu  deux  chambres,  à Te-* 
xemple  du  parlement  britannique# 
Les  ouvrages  de  Voltaire  , de 
Montesquieu  , et  plus  récemment 
de  Deiolme  procuraient  à la 
constitution  anglaise  beaucoup  de 

F artisans  en  France  j on  admirait 
équilibre  des  trois  pouvoirs  , des 
communes  , des  pairs  et  du  roi  , 
lesquels,  sans  cesse  aux  prises  l’un 
contre  l’autre,  arrêtaient,  par  l’ef- 
fet de  leur  sage  combinaison , les 
efforts  tentés  par  chaque  fraction 
de  l’autorité  publique  pour  dé- 
truire la  constitution» 

L’assemblée  nationale  s’occu- 

Îiait  adonner  une  cbnstitution  à 
a France.  On  décréta  que  le  roi 
jouirait  du  droit  de  refuser  sa> 
sanction  aux  actes  du  corps  légis- 
latif, mais  que  si  uu  decret  était 
présenté  successivement  au  roi 
par  trois  législatures  , la  sanction 
royale  serait  alors  censée  accor- 
dée ; on  publia  ensuite,  une  décla-i! 
ration  des  droits  de  i’homine  en 
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société  ; enfin  ou  discuta  si  Je 
corps  législatif  serait  composé  de 
deux  chambres  ou  d’une  seule. 

Cette  question  devint  une  pomme 
de  discorde  jetée  parmi  les  mem- 
bres de  la  noblesse,  dont  le  vœu 
se  prononçait  en  faveur  d’une  ré- 
volution dans  le  gouvernement. 
L'espoir  d’entrer  dans  la  chambre 
haute  de  France  avait  rendu  po- 
pulaires un  grand  nombre  de  gen- 
tilshommes ; on  11e  s’accordait  pas 
sur  ce  choix  importanl:la  noblesse 
de  province  entendait  que  l’ordre 
entier  nommât  librement  ses  re- 
présentants pour  former  la  cham- 
bre haute  du  corps  législatif.  La 
noblesse  de  la  cour  , accoutumée 
aux  distinctions  principales,  ré-  f 
clamait  dans  l’assemblée  nationale 
la  dignité  de  la  pairie  dont  elle 
jouissait  au  parlement  ; celte  dis- 
position aurait  détruit  entièrement 
la  noblesse  en  France  , puisque  les 
familles  exclues  de  la  chambre 
haute  n’auraient  pu  devenir  quel- 
que chosei  sans  solliciter  les  uo- 
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minations  dans  la  chambre  des 
communes. 

D’un  autre  côte  , un  grand 
nombre  de  gentilshommes  crai- 
gnaient que,  par  quelque  mode' 
imprévu  , la  chambre  haute  ne  fût 
exclusivement  composée  de  la 
minorité  nobiliaire  qui  s’était 
réunie  aux  communes  dans  les 
premières  séances  de  l’assemblée 
nationale  ; il  résultait  de  cette  in-  • 
certitude  une  obscurité  sur  cette 
chambre  haute  , bieu  capable  do 
diminuer  le  nombre  ou  du  moins 
la  chaleur  de  ses  partisans  ; aucun 
noble  ne  voyait  clairement  ce 
qu’elle  serait  et  ce  qu’il  serait  lui  - 
même.  Les  calculs  personnels 
entrent  toujours  dans  ces  sortes  de 
combinaisons;  chacun  craignant  de 
jtarleren  faveur  des  autres  ^restait 
presque  muet. 

Un  très-grand  nombre  de  dé- 
putés des  communes  regardaient 
cette  chambre  haute  comme  le 
refuge  du  système  féodal.  Fai- 
blement défendue  d’un  coté , for- 
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tement  attaquée  de  l’autre,  elle  fat 
rejetée,  quoique  son  admission 
fût  le  moyen  le  plus  propre  à 
consolider  les  institutions  nou- 
velles : on  décréta  l’unité  de  cham- 
bre dans  le  corps  législatif. 
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7. 

Evènemens  du  *5  6 octobre, , 

I)ès  que  l’assemblée  nationale  eut 
décrété  quelecorps  législatif  serait 
formé. d’une  seule  chambre,  près- 
que  tous  les  membres  de  la  nobles- 
se et  duhautclergé  jusqu’alors  po- 
pulaires, se  rapprochaient  secrète* 
ment  de  la  cour  , dans  la  vue  de 
faire  rapporter  ce  décret  et  la  plus 
part  de  ceux  du  4 août. 

La  noblesse  eût  alors  probable* 
ment  pris  les  armes  en  faveur  du 
roi  ; mais<  plus  de  deux  millions  de 
gardes  nationales,  armés  et  munis 
d’une  artillerie  redoutable  , ren- 
daient l’exécution  de  cette  mesure 
difficile.  Les  gentilshommes  nê 
pouvaient  se  former  en  corps  d’ar- 
mée sans  exposer  leurs  femmes  et 
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leurs  enfants.On  renouvela  des  in- 
trigues obscures  ; il  fui  de  nou- 
veau question  d’engager  le  roi  à se 
transporter  à Metz.  : : . - ■ 

Le  caractère  faible  et  vacillant 
de  Louis  XVI  ne  se  développa  que 
• trop  dans  la  suite,  ; ce  n’est  pas  que 
ce  prince  manquât  de  courage  , 
mais  il  était  incapable  d’une  vo- 
lonté ferme  et  réfléchie  : une  in- 
décision portée  aux  derniersexcès 
causa  tous  ses  malheurs.  Plusieurs 
régiments  avaient  été  de  nouveau 
introduits  à Versailles  sous  pré- 
texte de  soulager  les  habitants  de 
cette  ville  chargés  de  la  garde  de 
l’assemblée  nationale  et  du  châ- 
teau. Leroi  incidentait  surlasanc- 
tiondes  décrets  rendus  jusqu’alors; 
il  alléguait  qu’il  ne  pouvait  juger 
de  la  constitution  avant  que  son 
ensemble  eût  été  mis  sous  sesr 
yeux.  Paris  continuait  à ressentir 
les  atteintes  de  Ja  famine  ; on  se 
battait  à la  porte  des  boulangers 
pour  se  procurer  du  pain  de  la  plus 
mauvaise  qualité.  r 
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Un  bruit  sourd  de  Ja  fuite  du 
roi  alarmait  les  provinces  ; les  en- 
nemis de  la  révolution  parlaientde 
cette  mesure  avec  cette  jactance 
manifestée  à chaque  complot  ar- 
rangé par  eux.  Les  gardes  du  corps 
donnèrent  le  ier.  octobre  , dans  la 
salle  de  la  comédie  du  château  , un 
repas  de  cérémonie  aux  officiers 
des  corps  nouvellement  arrivés  à 
Versailles  5 plusieurs  officiers  de 
la  milice  nationale  y furent  aussi 
invités  ; on  y porta  les  santés  de  la 
famille  royale  sans  faire  mention 
de  rassemblée  nationale.  A la  fin 
du  second  service,  la  famille  roya- 
le se  montra  dans  la  salle  du  fes- 
tin ; l'enthousiasme  s’empare  des 
esprits  ; un  orchestre  nombreux 
joue  cet  air  :’0  Richard  , o mon 
roi , l'univers  t’abandonne.  Les 
Versaillois  accouraient  pour  être 
témoins  de  cette  scène  bruyante, 
répétée  trois  jours  après  dans  un 
second  repas  donné  à l’hôtel  des 
gardes  du  corps. 

Dans  une  autre  occasion  , ccs 
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festins  n 'eussent  pas  fait  seu’lemen  t 
le  sujet  d’une  nouvelle  ; mais  les 
plus  petites  choses  se  remarquaient 
alors  , on  en  tirait  les  plus  grandes 
conséquences.  Les  uns  assuraient 
que  les  convives  avaient  foulé  ouk 
pieds  la  cocarde. aux  couleurs  dhi 
duc  d’Orléans , devenue  celle  des 
Parisiens  , et  qu’il  était  de  la  plus 
haute  importance  de  soustraire 
l’assemblée  nationale  à la  mauvaise 
volonté  de  la-  cour  .$  d'autres  pré- 
tèndaient  que  tout  cefnacas  n’était 
qu’un  simple  épanchement  de 
bienveillance  envers  la  famille 
■royale  , à laquelle  ces  militaires 
•étaient  attachés. 

•A  la  nouvelle  de  ces  repas  des 
gardes  du  corps  , toute  autre  co- 
carde que  celle  aux  ttois  couleurs, 
rouge  , bleue  et  blanche  , fut  pros- 
crite à Paris.  Chacun  répétait  que 
puisqu’on  voulait  enlever  le  roi 
pour  le  mettre  à la  tête  de  ceujt 
auxquels  on  donna  dès  lors  le  nom 
d 'aristocrates,  je  ne  sais  trop  pour- 
quoi, puisqu’ils  étaient  royalistes,  il 
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fallait  prendre  les  devants  et  leçon* 
duire  dans  Paris.  La  multitude  pa- 
raissait persuadée  que  la  présence 
de  la  cour  dans  la  capitale  ferait  ces- 
ser la  cherté  du  pain  et  assurerait  la 
liberté  de  la  représentation  natio- 
nale. , 

Le  5 octobre  , les  faubourgs  St.- 
Àntoine , St. -Marceau  et  plusieurs 
autres  quartiers  de  Paris  man- 
quèrent absolument  de  pain  ; une 
multitude  de  femmes  armées  de  pi- 
ques,de  haches  etde  bâtons  pointus 
se  précipitait  vers  l’hotel  de  ville 
à huit  heures  du  matin;  ces  fem- 
mes demandaient  du  pain  avec 
des  cris  menaçants:  une  faible  gar- 
de défendait  les  portes  de  cet  édi- 
fice, elles  furent  en  foncées. Les  as- 
saillantes auxquelles  s’étaient  mê- 
lés des  hommes  habillés  en  fem- 
mes ,.$e  disposaient  à incendier 
1 hôtel  de  ville  , si  les  magistrats 
n’ordonnaient  aux  bataillons  armés 
de  les  accompagner  à Versailles, où 
leur  projet  ét^it  de  demander  du 
pain  au  roi  et  à l’assemblée  natio- 
25.  14 
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nale.  Un  huissier  , nommé  Mail- 
lard , dont  je  ne  fais  mention  que 
parce  qu’il  fut  un  des  principaux.  ' 
agents  des  massacres  du  2 septem- 
bre , offre  de  conduire  le  rassem^ 
blement  et  de  lui  servir  d’orateur 
auprès  du  corps  legislatif  j sa  pro- 
position estacccptée. 

A neuf  heures , cette  bizarre  ar- 
mée se  met  en  marche  , recrutant 
des  hommes  et  des  femmes  et  les 
contraignant  de  la  suivre.  Quel- 
ques femmes  étaient  achevai,  d’au- 
tres assises  sur  des  canons  chargés, 
tenaient  en  main  la  mèche  allumée 
sans  soupçonner  le  danger  qu’elles 
couraient.  Le  tocsin  sonnait  dans 
tous  les  clochers  de  Paris  5 la  gé-^ 
nérale  se  faisait  entendre  dans  tou- 
tes les  rues  ; les  bataillons  de  l’ar- 
mée parisienne  s’étaient  rassem- 
blés sur  la  place  de  Grève.  Ils  par- 
tirent pour  Versailles  à cinq  heu- 
res du  soir  , précédés  par  quel- 

2ues  pièces  de  canon-,  et  comman- 
és  par  la  Fayette  autorisé  par 
un  ordre  précis  des  officiers  -mu- 
nicipaux 
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L’assemblée  nationale  avait 
commencé  sa  séance  à l’heure 
accoutumée.  Le  conseil  du  roi , 
prévenu  du  mouvement  survenu 
dans  Paris,  venait  d’envoyer  la 
sanction  des  décrets  ; quelques 
observations  accompagnaient  cette 
sanction  et  semblaient  l’atténuer. 
Elles  occasionnèrent  dans  l’as- 
semblée une  rumeur  d’autant  plus 
expansive  que  les  auteurs  de  l’é- 
meute achetée  chèrement*  à Pa- 
ris n’en  voulaient  pas  perdre  le 
fruit.  Cette  sanction  , disaient-ils, 
est  un  véritable  refus  ; d’autres 
traitaient  les  réflexions  du  roi 
de  mercuriale  inconvenante. 

Au  milieu  du  tumulte , le  dé- 

Suté  Pé/hion  dénonce  le  repas 
es  gardes  du  corps , 'comme  une 
orgie  scandaleuse  et  contre-révo- 
lutionnaire. Les  tètes  se  volcani- 
sent  , des  cris  de  sang  se  font 
entendre  j on  envoie  une  députa- 
tion à Louis  XVI,  pour  lui  de- 
mander sou  accession  pure  et 
simple  aux  décrets  du  4 août  et 
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à la  déclaration  des  droits  de 
l’homme.  Le  roi , sans  défiance  , 
chassait  aux  environs  deMeudo'n  ; 
un  billet  d'un  de  scs  ministres 
lui  apprend  qu’un  nombreux  ras- 
semblement de  femmes  venait  de 
Paris  ; il  revint  sur-le-champ  à 
Versailles.  Les  gardes  du  corps  , 
les  gardes  suisses,  le  régiment  de 
Flandre,  les  chasseurs  des  trois 
Evêchés  et  les  gardes,  des  deux 
frères  du  roi  , se  plaçaient  en  ba- 
taille sur  l’esplanade  ; on  fermait 
les  grilles  du  château. 

Cependant  les  femmes  arri- 
vaient ; les  unes  s’arrêtaient  de- 
vant Rassemblée  nationale  , elles 
présentèrent  une  pétition  dans  la- 
quelle ou  demandait  da  pain  et 
la  punition  des  militaires  qui 
avaient  insulté  la  cocarde  natio- 
nale; les  autres  s’avancèrent  de- 
vant la  grille  du  château  et  vers 
celles  appelées  de  l'Orangerie  et 
de  la  cour  du  Dragon  : on  y trouva 
des  voilures  prêtes  pour  le  départ 
du  roi  et  de  la  famille  royale  ; 
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cette  circonstance  fortifiant  les 
soupçous  de  la  prochaine  évasion 
du  monarque  , devenait  régula- 
trice de  l’opinion  publique  ; une 
partie  des  serviteurs  de  Louis  XVI 
lui  conseillaient  en  effet  de  quit- 
ter Versailles  3 son  incertitude  Y y 
retenait. 

Une  députation  de  l’assemblée 
marchait  vers  le  château  , escor- 
tée par  des  hommes  couverts  de 
haillons  3 ils  prenaient  le  titre  de 
vainqueurs  de  la  Bastille  et  avaient 
en  celte  qualité  accompagné  les 
femmes  à Versailles.  Les  gardes 
du  roi , prenant  ou  feignant  de 
prendre  cette  escorte  déguenillée 
pour  un  dangereux  attroupement, 
la  repoussait  à coups  de  plat  de 
sabre  : les  députés  parvinrent  à 
se  faire  reconnaître.  Prenant  sous 
leur  protection  un  petit  nombre 
de  femmes  chargées  du  vœu  de 
leurs  compagnes  , ils  Jes  intro- 
duisirent chez  le  roi. 

Tout  était  dans  un  désordre  ex- 
trême au  château  3 des  femmes  de 

14. 
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la  cour  allaient  çà  et  là  , fondant  en 
larmes  et  suppliant  tous  ceux 
qu’elles  rencontraient  de  ne  point 
abandonner  la  famille  royale.  Les 
officiers  généraux  ne  sachant  quelle 
tournure  les  choses  allaient  pren- 
dre , donnaient  des  ordres  et  les 
révoquaient  3 l’anxiété  du  roi  diri- 
geait, leur  conduite.  Le  roi  était 
entouré  de  sa  famille  , de  ses  mi- 
nistres et  de  quelques  officiers 
généraux  3 les  uns  lui  conseil- 
laient de  se  retirer  sur-le-champ 
à Rambouillet  , sous  l’escorte 
d’une  partie  des  gardes  du  corps , 
les  autres  de  céder  aux  cir- 
constances : il  prit  le  dernier 
parti.  Sa  réponse  à l’assemblée 
était,  conçue  en  ces  termes  : J'ac- 
cepte purement  et  simplement  les 
articles  de  la  constitution  et  la 
déclaration  des  droits  de  l’hom- 
me. En  même  temps  le  roi  pro- 
mettait à la  députation  des  fem- 
mes parisiennes  de  prendre  , de 
concert  avec  le  corps  législatif, 
des  mesures  convenables  pour 
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assurer  les  subsistances  de  la  ca- 
pitale. 

L’orage  se  calmait  ; les  gardes 
du  corps  avaient  reçu  ordre  de 
rentrer  dans  leur  hôtel  j ils  se 
mettaient  en  marche , ne  -laissant 
dans  le  château  que  des  faction* 
naires  aux  postes  accoutumés. 
Une  multitude  d’hommes  et  de 
femmes  les  accompagnaient  avec 
des  huées  méprisables  ; un, d’eux 
voulant  écarter  cette  ridicule  es- 
corte y tire  un  coup  de  pistolet  : 
on  répond  par  des  coups  de  fu- 
sil j un  combat  peu  meurtrier 
s’engage  pendant  la  nuit  Ja  plus 
obscure. 

O11  entendait  au  loiu  lu  bruit 
des  tambours  ; c’était  l’armée  pa- 
risienne j elle  arrivait  à dix  heu- 
res avant  minuit.  La  Fayette  en- 
trant dans  l’assemblée  nationale , 
assura  que  la  tranquillité  publique 
serait  bientôt  rétablie  : les  gardes 
françaises  formaient  l’avant-garde 
de  l'armée  parisienne.  Ils  se  ran- 
gèrent en  bataille  dans  la  pre$». 
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mière  cour  du  château  : la  séance 
du  corps  législatif  fut  levée  j 
chacun  songeait  à prendre  du 
repos.  > 

L’auteur  d’un  ouvrage  intitu* 
lé  Conjuration  d'Orléans  , as- 
sure que  le  but  de  ce  mouve- 
ment était  de  placer  le  duc  d’Or- 
léans sur  le  trône  après  avoir 
égorgé  la  famille  royale.  Selon 
lui,  Mirabeau,  Sièyes,  Pélhion 
et  Chapelier  , tous  quatre  mem- 
bres du  corps  législatif,  étaient 
les  chefs  de  cette  conspiration.il 
ajoute  qu’après  la  séparation  de 
l’assemblée  nationale , les  conjurés 
se  réunirent  dans  l’église  de  Saint- 
Louis  , et  que , voulant  rendre 
en  quelque  sorte  l’Etre  suprême 
complice  de  leur  infernal  com- 
plot , ils  forcèrent  un  prêtre  de 
se  revêtir  de  ses  ornements  sa- 
cerdotaux , de  célébrer  en  leur 
présence  le  sacrifice  regardé  com- 
me l’acte  le  plus  solennel  de  la 
religion  catholique  ; que,  pendant 
4a  messe  , ils  se  lièrent  les  un§ 
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aux  autres  par  les  plus  redouta- 
bles serments  , et  qu’ils  sortirent 
du  temple  deux  heures  avant  le 
lever  du  soleil  pour  donner  le 
sigual  du  carnage  de  la  maison 
royale  par  d'affreux  hurlements. 

Malgré  les  recherches  les  plus 
multipliées  pour  m’assurer  de  ces 
faits  , d’une  nature  à ne  pouvoir 
être  cachés  , je  u’ai  pu  m’en  pro- 
curer le  moindre  indice  ; il  est  cer- 
tain que  des  brigands  dispersés 
lors  de  l’arrivée  de  l’armée  pari- 
sienne , se  rassemblèrent  durant 
la  nuit  ; ils  pénétrèrent  aisément 
dans  les  premières  cours  du  ehâ*- 
teau  dont  les  grilles  étaient  mal 
gardées  par  des  hommes  accablés 
de  fatigues;  Mirabeau  les  précé- 
dait, en  leur  indiquant  un  passage 
qui  conduisait  dans  les  apparte- 
ments du  roi  et  de  la  reine  : deux 
gardes  du  corps , en  faction  au 
pied  de  l’escalier,  sont  égorgés; 
les  brigands  pénètrent  dans  l’in- 
térieur du  château,  en  proférant 
mille  imprécations  contre  la  reine; 
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elle  eut  à peiné  lé  temps  de  se 
l'ëfùgier  demi -nue  dans  la  cham- 
bre du  roi  ; des  piquets  de  l’armée 
parisienne  accouraient  au  secours 
du  roi  cl  de  la  reine  : les  brigands 
chassés  du  château  prirent  la 
route  de  Paris  , emportant  pour 
trophées  les  têtes  des  deux  gardeè 
du  roi  assassinés  par  eux. 

On  ne  douta  pas  que  ce  ne  fus- 
sent les  stipendiaires  du  duc  d'Or- 
léans.  Au  surplus  , ce  prince  ne 
parut  pas  au  milieu  d’eux,  sa  cou- 
tume était  de  frapper  en  cachant 
la  main  d’où  partaient1  les  coups. 
Le9  assassins  placèreut  les  deux 
têtes  coupées  sur  des  lances  dans 
jardin  Palais-Royal. 

; ' * 
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CHAPITRE  II. 

Louis  XVI  fixe  sa  résidence  au 
■ palais  des  Tuileries.  Id assem- 
blée nationale  se  transfère  à 
.r  an  s j elle  s'empare  des  biens 
au  cierge.  Suppression  des 
parlements.  Erection  du  Châ- 
telet en  cour  souveraine.  Pro- 
cès de  Beser.val  et  de  Favras . • 

Louis  XVI  se  montrant  au  le- 
ver du  soleil  sur  Je  balcon  de  la 
cour  de  marbre  , déclara  qu’il 
étau  résolu  de  fîxei\  sa  résidence 
dans  Pans,  et  qiTiî  s>  rendrait 
le  jour  même  avec  safamiilejeeux 
de  ses  gardes  placés  auprès  de  sa 
personne  , criabt  vive  la  Nation 
française , agitaient  leurs  chapeaux 
auxquels  on  voyait  attachée  la 
cocarde  aux  trois  couleurs.  Des 
acclamations  de  joie  succèdent  en 
^moment  aux  dispositions  meujr- 
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trières  ; la  nmliiuule  cherche  les 
«ardes  du  corps  faits  prisonniers 
durant  les  attaques;  onles  ramène 
sous  les  fenêtres  du  roi , en  leur 
témoignant  le  plus  tendre  intérêt, 
La  cour  se  mit  en  marche  pour 
Paris  le  6 octobre  à une  heure 
après-midi.  Le  roi  avait  dans  son 
carrosse  la  reine,  ses  deux  enfants, 
sa  sœur,  Monsieur  et  Madame  , 
et  la  marquise  de  Tourzel,  gou- 
vernante des  enfants  de  France 
depuis  l'émigration  de  la  duchesse 
de  Polignac  ; d’autres  -voitures 
conduisaient  les  personnes,  atta- 
chées à la  cour  et  cent  députés 
chargés  d’accompagner  le  roi.  Le 
cortège  , après  une  courte  séance 
à l’hôtel  de  ville,  vint  au  palais 

des  Tuileries.  , , 

Tel  est  le  réêit  exact  des  évé- 
nements du  5 et  du  6 octobre  dont 
on  fit  tant  de  commentaires  ; l'es- 
prit de  Paris  les  couvrait  de  té- 
nèbres épaisses,  la  main  du  temps 
les  écarta  peu  à peu;  ces  évène- 
ments furent  la  combinaison  de 
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plusieurs  objets  sans  liaison  entre 
eux , excepté  peut-être  qu’on  vou- 
lait se  servir  des  uns  pour  obte- 
nir les  autres.^Les  femmes  de 
Paris  demandaient  du  pain  3 le 
club  breton  voulait  déterminer 
le  roi  à transférer  dans  Paris  le 
siège  du  gouvernement  3 des  bri- 
'gands  espéraient  que  l’insurrec- 
tion parisienne  leur  fournirait 
^occasion  de  se  livrer  au  pillage. 
Les  partisans  du  duc  d’Orléans 
essayèrent  d’égorger  la  famillo 
royale  pour  placer  leur  chef  à la 
tête  des  affaires. 

Un  décret  du  12  octobre  trans- 
féra le  corps  législatif  à Paris  3 il 
tint  ses  séances  dans  une  des 
salles  de  l’archevêché,  en  attendant 
qu’on  eût  préparé  le  manège  des 
Tuileries , abattu  aujourd’hui. 

Dans  les  salles  de  l’archevêché , 
l’assemblée  nationale,  s’emparant 
par  un  décret  de  tous  les  biens 
ecclésiastiques  , les  déclara  le  2 
novembre  biens  nationaux  3 le  sé- 
questre fut  mis  sur  ces  biens  3 les 
s5.  - i5 
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moines  cl  les  religieuses  sortirent 
de  leurs  couvents.  L’ussemblée, 
prenant  une  mesure  extrême  saus 
laquelle  on  l’assurai  1 que  les  dettes 
de  l’état  ne  pouvaient  être  payées,  , 
se  chargeait  de  pourvoir  d’une 
manière  convenable  aux  frais  du 
culte  divin  , «à  l’entretien  des  mi- 
nistres de  la  religion  , et  au  sou- 
lagement des  pauvres  ; les  évê- 
ques et  les  curés  reçurent  des  ap- 
pointements yon  accorda  aux  gens 
d’église  , titulaires  des  bénéfices 
supprimés,  des  pensions  graduées 
sur  la  valeur  de  leurs  bénéfices, 

.On  n’avait  pas  sujet  de  se  plain- 
dre, mais  sous  le  gouvernement 
de  la  convention  , toutes  les  pen- 
sions ecclésiastiques  au-dessus  de 
mille  francs  furent  réduites  à celte 
somme  ; on  les  paya  avec  un  pa- 
pier dont  la  valeur  diminuait 
chaque  jour;  et  lorsque  les  assi- 
gnats furent  entièrement  tombés 
*et  que  l’argent  reparut,  le  sort 
des  malheureux  ecclésiastiques 
ne  se  ressentit  pas  de  ce  changer 
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ment , leur  pension  alimentaire  f ut 
réduite  une  seconde  fois,  on 
n’en  paya  que  le  tiers  par  me- 
sure provisoire  qui  subsiste  en- 
core au  moment  où  j’écris. 

Les  titulaires  des  bénéfices  , 
les  moines  et  les  religieuses,  ré- 
duits à la  misère  , se  virent  con- 
traints à se  livrer  aux  occupations 
les  plus  étrangères  à leur  état  et 
à leurs  habitudes  ; plusieurs  aux- 
quels le  dénûment  dont  ils  étaient 
environnés , ou  les  amères  rail- 
leries dont  on  les  perçait,  arra- 
chaient des  plaintes  ou  des  mur- 
mures , traités  d’ennemis  publics, 
étaient  conduits  à l’échafaud  ou 
envoyés  en  exil. 

Ceux  que  leur  âge  avancé  ou 
leurs  infirmités  rendaient  trop 
faiblespour  supporter  long-temps 
les  travaux  à l’aide  desquels  seuls 
ils  pouvaientsubvenir  à leur  sub- 
sistance , demandaient  l’aumdt>e 
dans  les  rues  , tableau  déchirant 
auquel  ou  faisait  à peine  attemiou 
au  milieu  des  fléaux  de  tous  les 
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genres  qui  dévoraient  la  France. 

Le  3 novembre,  le  corps  lé- 
gislatif ordonna  que  tous  les  par- 
lements resteraient  eu  vacances  ; 
il  tint  sa  première  séance  au  ma* 
nègedes  Tuileries  le  9,  et  déclara 
le  3o  que  les  parlements  cesse- 
raient absolument  leurs  fonctions. 

Pour  suppléer  à ces  g r amis 
corps  de  magistrature , une  des 
premières  opérations  de  Rassem- 
blée nationale  au  manège  des  Tui- 
leries avait  été  d’ériger  le  Châtelet 
de  Parts  en  cour  souveraine.  Ce 
tribunal  fut  spécialement  chargé 
des  crimes  auxquels  on  donna  le 
nom  de  lèse  natitfn.  lies  premiers 
procès  de  cette  nature  furent  ceux 
du  baron  de  Bcsenval  et  du  fer- 
mier général  Augéardj  on  les  ac- 
cusait de  conspiration  : le  Châte- 
let les  acquitta  l’un  et  l’autre.  Tho- 
mas Mahé  , marquis  de  Favras  , 
fut  mis  ensuite  en  jugement. 

Deux  recruteurs  l’accusaient  de 
les  avoir  assurés  qu’il  existait  à 
Versailles  un  corps  de  douze  cents 
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cavaliers  dont  le  projet  était  de  se 
réunira  jour  nommé  dans  Paris,  à 
une  partie  du  régiment  des  gardes 
suisses  et  à un  grand  nombre  de 
gentilshommes  venus  de  toutes 
les  provinces.  L’objet'de  cette  réu- 
nion hétérogène  était  d’assassiner 
la  Fayette  et  Bailly  , d’enlever  le 
roi  et  de  le  conduire  à Péronne  , 
où  vingt  mille  hommes  avaient  or- 
dre de  se  rendre  des  frontières  de 
Flandre.  Les  témoins  ajoutaient 
que  le  ma  rouis  de  Favras  leur  avait 
encore  parlé  d’un  plan  de  contre- 
révolution  plus  vaste  dont  il  ne 
connaissait  pas  toutes  les  circons- 
tances , mais  dans  lequel  il  s’agis- 
sait d’une  coalition  des  principales 

Euissanccs  de  l’Europe  pour  réta- 
lir  les  anciennes  institutions  en 
France. 

Au  moment  où  Favras  fut  ar- 
rêté, le  billet  suivant  circulait 
dans  Paris  avec  profusion  : « Le 
marcjuis  de  Favras  , place  Royale , 
a été  arrêté  avec  madame  son 
épouse  pour  un  plan  qu’il  avait 
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formé  de  faire  soulever  trente  mil- 
le hommes  cbargésd’assassiner  M. 
de  la  Fayette  et  le  maire  de  Paris  , 
et  ensuite  de  nous  couper  les  vi- 
vres. Monsieur , frère  du  roi , était 
à la  tête.  Signé  , Barraux.  » Le 
style  de  ce  billet  annonçait  seul 
Tignoranee  de  ceux  qui  l’avaient 
publié. 

Monsieur  y frère  du  roi  , im- 
pliqué dans  la  procédure  , se  ren- 
dit le  20  décembre  au  bureau  de 
l’hôtel  de  ville  ; il  y expliqua  la 
nature  de  ses  relations  avec  Fa- 
vras,  et  assura  qu’elles  se  bornaient 
à l’avoir  employé  pour  emprunter 
de  l’argent  à deux  banquiers. 

Jamais  on  n’a  parfaitement  con- 
nu la  vraie  cause  de  la  mort  de 
Favras.  Tant  de  gens  périrent 
dans  la  révolution , sans  qu’on 
puisse  rendre  la  moindre  raison  de 
leur  infortune!  Mais  l’époque  où 
Favras  futexéeuté  et  les  circons- 
tances de  son  exécution  arrêtent 
particulièrement  sur  son  sort  l’at- 
tention publique.  Une  multitude 
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effrénée  environnait  le  Châtelet, 
elle  menaçait  d'exterminer  les  ju- 
ges si  l’accusé  était  acquitté.  Quel 
pouvait  être  le  motif  decet  achar- 
nement contre  un  homme  sans 
fortune  , sans  appui , sans  crédit? 

Les  uns  l'ont  regardé  comme  le 
confident  du  projet  formé  par 
Monsieur  de  diriger  la  révolution 
à son  avantage  , xie  faire  interdire 
Louis  XVI  , de  faire  déclarer  ses 
enfans bâtards,  de  se  faire  donher 
la  régence.  Dans  celle  supposi- 
tion , Monsieur  y craignant  la  ma- 
nifestation de  ce  projet  devenu 
impossible  par  la  nature  des  évè- 
nements qui  se  succédaient  depuis 
plusieurs  mois  , voulut  la  mort 
d’un  homme  qui  en  était  déposi— 
taire  ; d’autres  accusèrent  les  or- 
léanistes de  ce  meurtre  ; ils  regar- 
dèrent, dit-on  , cette  victimecom- 
me  un  gageassuré  du  dévouement 
du  Châtelet , auquel  ils  pouvaient 
ensuite  attribuer  la  connaissance 
des  évènements  des  5 et  6 octo- 
bre , dont  une  partie  de  l'assem- 
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blée  nationale  persistait  à deman- 
der vengeance.  Favras  fut  con- 
damné à mort  et. exécuté  au  mois 
de  février  1790. 


CHAPITRE  III. 

Voyage  du  duc  d*  Orléans  à Lon- 
dres. Continuation  des  moiwe - 
‘ ments  insurrectionnels  dans 
Paris.  Meurtre  d'un  boulanger. 
Loi  martiale. 

Depuis  les  évènements  du  5 et 
du  6 octobre  , le  duc  d’Orléans 
presque  toujours  enfermé  dans  sa 
maisondc  Passy,  assistait  rarement 
aux  séances  de  l’assemblée  natia* 
nrtle.  Les  idées  les  plus  défavora- 
bles à ce  prince  circulaient  dans 
le  public  y ses  partisans  craignaient 
qu’elles  ne  détruisissent  sa  popu- 
larité , sur  laquelle  les  principaux 
d’eutre  eux  fondaient  la  réussite 
de  leurs  desseins  cachés,  et  dont  je 
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parlerai  bientôt  ; on  voulait  effa- 
cer ces  préventions  : deux  mesu* 
res  différentes  furent  prises.  Par  la 
première  ,on  confondit  avec  beau- 
coup d’art  les  divers  objets  de  l’in- 
surrection du  5 octobre  , et  par  la 
secoude  , on  proposa  au  corps  lé- 
gislatif d’examiner  lui-même  la 
conduite  de  plusieurs  membres  de 
l’assemblée  gravement  inculpés 
dans  les  journaux  royalistes.  Les 
anti-royalistes  observaient  que  les 
repas  donnés  par  les  gardes  du  roi 
étaient  un  commencement  de  ré- 
volution , qu’on  ne  pouvait  révo- 
quer en  doute  le  voyage  projeté 
par  le  roi  à Metz  dans  le  dessein 
de  commencer  la  guerre  civile  , 
qu’il  avait  donc  été  nécessaire  de 
rompre  cette  mesure  en  forçant  la 
cour  à venir  à Paris.  Au  surplus* 
ajoutait-on  , il  fallait  jeter  un  voi- 
le patriotique  sur  des  excès  insé- 
parables des  grands  mouvements 
populaires  présentés  sous  plu- 
sieurs faces  par  l’esprit  de  parti. 

Mirabçau  fut  chargé  de  propo- 
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ser  à l’assemblée  de  scruter  clans 
son  sein  la  conduite  de  ceux  de 
ses  membres  accusés  par  la  voix 
publique  de  s’être  baignés  dans  le 
sang  humain  j cette  motion  se  pré- 
sentait sous  un  point  de  vue  spé- 
cieux. 11  s'agissait  ensuite  de  sa- 
voir si  , par  une  savante  combi- 
naison de  r^ouvements  oratoires 
distribués  entre  plusieurs  inter- 
locuteurs , on  obtiendrait  une  ho- 
norable absolution  dont  le  pro- 
noncé , fermant-.toutes  les  bou- 
ches sur  cette  affaire  , autoriserait 
les  accusés  à traîner  devant  les 
tribimanxccux  qui  continueraient 
à les  inculper. 

Malgré  la  confiance  des  chefs 
du  parti  orléaniste  dans  le  talent 
de  la  parole  , ils  craignaient  Jcs 
coryphées  du  parti  royaliste.  Des 
hommes  accoutumes  aux  combats 
littéraires  n’auraient  pas  manqué 
de  séparer  de  la  masse  parisienne 
d’insignes  sicaires  cachés  dans  la 
foule  pour  commettre  les  plus 
noirs  attentats  ; et  qui  les  eussent 
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en  effet  commis  , si  les  milices  pa- 
risiennes n’étaient  survenues  au 
moment  même  qu’ils  enfonçaient 
les  portes  de  l’appartement  du  roi, 

11  pouvait  arriver  , qu’au  lieu  du 
succès  flatteur  attendu  par  les  or- 
léanistes de  leurs  brillantes  et  em- 
phatiques apologies,  la  discussion 
finit  pàr  un  décret  d’accusation  ; 
ce  projet  fut  abandonné. 

On  résolut  d’éloigner  le  duc 
d’Orléans  contre  lequel  les  roya- 
listes  s’acharnaient  principalement, 
et  d’abandonner  au  temps  et  aux 
circonstances  le  soin  d’anéantir 
insensiblement  les  traits  fâcheux 
dont  le  mouvement  du  6 octobre 
se  trouvait  environné;  d’ailleurs, 
le  moment  paraissait  arrivé  de 
tirer  parti  des  liaisons  formées  par 
ce  prince  dans  son  précédent  ' 
voyage  avec  plusieurs  grands  per- 
sonnages de  Londres.  ^ 

D’un  côté  j les  emprunts  im- 
menses faits  à Paris  par  le  duc 
d’Orléans  , depuis  le  commence* 
de  la  révolution  , dînai* 
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nuaicnt  son  crédit  sur  cette  place; 
ses  partisans  se  flattaient  qu’il'trou- 
verait  plus  aisément  de  nouvelles 
ressources  à Londres  ; de  l’autre 
ses  liaisons  avec  le  prince  de  Gal- 
les et  plusieurs  lords  du  parti  de 
l’opposition  étaient  connues  ; on 
voulait  les  employer  en  faveur  de 
la  révolution. 

Les  mouvements  tumultueux  , 
causés  dans  Paris  par  la  cherté  des 
farines  et  attribués  paries  royalis- 
tes au  duc  d’Orléans,  offraient  un 
prétexte  plausible  de  ce  voyage; 
on  le  présenta  sous  cette  face  au 
marquis  de  la  Fayette.  Ce  général, 
à vue  assez  courte  , crut  servir  la 
cour  en  procurant  les  facilités 
demandées  par  le  duc  d’Orléans 
pour  son  voyage. 

Cette  disette  éprouvée  à Paris  et 
dans  plusieurs  provinces,  était  l’ef- 
fet combiné  de  plusieurs  causes 
différentes.  Le  désastreux  hiver 
de  1788  avait  détruit  en  quelques’ 
cantons  les  semences  dans  la  terre  ; 
les  malveillants  avaient  brûlé  un 
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grand  nombre  de  granges  pleines 
de  blé.  Les  Anglais,  maîtres  d’une 

fmrtie  des  grains  de  la  Pologne  par 
es  revirements  de  leur  commerce  , 
feignant  uue  crainte  illusoire  de 
manquer  de  subsistances  , ne  per- 
mettaient pas  l’exportation  de  leurs 
farines  en  France  ; ils  arrêtaient 
même  , sous  divers  prétextes,  cel- 
les que  nous  apportaient  les  né- 
gociants de  Dantzick  et  de  Ham- 
bourg. 

En  vain  Louis  XVI  engageaitle 
roi  d’Angleterre  par  les  plus  vives 
instances  à lui  procurer  du  blé  , 
en  observant  que  cet  état  de  pé- 
nurie mettait  en  danger  les  jours 
de  la  famille  royale  , on  éludait 
ses  demandes  à Londres.  La  Fa- 
yette , dupe  des  orléanistes , fit  en- 
tendre à Louis  XVI  que  le  duc 
d’Orléans  était  l’homme  le  plus 
propre  à faire  réuSsir  cette  négo- 
ciation dontil  entrava  au  contraire 
le  succès. 

Ce  voyage  donnait  lieu  à des 
conjectures  sans  nombre  ; les  uns 
a5.  , • - 1 6 
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regardaient  le  duc  d’Orléans  com« 
me  chargé  d’une  mission  impor- 
tante auprès  du  roi  d’Angleterre; 
d’autres  pensaient  que  le  dépit  de 
se  voir  perpétuellement  impliqué 
dans  des  complots  , dont  la  noir- 
ceur contrastait  avec  son  caractère 
nul  et  efléaiiné  jdéterminaitsa  re- 
traite, et  qu’il  voulait  imposer  si- 
lence à ses  ennemis.  Les  orléanis- 
tes répandaient  mystérieusement 
le  bruit  que  ce  voyage  cachait  un 
dessein  dont  l’exéculidn  ferait  un 
jour  honneur  à la  politique  du  due 
d’Orléans.  La  Fayette  racontait 
plus  mystérieusement  encore  à 
tous  ceux  dont  il  était  environné, 
qu’il  avait  lui-même  impérieuse- 
ment déterminé  ce t exil , etqu’aus- 
si  long-temps  que  le  commande- 
ment de  Paris  resterait  dans  ses 
mains,  le  duc  d’Orléans  n’oserait 
s’y  montrer.  * 

On  ne  savait  trop  que  penser  de 
cette  singulière  intrigue  j mais 
lorsque  l’année  suivante  on  vit  Je 
duc  d’Orléans  revenir  à Paris, mal* 

; ' * 
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gré  les  inutiles  efforts  de  la  Fayet- 
te pour  le  retenir  en  Angleterre  , 
il  fallut  convenir  quela  part  prin- 
cipale que  ce  général  se  donnait 
dans  ce  voyage  était  chimérique. 
- La  Fayette  s’était  encore  vanté 
qu’après  le  départ  du  duc  d’Or- 
léans , il  lui  serait  facile  de  main- 
tenirla  tranquillité  dans  Paris  j ce- 
pendant les  derniers  mois  de  1789 
virent  les  désordres  portés  à leur 
comble  dans  celte  capitale.  Com- 
ment la  Fayette  pouvait* il  se  flat- 
ter que  l’éloignement  du  duc  d’Or- 
léans romprait  les  mesures  des  or* 
léanistes  ? Il  ne  connaissait  pro- 
bablement ni  les  ruses, ni  les  for- 
ces de  celte  colossale  faction.  La 
disette  fournissait  le  prétexte  des 
soulèvements  dans  Paris  , mais  ils 
avaient  une  autre  cause.  Le  jour 
où  la  famille  royale  vint  fixer  sa 
résidence  au  palais  des  Tuileries-, 
les  précautions  furent  multipliées 
avec  tant  de  soin  , que  le  lende- 
main chaque  famille  se  procura 
gisement  la  portion  de  pain  dont 


k - 


Digitized  by  Google 


V 


134  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (.789 
elle  avait  besoin  5 mais  à peine  cette 
abondance  factice  dura  cinq  ou  six 
jours  , la  famine  reparut  bientôt 
avec  les  symptômes  les  plus  alar- 
mants. 

J’ai  entendu  assurer , mais  je 
ne  saurais  ajouter  foi  à cette  at« 
trocité,  que  des  émissaires  du  duc 
d’Orléans  enlevaient  le  pain  du- 
rant la  nuit,  le  jetaient  dans  la 
Seine,  et  formaiçnt  ensuite  des 
attroupements  au  jour  naissant  à 
la  porte  des  boulangers } cette 
horrible  spéculation  à laquelle  on 
ne  saurait  s’arrêter  sans  frémir,  11e 
peut  guère  se  supposer.  Les  bou- 
tiques des  boulangers  étaient  as- 
siégées toutes  les  nuits  par  les 
femmes  du  quartier  ; elles  bra- 
vaient l’intempérie  de  la  saison 
pour  se  procurer  un  morceau  de 
pain  au  lever  du  soleil.  Ces  fem- 
mes qui  se  connaissaient  presque 
toutes , qui  gardaient  mutuelle- 
ment leurs  places  respectives  lors- 
que plusieurs  d’entre  elles  se  vo- 
yaient forcées  par  les  besoins  de^ 
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leur  ménage  d’abandonner  la  rue, 
et  qui , au  milieu  des  horreurs  de 
la  famine  et  de  la  misère,  se  pro- 
diguaient des  soins  affectueux  que 
j’admirai  plusieurs  fois,  auraient 
arrêté  elles-mêmes  les  enlevcurs 
des  fournées  de  pain  durant  la 
nuit,  du  moins  elles  les  auraicqf 
suivis  , et  leur  crime  constate  _ 
eût  été  bientôt  puni  d’un  supplice 
exemplaire. 

Mais  assurément  les  maux  pu- 
blics étaient  aggravés  par  des  spé- 
culations particulières,  et  les  or- 
léanistes regardaient  la  famine 
comme  un  des  moyens  imagi- 
nés par  eux  pour  opérer  le 
bouleversement  , sur  les  débris 
duquel  le  duc  d’Orléans  se  flattait 
de  monter  au  rang  des  rois. 

Des  brigands  se  mêlaient  avec  les 
femmes  amoncelées  à la  porte  des 
boulangers  , abusant  bien  cruel- 
lement de  l’état  d’angoisse  où  se 
trouvaient  de  malheureuses  mères 
de  famille  entasséesidans  la  boue 
pendant  les  nuits  pluvieuses  d’au- 
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tomnej  ils  les  aigrissaient  contre 
les  boulangers  . à la  cupidité  des- 
quels ils  attribuaient  la  rareté  des 
subsistances.  Deux  boulangers  sai- 
sis par  la  multitude  y auraient  été 
pendus  au  premier  réverbère,,  si 
de  fortes  patrouilles  ne  leur  eus- 
sent rendu  leur  liberté  ; un  troi- 
sième fut  assassiné.  L'effet  des  ré» 
volutions  est  donc  de  changer  les 
hommes  en  bêles  féroces. 

Un  décret  rendu  par  l’assem- 
blée nationale  à l’occasion  de  ce 
meurtre,  ordonnait  que  la  tran- 
quillité publique  étant  troublée  , 
un  drapeau  rouge  serait  attaché 
aux  fenêtres  de  l’hôtel  de  ville , 
et  qu’à  ce  signal  tout  attroupe- 
ment devenu  criminel  serait  dis- 
sipé par  la  force  des  armes  apres 
une  proclamation  préalable. 

Cette  loi  est  connue  en  Angle- 
terre sous  le  nom  de  loi  martiale  j 
elle  s'y  exécute  de  celte  manière  : 
un  juge  de  paix,  escorté  par  un 
détachcmei^  de  cavalerie  ou  d’in- 
fanterie, se  présente  devant  les 
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séditieux;  on  élève  trois  fois  une 
bannière  sur  laquelle  est  gravd 
l’ordre  de  se  retirer.sans  tumulte, 
si,  après  cette  triple  invitation,  l'at- 
troupement ne  se  dissipe  pas,  la 
force  est  employée.  On  verra  dans 
la  suite  le  maire  de  Paris,  Jean- 
Sylvain  Bailly,  devenir  victime  de 
celte  loi  que  les  crises  révolution- 
naires ne  permettaient  pas  alors 
de  naturaliser  en  France. 


CHAPITRE  IV.  (1790 

Décret  qui  supprime  les  distinc- 
tions d'ordres.  Emigrations. 
Fausses  mesures  prises  par 
l'assemblée  nationale.  Dispa- 
rition du  numéraire.  Création 
des  assignats.  Serment  civique. 

« Il  n’appartient  , dit  Montes- 
quieu , de  proposer  de  grands  chan- 
gements dans  uu  empire  qu’aux 
hommes  assez  heureusement  ncs 
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pour  pénétrer  d’un  coup  d’œil 
toute  la  constitution  de  l’état  qu’ils 
veulent  réformer.  On  sent  les  abus 
anciens,  on  en  voit  la  correction;, 
mais  on  ne  voit  pas  les  abus  de  la 
correction , 011  laisse  le  mal,  crainte 
de  pire.  » Les  difficultés  sont  en’-» 
core  plus  grandes  lorsqu’il  s’agit 
d’établir  une  constitution  nouvelle 
chez  une  nation  dont  les  lois,  les 
usages,  les  mœurs  , les  préjugés 
sont  intimement  réunis  depuis  un 
grand  nombre  de  siècles  par  les 
liens  de  l’habitude.  L’assemblée 
nationale  loin  de  toucher  le  but, 
ne  le  voyait  peut-être  pas  en-  * 
core. 

On  institua  assez  paisiblement  les 
assemblées  primaires.  La  division 
nouvelle  de  la  France  eu  départe- 
ments, en  cantons  et  en  municipa- 
lités fut  reçue  avec  indifférence;  à 
peine  le  public  fit-il  attention  à la 
nouvelle  organisation  judiciaire  qui 
détruisait  l’administration  parle- 
mentaire. L’enlèvement  des  biens 
du  clergé  reçut  une  approbation  as- 
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sez  générale , à l’exception  de  ceux 
que  celle  mesure  ruinait  et  d’un 
petit  nombre  d’hommes  accou- 
tumés à compter  pour  quelque 
chose  les  règles  de  la  justice.  Mais 
lorsque  le  corps  législatif  voulut 
connaître  l’état  des  pensions  sur  le 
trésor  public  et  s’emparer  de  la 
régie  des  finances,  les  plus  vio- 
lentes oppositions  se  manifestaient 
jusque  dans  son  sein  $ elles  aug- 
mentèrent à mesure  que  la  hache 
révolutionnaire  brisait  en  éclats 
tous  les  faisceaux  de  la  sociabilité. 

Lorsqu’enfin  le  19  juin  , il  fut 
décrété  qu’on  ne  reconnaissait  plus 
en  France  de  distinction  d’ordres 
cl  qu’aucun  Français  ne  pourrait 
avoir  des  armoiries , une  commo- 
tion subite  cl  générale  ébranla  la 
France  5 les  efforts  les  plus  com- 
binés arrêtaient  les  effets  de  la 
révolution.  Les  princes  français 
réfugiés,  les  uns  à Coblentz , les 
autres  à Turin  , rassemblaient  au- 
tour d’eux  une  armée  de  mécon- 
tents; ils  assuraient  que  leurs  ef- 
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forts , pour  rendre  à Ja  France  ses 
anciennes  institutions  , seraient 
soutenus  par  les  principales  puis- 
.sancesde  l'Europe,  dons  un  temps 
où  la  position  de  ces  puissances 
s’opposait  d’une  manière  invin- 
cible à l'accomplissement  du  vœu 
des  émigres. 

D’un  côté , les  habitants  des 
Pays-Bas  arboraient  l’étendard  de 
la  liberté  sur  l’Escaut  et  sur  la 
Meuse  , tandis  que  les  Ottomans 
pressaient  les  Autrichiens  sur  le 
Danube  et  la  Save;  de  l’autre  de 
sérieuses  difficultés  annonçaient 
une  rupture  prochaine  entre  les 
cours  de  Madrid  et  de  Londres, 
tandis,  que  le  commerce  anglais 
dans  l’indostan  était  troublé  par 
les  hostilités  entre  Typpoo-Zaïb 
et  les  régences  de  Bombay  et  de 
Madras. 

La  conduite  tenue  à cette  occa- 
sion par  l'assemblée  nationale  , al— 

. lait  prévenir  ou  donner  naissance 
à de  longs  malheurs. 

On  réclamait  à Vienne  et  é Ma- 
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drid  l'exécution  des  traités  dans 
lesquels,  sous  le  règne  de  Louis 
XV,  les  intérêts  de  la  France 
avaient  été  sacrifiés  à ceux  de  l’Au- 
triche et  de  l’Espagne  3 V ergcnnes 
avait  négocié  avec  les  Anglais 
une  convention  encore  plus  désa- 
vantageuse , elle  rendait  la  France 
en  quelque  sorte  tributaire  de 
l’Angleterre. La  révolutiouaffran- 
chissait  les  Français  de  ces  en- 
traves; ils  devaient  se  déclarer  à 
la  face  de  l’univers  les  alliés  de 
tous  les  peuples  dont  l’industrie 
ferait  circuler  chez  eux  les  riches- 
ses de  la  France  , et  en  France 
les  richesses  de  leur  pays. 

Mais  lorsque  la  guerre  éclatait 
sur  nos  frontières,  l’intérêt  na- 
tional traçait  la  marche  du  corps 
législatif  : neutralité  parfaite  entre 
les  Espagnols  et  les  Anglais,  car 
il  nous  importait  que  nos  voisins  , 
ayant  assez  d’affaires  chez  eux, 
ne  se  mêlassent  pas  des  noires  ; 
protection  franche  et  loyale  aux 
Flamands  et  aux  Brabançons , car 
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leur  cause  se  liait  avec  la  nôtre; 
leur  insurrection  faisait  des  Pays- 
Bas  une  barrière  contre  les  efforts 
des  Autrichiens. 

Les  étals  de  Brabant  avaient  en- 
voyé , au  mois  de  décembre  1 789, 
des  ambassadeurs  auprès  de  ras- 
semblée nationale  ; ils  étaient  char- 
gés d’entretenir  les  liens  sociaux 
entre  deux  peuples  voisins  qui 
s’élançaient  simultanément  vers 
une  nouvelle carrière.L’assemblée 
nationale  rejeta  1 occasion  offerte 
par  la  fortune  d'étendre  l’influence 
politique  de  la  France,  lorsque 
celte  influence  politique  lui  était 
- très-nécessaire.  , # * 

On  craignait  de  déplaire  à l’em- 
pereur d’Allemagne.  O Licurgue  1 
cette  pusillanimité  vous  aurait- 
elle  retenu  , si  vous  aviez  été 
chargé  de  donner  à la  France  une 
nouvelle  constitution  dont  les 
développements  annonçaient  aux 
cours  étrangères  bien  d’autres  su- 
jets d’apprénension. 

Mais  déjà  l’intrigue,  à la  voix 
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ténébreuse  , au  front  d'airain  , à 
la  marche  tortueuse  , couvrait  par 
ses  clameurs  intéressées  les  accents 
de  la  sagesse  , dont  les  hommes 
ne  sont  profondément  frappés 
que  dans  le  calme  des  passions. 
Devait-on  craindre  de  déplai;c  à 
la  cour  de  Y’icnncdorsque  celte 
cour  accueillait  d’une  manière 
perfide  les  émigrés  français;  lors- 
que les  parents  des  émigrés  res- 
tés en  France  coulaient  à tous 
venant  , sous  le  voile  d’un  ridi- 
cule mystère  , les  prouesses  que 
.devaient  faire  à la  gauche  du  Rhin 
les  Autrichiens , les  Hongrois., 
les  Bohémiens  aussitôt  qu’un  traité 
de  piflx  avec  les  Ottomans  per- 
mettrait au  ministère  autrichien 
d'envoyer  ses  forces  sur  les  fron,- 
tières  de  France?  Le  seul  moyen 
de  n’avoir  rien  à craindre  de  l’erq- 
pereur  d’Allemagne  était  de  le 
prévenir  en  s’alliant  avec  les  Bel- 
ges et  avec  les  Ottomans. 

D’autres  ajoutaient  que  le  dé- 
rangement des  finances  n’admet- 
25  , 17 
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tait  pas  la*  possibilité  d’une  guerre 
étrangère.  Mais  les  Belges  ne  de- 
mandaient pas  de  l’argent,  il  leur 
fallait  des  armetf,  des  munitions 
de  guerre,  et  Quelques  bataillons 
d’auxiliaires  , plutôt  pour  les 
instruire  dans  l’art  des  combats 
que  pour  afguillonner  leur  cou- 
rage. Avec  ce  secours  et  l’enthou- 
siasme de  la  liberté , cent  mille 
^elgés  , réunis  sur  la  Moselle  et 
le  llhin  , devenaient  vers  le  nord 
un  rempart  pour  la  France. 

D’un  autre  côté  quatre-vingts 
vaisseaux  de  ligne  se  reposaient 
alors  dans  les  ports  de  France; 
au  lieu  d’armer  une  partie  de  ces 
vaisseaux  en  faveur  des  Espagnols, 
et , par  celte  partialité  déplacée  , 
d'accélérer  entre  les  cabinets  de 
Londres  et  de  Madrid  une  paix 
dont  il  étailfacile  de  calculer  qu’ils 
profiteraient  pour  tourner  leurs 
armes  contre  nous  , il  fallait  offrir 
à la  Porte  ottomane  des  secours 
mérités  par  cette  puissance  , de 
tous  temps  notre  alliée. 


LOUIS  XVI.  195 

De  vaines  et  puériles  clameurs 
se  seraient  élevées  contre  la  jonc- 
tion du  pavillon  de  France  à ce- 
lui des  Ottomans.  Ces  considé- 
rations sagement  méprisées  par 
François  1er.  et  par  Henri  IV  , 
dans  un  temps  où  le  flambeau  de 
la  philosophie  11’éclairail  pas  les 
hommes  , devaient  - elles  faire* 
quelque  impression  de  ifos  jours? 
Les  alliances  entre  les  peuples  ne 
se  fondent  pas  sur  la  conformité 
des  idées  religieuses  , mais  sur  la 
série  des  relations  politiques  éta- 
blies entr’eux  par  leurs  besoins 
commerciaux. 

Pendant  que  les  Anglais  et  les 
Espagnols  auraient  ensanglanté  la 
Méditerranée , le  pavillon  fran- 
çais obtenait  la  prééminence  sur 
cette  mer , le  commerce  le  plus 
florissant  devenait  l’effet  d’une 
mesure  dictée  par  le  simple  bon 
sens  j sous  tous  les  rapports  une 
alliance  entre  les  empires  fran- 
çais et  ottomans  assurait  les  plus 
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précieux  avantages  à l’une  et  à l’au- 
tre nation. 

Une  escadre  française  se  mon- 
trant sur  la  mer  Noire  aurait  ar- 
rêté les  efforts  des  Russes  ; le  di- 
van de  Stamboul , loin  d’élre  con- 
traint comme  il  le  fut  de  signer 
4a  paix  désavantageuse  de  Sisto- 
ve  , serait  sorti  victorieux  de  la 
lutte  dans  laquelle  il  était  engagé 
contre  les  Russes  et  les  Atari- . 
chiens.  Unautre  avantage  de  cette 
diversion  était  de  favoriser  la  ré- 
— ■ ■ — - — • 

{*)  Ministère  en  1790,  Montmorin  ,• 
la  Luzerne  ,Latour-du-Pin  Oouvemet, 
Saint-Priest , Fleurie»  , Nerker  , Val- 
des  de  l’Essart.  Promotion  militaire  : 
lieutenants  généraux  , d’Aumont,  Som- 
brenil , Montesquieu,  de  Rosières  , de 
Behaguo  , Rostaing  , de  Beauvoir  , 
Blaqnetot,  de  Choisy  ; maréchaux  de 
camp  , Wurmzer  , "Laqueuille  , Du- 
bois , Pradel  , Constar,  Fontanges, 
Ferorourt , Menou,  du  Hullay,  l’Es- 
pinace  , d’Asnières  , Baibauçon,  Nar- 
bonne , de  Camans  , Lusignan  , d’Al- 
louville  , Tavannes,  la  Suze  , Cler- 
mont , Bouchet  Buflou. 
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volution  polonaise  j on  eût  pré- 
venu la  ruine  de  la  Pologne, mé- 
ditée depuis  long-temps  par  la 
courte  Pétersbourg.  La  Porte 
ottomane,  loin  de  s’allier  dans  là 
suite  avec  les  ennemis  de  la  Fran- 
ge, nous  aurait  rendu  par  recon- 
naissance fes  services  qu’elle  aurait 
reçus  de  nous. 

Ces  réflexions  furent  insérées 
dans  plusieurs  écrits  ; niais  l’assem- 
blée nationale  , égarée  par  des  ora- 
teurs , abandonna  les  malheureux 
Bd  g es  à la  merci  des  Autrichiens  r 
se  déclara  contre  les  Anglais  es 
faveur  de  l’Espagne  et  laissa  écra- 
ser les  Ottomans  par  les  Russes  1 
imprévoyance  fatale  ; elle  donnait 
aux  ennemis  de  la  France  les  fa- 
cilités dont  ils  avaient  besoinpour 
s’opposer  à raffermissement  du 
nouvel  ordre  de  choses. 

Ainsi  se  préparaient  les  Ipngucs 
calamités  dans  lesquelles  les  cir- 
constances devaient  nous  entraî- 
ner ; elles  s’annonçaient  dès  des 
premiers  jours  de  1790.  D’un  eu- 
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té  , ladisparition  presque  totale  du 
numéraire  , emporte  parlesemi-  ^ 
grés  dans  les  pays  etrangers  , ren- 
dait difficiles  les  échanges  les  plus 
nécessaires  à la  vie  des  hommes  et 
des  animaux  3 de  l’autre  , on  par- 
lait vaguement  d’un  traité  conclu 
à Pilnitzou  à Aschaffembourg  en- 
tre les  premières  puissances  de 
l’Europe  , et  dont  l’objet  était  de 
rendre  à Louis  XVI  son  pouvoir 
ravi  par  le  corps  législatif. 

On  arrêta  les  suites  d’un  de  ces 
inconvénients  par  la  création  dès 
assignats , ressource  précieuse  si 
prudence  l’eût  accompagnée  , 
mais  dont  les  excès  dès  lors  pré- 
sumables passaient  pour  cacher  un 
affreux  précipice.  Les  assignats  au- 
raient consolidé  la  révolution,  si 
les  plus  ineptes  des  hommes  n’en 
eussent  fait  l’abus  le  plus  inconce- 
vable elle  plus  criminel.  A l’égard 
des  craintes  inspirées  par  la  dispo- 
sition des  puissances  étrangères  , 
la  rapidité  avec  laquelle  la  France 
entière  prit  les  armes  les  fit  dispa- 
raître. 

• / 
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Aux  premières  nouvelles  du 
danger  commun  , deux  millions 
d’hommes  s’exerçaient  au  manie- 
ment des  armes  ; le  sol  entier  de 
la  France  devenait  un  vaste  ate- 
lier ; on  y préparait  le  bronze , le 
fer  et  tout  l’attirail  des  combats. 
Les  journaux  royalistesaflectaient 
de  tourner  en  dérision  les  milices 
françaises  nouvellement  armées. 
Ainsi  les  Perses  méprisaient  les 
Grecs;  ainsi  ,dans  la  suite , les  prin- 
ces autrichiens  . méprisaient  les 
Suisses  , et  les  princes  espagnols 
regardaient  les  Bataves  avec  dé- 
dain. Cependant  les  Grecs  repous- 
sèrent les  armées  innombrables  du 
grand  roi,  lesHelvélienset  les  Bata- 
ves fondèrent  des  républiques  puis- 
santes. La  cour  de  Cobleutz  com- 
parait les  gardes  nationales  à ces 
esclaves  ré  voilés  conduits  par  Spar- 
tacus.  Que  n’avait-elle  du  moins 
consulté  l’histoire  de  ce  conjuré 
célèbre;  elle  l’aurait  vu  , bravant 
du  sommet  du  Vésuve  les  forces 
romaines,  descendre  sur  deséchel- 
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les  formées  de  ceps  de  vigne  et 
disperser  l’armée  de  Claudius  Pul- 
cher;elie  aurait  supposé  les  Fran- 
çais capables  de  reproduire  les 
memes  prodiges. 

D’ailleurs  la  France  comptait 
dans  son  sein  six  cent  mille  cito- 
yens retirés  dans  leurs  foyers  ; 
après  avoir  autrefois  porté  les  ar- 
mes , ils  étaient  en  état  d’enseigner 
la  lactique  à leurs  caVnarades. 

Cependant  les  ennemis  de  la 
révolution  répétaient  dans  toutes 
les  provinces  , que  Louis  XVI 
nourrissait  au  fond  de  son  cœur 
* l’aversion  la  plus  prononcée  con- 
tre le  nouvel  ordre  de  choses  , et 
que  ce  prince,  privé  de  sa  liberté 
morale  , sanctionnait  les  décrets 
malgré  lui.  Louis  XVI,  voulant 
éteindre  ces  propos  incendiaires  r 
c’était  rendu  à l'assemblée  natio- 
nale le  4 février , et , après  un  dis- 
cours analogue  aux  circonstances, 
il  avait  promis  solennellement  d# 
maintenir  la  liberté  constitution- 
nelle. L’assemblée  vota  au  roi  une 
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adresse  de  remercîments  ; elle  dé- 
créta que  nul  ne  serait  admis  à une 
fonction  publique,  sans  avoir  pris 
l'engagement  dont  le  roi  venait  de 
donner  l’exemple.  Cet  acte  fut 
nommé  serment  ‘civique  3 il  était 
conçu  on  ces  termes  : 

« Je  jure  d’être  fidcle  ùlanation  , 
à la  loi  et  au  roi,  et  de  maintenir 
de  tout  mon  pouvoir  la  constitu- 
tion décrétée  par  l’assemblée  na- 
tionale et  sanctionnée  par  le  roi.  » 


CHAPITRE  V. 

"Retour  du  duc  d'Orléans . Fédé- 
ration du  14  juillet.  AJJairc 
de  N anci. 

X.,A  prestation  de  ce  serment  ci- 
vique'fut  le  prétexte  de  la  fédéra- 
tion générale  en  faveur  de  la  con.** 
titution  nouvelle.  Il  fut  décrété, 
sur  la  proposition  du  maire  de 
Paris  , que  celte  cérémonie  aurait 
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lieu  le  14  juillet,  époque  de  la 
prise  de  la  Bastille. 

Soit  que  le  duc  d’Orléans  s’en- 
nuyât à Londres  , ou  que  ses  par- 
tisans eussent  besoin  de  son  re- 
tour, on  parlaitde  ce  retour  pro- 
chain dans  le  temps  où  se  faisaient 
les  apprêts  de  la  fédération  géné- 
rale. L’étonnement  de  la  Fayette 
fut  extrême  à cette  nouvelle  inat- 
tendue ; non-seulement  il  s’était 
vanté  hautement  d’avoir  décidé  ce 
qu’il  appelait  l’exil  de  ce  prince  , 
mais  il  ajoutait  le  serment  indis- 
cret de  11e  plus  paraître  au  château 
des  Tuileries , et  u^mc  de  quitter 
Paris  si  le  duc  d’Orléans  revenait 
dans  celte  capitale  ; son  honneur 
était  donc  intéressé  cà  s’opposer 
• au  passage  du  duc  d’Orléans  eu 
France. 

Dans  cette  vue  , un  de  ses  aides 
de  camp  est  dépêché  à Londres 
avec  ordre  de  notifier  à ce  prince 
les  volontés  du  général  de  l’ar- 
mée parisienne.  L’ambassadeur  de 
France  voulut  bien  s'entremettre 
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dans  celte  singulière  négociation 
dont  le  duc  d’Orléans  ne  tint  nul 
compte  ; il  crut  au  contraire  de- 
voir annoncer  publiquement  son 
relour  à Paris  par  une  apologie. 
Elle  fut  pubhee  dans  le  jardin  du 
Palais-Royal  sous  le  titre  &' Expo- 
se de  la  conduite  du  duc  d' Or- 
léans dans  la  révolution  de  Fran- 
ce , rédigé  par  lui-même. 

Dans  cet  écrit,  attribué  à Sieyes, 
on  traitait  le  roi  avec  vénération, 
Sieyes  avec  éloge  , les  Parisiens 
avec  admiration  ; l’accusation  in- 
tentée au  duc  d’Orléans  d’avoir 
séduit  le  régiment  des  gardes  * 
françaises  était  repoussée  par 
ce  raisonnement  : « Pour  que 
j’eusse  acheté  ces  soldats  , il  faut 
supposer  qu  ils  étaient  à vendre  : 
on  ne  peut  sans  leur  faire  injure 
penser  d’eux  une  telle  chose.  » 

A 1 egard  des  évènements  des  5 
et  6 octobre  , ce  prince  convenait 
qu’il  était  alors  à Versailles  , mais 
il  assurait  qu’il  tie  prit  aucune 
part  au  mouvement  populaire  $ il 
s'expliquait  en  ces  termes  sur  l’ac- 
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cusaiion  d'aspirer  à l’auionle  su- 
prême. « Rassemblée  nationale  dé- 
crétera sûrement  qu’un,  regent 
sera  responsable  } alors  cette 
place  , toute  éminente  qu  elle  se- 
rait , devra  moins  exciter  1 ambi- 
tion que  la  crainte  ».  tnfîn  le  duc 
d’Orléans  se  taisait  sur  1 objet  de 
sa  mission  à Londres. 

Cette  brochure  partagea  le  sort 
de  tous  les  ouvrages  de  parti  ; les 
orléanistes  l’exaltaient , comme  la 
justification  complète  du  prince  ; 
les  royalistes  n’y  voyaient  que  des 
phrases  insignifiantes.  Un  decret 
autorisa  le  duc  d’Orléans  a venir 
à Paris;  il  prêta  le  serment  ci* 
vique  le  n juillet , trois  jours 
avant  la  fédération  généra  e,  h-v 
Le  champ  de  Mars  , borde  a 
droite  et  à gauche  de  huit  rangs 
d’arbres , se  termine  d’un  côté  par 
les  magnifiques  batiments  de  1 ra- 
cole militaire,  et  de  l’autre  par  Je 
, coteau  de  Passy  , au  pied  duquel 
l’empereur  Napoléon  fait  aujour- 
d’hui construire  un  pont  sur  la 
Seine,  . ;..-i -r 
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Au  milieu  de  l’enceinte  , un 
vaste  échafaud  avait  etc  décoré 
ftiagniliquement  ; c’est  là  qu’âpres 
la  célébration  soleunelle’des  mys- 
tères de  la  religion  catholique  , le 
roi  et  l’assemblée  nationale  de- 
vaient renouveler  leur  germent 
de  maintenir  une  constitution 
dont  à peine  les  bases  étaient  po- 
sées. On  avait  conçu  l’idée  de  for- 
mer dans  le  pourtour  de  la  place 
un  amphithéâtre  garni  de  gradins 
pour  contenir  quatre  cent  mille 
spectateurs;  il  fallait  enlever  plu- 
sieurs pieds  de  terre  dans  le  mi- 
lieu de  la  place  et  la  voiturer  aux 
extrémités  ; douze  mille  pionniers 
s’occupaient  de  ce  transport,  mais 
soit  qu’on  eût  commencé  l'ou- 
vrage trop  tard,  ou  que  les  ou- 
vriers , payés  à la  journée  , n’em- 
ployassent pas  leur  temps  , l'am- 
phithéâtre ne  pouvait  être  achevé 
pour  le  jour  auquel  la  cérémonie 
était  fixée  ; les  habitants  de  Paris  se 
chargèrent  de  finir  cet  amphi- 
théâtre. 

a5.  iS 


206  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (1790 

On  voyait  sortir  de  tous  les 
.quartiers  de  cette  grande  ville  les 
hommes  chargés  de  pelles  et  <fe 
bêches  ; leurs  femmes  et  leurs 
filles  les  accompagnaient  et  tra-  • 
vai liaient  avec  eux.  Des  excel- 
lents 4iœurs  de  musiciens  fai- 
saient retentir  les  airs  de  sons 
patriotiques  ; l’ouvrage  s’avançant 
avec  rapidité  et.  comme  par  en- 
chantement , réalisait  ces  ancien- 
nes fictions  des  poètes  dans  les- 
quelles les  pierres  se  rangeaient 
d’elles -mêmes  pour  former  les 
murailles  de  Thèbes , au  son  mé- 
lodieux de  la  lyre  d’Amphion  5 
bientôt  fut  disposé  le  plus  im- 
mense des  amphithéâtres  préparés 
par  la  main  des  hommes. 

Le  jour  de  la  cérémonie  les 
députations  des  gardes  nationales 
de  chaque  département  et  celles 
des  régiments  nationaux  e?t  étran- 
gers, d’infanterie,  de  cavalerie  et 
de  marine,  ayant  pris  leurs  places 
au  Champ-de-Mars  , le  roi  et  l’as- 
semblée nationale  s’y  rendirent  en 
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grand  cortège  : l’encens  fumai^ 
en  l’honneur  de  l’Etre  suprême 
sur  un  autel  majestueux.  Si  le 
ciel  daigne  exaucer  les  vœux  des 
mortels , jamais  une  plus  nom- 
breuse réunion  d’hommes  n’offrit 
simultanément  ses  prières  à l’au- 
teur de  la  nature.  On'ijura  d’être 
fidèle  au  roi  et  à la  nouvelle 
constitution.  Le  père  commun 
des  hommes  ne  reçut  pas  sans 
doute  ce  serment  , puisque  bien- 
tôt après  il  fut  oublié  par  ceux 
qui  venaient  de  le  prêter  avec  tant 
de  solennité. 

Peu  de  temps  avant  la  fédé- 
ration , un  décret  avait  ordonné 
à tous  les  officiers  de  terre  et  de 
mer  de  s’engager  par  écrit  et  sur 
leur  honneur,  de  n’exécuter  en 
aucun  cas,  aucun  ordre  contraire 
-aux  principes  de  la  constitution  j 
ce  décret  occasionna  dans  l’ar- 
mée un  mouvement  dont  il  était 
difficile  de  calculer  la  force.  Pour 
obtenir  ce  décret , Mirabeau  ob- 
servait qu’on  devait  craindre  que 
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les  officiers  généraux  et  particu- 
liers , choisis  clans  l’ordre  de  la 
noblesse  dont  on  venait  de  dé- 
truire les  privilèges  , 11e  contra- 
riassent la  marche  constitution’* 
nelle. 

En  eôet , le  plus  grand  nom- 
bre des  officiers  refusant  de  sous- 
crire à rengagement»  proposé  , 
abandonna  les  drapeaux.  Les  sol^> 
dais  regardaient  les  autres  comme 
des  espions  ; et  lorsque  les  dé- 
putés envoyés  à la  fédération  par 
les  corps  militaires  eureut  rejoint 
leurs  camarades  un  esprit  général; 
d’insurrection  s’emparant  de  l’ar- 
mée , presque  tous  les  officiers 
furent  contraints  de  prendre  la 
fuite.  • . . . 

La  conduite  du  régiment  des 
gardes  françaises  servait  de  mo- 
dèle à ce  soulèvement  ; le  refus 
fait  par  les  soldats  d’obéir  à leurs 
chefs,  à l’époque  du  14  juillet  de 
l’année  précédente  , avait  été  con- 
sacré comme  le  dernier  effort  du 
plus  généreux  dévouement  à la 
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chose  publique.  Ces  soldats  , re- 
çurent des  couronnes  civiques  , 
des  médailles  d’or  et  obtinrent 
les  premières  places  dans  lar- 
mée  ; presque  tous  les  régiments 
voulurent  se  procurer  les  memes 
avantages  par  les  mêmes  moyens. 
Les  soldats  forment  des  comités 
militaires  ; le  régiment  de  Salm, 
en  garnison  à Metz  , voulut  en- 
lever la  caisse  militaire  à ceux 
qui  en  étaient  chargés  \ le  mar- 
quis de  Bouille  , commandant 
de  la  place  , s’y  opposa  en  vain. 

Quatre  bataillons  du  régiment 
du  Roi  , deux  bataillons  du  régi- 
ment suisse  de  Château-Vieux  et 
le  régiment  de  cavalerie  Mestre* 
de-camp  formaient  la  garnison  de 
ïianci.  Il  s’était  établi  dans  cette 
ville  un  club  sous  le  titre  de  Car 
binet  des  amis  de  la  révolution. 
On  y recevait  quelques  soldais  de 
la  garnison  ; lès 'fédérés  , à leurre* 
tour  de  Paris  , rendirent  compte 
dans  le  club  de  l’espiit  public  de 
cette  capitale^- 
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Quelques  jours  après,  les  sol- 
dats du  régiment  du  Roi  somment 
leurs  officiers  de  remettre  en  leurs 
mains  la  caisse  du  régiment  \ elle 
est  enlevée  de  vive  force.  Une  dé- 

Çutation  des  Suisses  de  Château- 
ieux  veutsuivre  cet  exemple;lcs 
députés  sont  arrêtés  , le  conseil  de 
guerre  s’assemble,  on  les  condam- 
ne à passer  par  les  verges,  le  juge- 
ment est  exécuté  sur-le-champ  , 
ce  qui  prouve  que  deux  partis 
existaient  dans  ce  régiment.  Ceux 
qui  avaient  mis  en  avant  les  Suis- 
ses condamnés  , s’étant  adjoint  un 
grand  nombre  de  soldats  des  régi- 
ments du  Roi  et  Mestre-de-camp, 
tirent  leurs  camarades  de  prison  \ 
ils  voulaient  les  venger  dans  le 
sang  de  tout  l’état  major  de  Châ- 
teau-Vieux. On  parvint  à les  cal- 
mer en  leur  comptant  vingt-sept 
mille  francs  et  en  leur  permettant 
de  prendre  les  ordres  du  roi  et 
de  l’assemblée  nationale  , et  d’en- 
voyeF,  àcet'effet,,  une  députalioa 

à Paris. 
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Plusieurs  ^membres  des  corps 
administratifs  de  Nanci  adressè- 
rent au  corps  législatif  des  procès 
verbaux  dans  lesquels  ils  accu- 
saient les  soldats  de  Château- 
Vieux  d’avoirformé  le  projetd’in- 
cendier  et  de  piller  Nanci  et  mê- 
me celui  d’égorger  les  principaux 
habitants  de  cette  ville.  Sur  cette 
accusation  , la  Fayette  fît  rendre 
le  16  août  un  décret  qui  déclarait 
criminels  de  lèse  nation  les  sol- 
dats prévenus  de  rébellion,  et  or- 
donnait au  tribunal  de  Nanci  d’ins- 
truire leur  procès.  La  députation 
de  la  garnison  de  Nanci  arrivait 
alors  à Paris  j elle  fut  incarcérée 
par  ordre  du  ministre  de  la  guerre. 

Ceux  qui  avaient  provoqué  ce 
décret  ne  s’attendaient  pas  à des 
effets  si  rigoureux  de  leur  dénon- 
ciation ; les  officiels  des  trois  ré- 
giments inquiets  des  suites  de  cette 
affaire  , réclamaient  la  médiation 
du  conseil  d’administration  de  la 
garde  nationale.  Ce  conseil,  accep- 
tant le  rôle  de  médiateur } déclare 
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que  les  réclamations  des  soldats  de 
Château-Vieux  n’avaient  aucun  ca- 
ractère séditieux  , et  qu’il  enverra 
une  députation  au  corps  législatif 
pour  l’engagera  rapporter  son  dé- 
cret contre  les  soldats  de  ce  régi- 
ment. Les  officiers  et  les  soldats 
des  troiscorpsacquiescèrentà l’ar- 
rêté du  conseil  de  la  garde  natio- 
nale. Tout  paraissait  sur  le  point 
de  se  pacifier. 

Bouille  était  chargé  de  meure  à 
exécution  ïe  décret  contre  le  ré- 


giment de  Château-Vieux.  La  ga#*- 
de  nationale  demandait  aux  offi+ 
ciers  municipaux  les  fonds  néces- 
saires pour  les  frais  de  sa  députa- 
tion j la  réponse  se  faisait  atten- 
dre. Cependant  les  bruits  les  jdus 
alarmants  se  répandaient  dans  U 
ville  3 on  assurait  que  Souillé ' à la 
tête  d’une  armée , composée  de 
troupes  allemandes  v devait  citer 
la  garnison  dè  JNanei  et  la  déci* 
mer  s’il  neTexictWdiaiu  pas- ert*- 
tièreYneirtv11*’’ 
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te  de  Malseigne  entre  dansNanci, 
et  veut  faire  proclamer  le  décret  ; 
il  trouve  une  résistance  à laquelle 
il  ne  s’attendait  pas.  Le  régiment 
de  ChAteau-Vieux  reçut  un  ordre, 
signé  Bouille , de  se  rendre  sur-le- 
champ  à Sar-Louis.  Cette  brusque 
injonction  est  considérée  par  les 
soldats  comme  un  arrêt  de  pros- 
cription ; le  régiment  ne  refusa 
pas  formellement  d’obéir,  mais  il 
exige  qu’au  préalable  l’assemblée 
nationale  ait  prononcé  sur  ses  ré- 
clamations. 

Une  députation  des  sections  de 
Nanci  propose  à la  municipalité 
de  convoquer  les  citoyens  pour 
aviser  au  parti  qu’il  convient  de 
prendre  ; cette  proposition  est  re- 
jetée. La  multitude  s’aigrit  et  se 
réunit  aux  soldats  de  la  garnison. 
On  accuse  publiquement  le  corps 
municipal  de  trahir  lesiutérêts  de 
ses  commettants. 

Malseignc  sort  de  Nanci  par  nn<r 
porte  et  le  commandant  de  la  place 
Dénoué  par  une  autre.  Dcnoueesè 
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arrêté  dans  sa  fuite  ; on  le  conduit 
dans  la  caserne  du  régiment  du 
Roi.  Malseigne  , poursuivi  par  un 
détachement  de  la  cavalerie  de 
Nanci , se  réfugie  à Lunéville.  Il 
y est  fait  prisonnier  $ mais  tandis 
qu’on  le  conduisait  à Nanci  , il 
trouve  le  moyen  de  s’évader. 

Nanci  était  dans  les  alarmes  ; 
chacun  courait  aux  armes;  on  for- 
ça les  portes  de  l’arsenal  où  se 
trouvaient  des  fusils  et  des  muni- 
tions de  guerre.  Un  officier  suisse , 
déguisé  en  garde  national , est  ar-  , 
rèlé  à une  des  portes  de  la  ville  ; 
on’  trouve  sur  lui  des  lettres  du 
prévôt  de  la  maréchaussée  qui  ins- 
truisent Bouille  des  moyens  qu’il 
peut  employer  pour  conduire  le 
régiment  de  Château-Vieux  hors 
cLe  la  ville.  On  crie  à la  trahison  ; 
on  se  prépare  à combattre  Bouil- 
lé,  s’il  se  présente  devant  Nanci. 

Malseigne  était  revenu  dans  Lu- 
néville ; le  régiment  en  garnison 
dans  cette  ville  le  ramène  à Nanci  ; 
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il  est  enfermé  dans  les  prisons  du 
bailliage. 

Bouille  était  parti  de  Metz  à la 
tete  de  quatre  régiments  d’infan- 
terie , de  quatorze  escadrons  et  de 
douze  cents  gardes  nationaux.  Il 
„ ava!.1  r,e(ï?is  Çe  corps,  sous  prétexte 
qu  il  s agissait  de  l’exécution  d’un 
decret  du  corps  législatif  j son  ar- 
rivée devant  JVauci  fut  acccritpa- 
gnee  d'une  proclamation  , dans  la- 
quelle il  ordonnait  aux  trois  ré- 
giments de  sortir  delà  ville  et  de 
livrer  les  chefs  de  l’émeute.  Les 
habitants  de  Nanci  étaient  som- 
mes en  même  temps  de  rendre 
la  liberté  à Malseigne  et  à la 
Noue,  de  mettre  bas  les  amies 
et  de  se  soumettre  au  décret  du  ' 
corps  législatif  dont  il  était  p0r. 
teur.  Il  est  certain  que  BouiJlé  sa 
présentant  pour  faire  exécuter 
une  loi , ceux  qui  lui  résistaient 
paraissaient  coupables  de  rébel- 
lion -,  mais  une  députation  était 
en  route  pour  solliciter  le  rap- 
port de  ce  décret  ; , on  voulait 
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attendre  de  nouveaux  tordres. 

Bouille  arrivait  aux  portes  de 
Nanci  le  3i  août.  Une  députation 
de  la  ville  et  de  la*  garnison  ar- 
rive  au  camp  elle  déclare  au  gé- 
néral qu’on  est  soumis  à tous  jes 
décrété  et  on  l’invite  à suspendre 
son  agression  jusqu’à  ce  que  le 
corps  législatif  ait  prononce  sur 
-le#  réclamations  portées  devant 
lui.  Bouille  exige  que  - les  trots 
régiments  sortent  de  Nanci  sur- 
le-champ  , après  lui  avoir-  remis 
. quatre-  hommes  ;par  régiment  ; 
Malseigncet  de  Noue  étaient  alors 
au  camp. 

Pour  éloigner  les  malheurs  d un 
5ié«e  les  trois  régiments  consen- 
tent à sortir  de  la  ville*;  à . con- 
dition, qu’ils  ne,  seront  pas-tenus 
■ de  livrer  leurs  camarades.  Bouille 
reste  inflexible  et  ordonne  à son 
armée  d’entrer  dans  Nanci  : la 
garde  nationale  de  Metz  mar- 
chait à la  tête  de  là  colonne; <elle 
approchait  de  la  porte  de  Stam- 
yille  lorsque  l’artillewe  du  ren;- 
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pari  lui  lua  cinquante  hommes 
Ce  fut  dans  celte  occasion  que  le 
jeune  Desillcs  , couvrant  un  ca- 
non de  son  corps  pour  empê- 
cher qu’on  tirât,  fut  tué  par  plus 
de  vingt  coups  de  feu.  La  plus 
grande  partie  des  régiments  du 
noi  et  de  Mestre  - de-camp,  se  <- 
mettant  en  devoir  d’exécuter  les 
ordres  de  Bouillé  , s’étaient  re- 
tirés dans  leurs  quartiers  respec- 
tt  . tifs.  Les  Suissesde  Château-Vieux 
et  un  petit  nombre  de  soldatsdes 
autres  régiments  se  battaient  en 
retraite  : l’armée  de  Bouillé  entre 
dans  la  ville.  La  mousqueteric  se 
fait  entendre  dans  les  rues,  Je 
pavé  est  teint  de  sang.  Le  com- 
bat  cessa  sur  les  sept  heures  du  ' 
soir  • la  perte  de  part  et  d’autre 
selevait  à quinze  cents  hommes.  . ' 
Cn  conseil  de  guerre  procède 
au  jugement  des  Suisses  de  Châ- 
teau-Vieux, faits  prisonniers  du- 
rant 1 action  ; vingt-deux  sont 
condamnés  à ctre  pendus , un  à 
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'être  roué  et  un  grand  nombre 
d’autres  aux  galères  : on  exécute 

cette  sentence.  - . 

Cependant  la  députation  de 
Nanci  était  arrivée  à Paris  dans 
un  temps  où  les  circonstances  du 
siège  de  Nanci,  présentées  par 
Bouillé  , indisposaient  tellement 
l’assemblée  nationale  , qurur* 
cret  déclara  que  le  general  de 
Bouillé  avait  glorieusement  rem- 
pli  son  devoir  dans  cette  occa- 

sion.  „ 1 

Celte  victoire  nè  fut  pas  de 
' longue  durée  ; le  cri  du  sang  * 
répandu  par  Bouillé  s’élevait  con- 
tre lui.  Toutes  les  lettres  venues 
. de  Nanci  assuraient  qu’avec  €n 
peu  de  prudence  et  de  bonne  vo- 
' fonté  , il  serait  entre  dans  la  ville 
sans  obstacles.  La  demande  faite 
par  lui  d’une  commission  pour 
juger  cent  quatre-vingts  soldats 
des  régiments  du  Roi  et  de  Mestre- 
de-camp  et  trois  cents  hommes 
de  la  garde  nationale  de  Nanci  , 
faits  prisonniers  dans  ludion  , 
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annonçait  un  acharnement  au 
moins  suspect. 

Deux  commissaires  dy  gouver- 
nement furent  envoyés  à Nanci  ; 
c’était  finir  par  où  il  aurait  fallu 
commencer  ; le  flambeau  de  la 
vérité  éclaira  cet  évènement  té- 
nébreux. On  Rendit  les  armes  à la 
garde  nationale  \ les  procédures 
instruites  à Nanci  furent  cassées  ; 
tous  les  prisonniers  obtinrent  leur 
liberté  , excepté  les  Suisses  envo- 
yés aux  galères. 

Il  était  stipulé  par  les  capitu- 
lations entre  les  Suisses  et  la  cour 
de  France  que  les  troupes  helvé- 
tiques conserveraient  les  formes 
judiciaires  de  leur  pays  eu  con- 
séquence la  sentence  du  conseil 
de  guerre  repdue  contre  eux  ne 
pouvait  cire  réformée  que  par  les 
conseils  souverains  de  Suisse  j 
celte  forme  était  lente.  Ce$  infor- 
tunés obtinrent  deux  ans  après  la 
justice  qui  leur  était  due. 

A 1 egard  de  Bouillé , environné 
des  formes  constitutionnelles,  il 
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fut  de  nouveau  prononcé  qu’ayant 
agi  en  vertu  des  ordres  du  corps 
législatif,  on  ne  pouvait  lui  faire 
aucun  reproche. 


CHAPITRE  VI. 

Procédure  du  Châtelet  sur  les 
événements  des  5 et  6 octobre.  . 
Retraite  de  Necker.  Mouve- 
ments dans  les  provinces. 

P lu  de  temps  avant  le  jugement 
de  Favras  : Brissot  , Garan  de 
Coulon  , Àgier  > Perron  et  Ou- 
dard  , formant -le  comité  des  re- 
cherches de  la  municipalité  de 
Paris , avaient  autorisé  le  procu- 
reur syndic  à dénoncer,  les  atten- 
tats du  6 octobre  , ainsi  que  leurs 
auteurs  , fauteurs  ou  complices. 

Les  orléanistes  ne  doutaient  pas 
que  le  Châtelet , considérantcetle  « 
allai re  entortillée  sous  le  point  de 
vue  présenté  par  eux  , n’en  reje- 


221 


LOUIS  XVI. 
lât  les  circonstances  odieuses  sur 
des  bandits  obscurs  , et  que  ces 
bandits  obscurs  ne  pussent  être 
aisément  convertis  en  agents  des 
royalistes. 

En  conséquence  de  celte  négo- 
ciation, la  procédure  fut  conduite 
avec  beaucoup  de  secret.  Il  com- 
mençait cependant  à percer  lors- 
que le  duc  d’Orléans  revenait  de 
Londres  ; alors  les  orléanistes , 
après  avoir  engagé  le  Châtelet 
à prendre  connaissance  de  cette 
affaire  , réunissaient  leurs  efforts 
pour  en  arrêter  le  jugement. 

Il  fut  ordonné  , le  5 août , par 
sentence  interlocutoire  , que  le 
nommé  Nicolas,  connu  sous  la 
dénomination  de  l'homme  à la 
grande  barbe , accusé  d’avoir  cou- 

Ïié  la  tête  aux  deux  gardes  du  roi , 
a femme  Tbéroine  de  Méricourt, 
les  nommés  Armand  et  Blangei, 
•et  la  nommée  Reine  le  Duc,  se- 
raient pris  au  corps,  et  que  Louis- 
Joseph-Philippe  d’Orléans  et  Mi- 
rabeau l’aîné  , députés  à l’assem- 
• 19. 
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blée  nationale,  paraissant  dans  le 
cas  d’être  décrétés  , l’informa- 
tion serait  portée  au  corps  lé- 
gislatif. 

Une  députation  du  Châtelet  vint 
à la  barre  remplir  cette  commis- 
sion. Boucher  d’Argis,  un  des 
juges,  prononça  un  discours  dans 
lequel  , après  avoir  offert  un  tri- 
but d’éloges  aux  travaux  de  l’as- 
semblée nationale  , il  continua  en 
ces  termes  : « Us  vont  être  con- 
nus ces  secrets  pleins  d’horreur  , 
ils  vont  être  révélés  ces  forfaits 
qui  ont  souillé  le  palais  de  nos  rois. 
Quelle  a été  notre  douleur , Mes- 
sieurs , lorsque  nous  avons  dé- 
couvert parmi  ceux  que  de  nom- 
breux témoignages  accusent,. deux 
membres  de  celte  auguste  assem- 
blée. » 

Quoique  Boucher  d’Argis  se 
fut  abstenu  de  nommer  le  duc 
d’Orléans  et  Mirabeau,  tous  les 
yeux  se  tournèrent  sur  eux  : au 
surplus  , le  secret  du  greffe  fut 
violé,  le  nom  des  accusés  devint 
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public  le  lendemain.  Le  corps  lé- 
gislatif chargea  son  comité  des 
rapports  à lui  rendre  compte  de 
la  procédure  du  Châtelet. 

Depuis  que  je  me  suis  dévoué 
à écrire  l’histoire , j’ai  eu  mille  oc- 
casions de  m’étonner  des  flots  de 
lumières  jetés  par  les  dates  seules 
sur  les  faits  historiques  les  plus 
importants.  Je  fais  celte  remarque, 
parce  que  les  contemporains  , 
pleins  de  leur  sujet,  négligent 
trop  souvent  de  fixer  les  époques 
des  divers  événements  ; ces  épo- 
ques répandraient  un  grand  jour 
sur  la  vérité  des  faits. 

La  procédure  du  Châtelet  fut 
déposée  sur  le  bureau  de  l’assem- 
blée nationale  , le  5i  août,  et  dès 
le  3o  septembre  suivant , le  dépu- 
té Chabroud  en  fit  le  rapport  3 cq 
rapport  est  si  volumineux  , que 
la  plume  la  plus  exercée  le  trans- 
crirait à peine  en  huit  jours.  L’art 
avec  lequel  il  est  écrit,  suppose 
une  longue  méditation;  le  st 


est  pur  , châtié  et  même 
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toutes  les  ligures,  toutes  les  grâ- 
ces de  l’éloquence  s’y  trouvent 
déployées.  Il  fallut , pour  rédiger 
clit  écrit , lire  environ  quatre  cents 
dépositions  ; quelques  - unes  , 
comme  celle  de  l’huissier  Maillard, 
de  Lecointre  de  Versailles , du 
député  Mounier  et  de  la  femme 
Andelle  , sont  très-longues  ; tout 
cela  ne  pouvait  avoir  été  l’ouvrage 
d’un  mois. 

11  circula  dans  le  temps  une 
lettre  écrite  au  chancelier  du  duc 
d’Orléans,  Destouches  (1),  d’où 


(1)  Monseigneur  savait  avant  votre 
lettre  , que  le  Châtelet  instruisait  l’af- 
faire du  5 octobre;  il  vous  charge  de 
prévenir  MM.  Dupont  et  Quatremère  , 
que  vous  gagnerez  facilement  en  vous 
‘concertant  avec  Mirabeau.  Rappelez- 
vous  surtout  que  c’est  par  l’avilisse- 
ment de  M.  de  la  Fayette  que  monsei- 
gneur triomphera.  Monseigneur  vous 
charge  de  faire  un  emprunt  de  quinze 
cent,  mille  livres  , chez  M.Brichard  , 
notaire.  Le  moyen  que  M.  le  duc  d’Ai- 
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il  résulte  que  Chabroud  fui  char- 
gé de  ce  travail  par  les  partisans 
au  duc  d’Orléans  , dès  qu’ils  s’a- 
perçurent que  la  procédure  pou- 
vait tourner  à leur  désavantage. 
On  assure  que  Chabroud  reçut  du 
prince  soixante  mille  francs  pour 
prix  de  son  rapport. 

Au  reste,  ce  rapport , parfaite- 
ment bien  fait,  avait  moins  pour 


guillon  propose  est  infaillible.  N’épar- 
gnez rien  pour  rappeler  l’amour  du  peu- 
ple ; priez  madame  la  duchesse  de  se 
montrer  de  temps  à autre.  Pendant  ce 
temps  , MM.  Mirabeau  et  Chabroud 
justifieront  pleinement  monseigneur  et 
donneront  du  nerf  à ses  projets  pour 
annihiler  totalement  la  cour.  Dite.*  à M. 
de  Ferrier  de  continuer  le  mémoire 
d’instruction  contre  M.  de  la  Fayette; 
il  est  très-captieux  et  prendra  dans  le 
public.  Enfin,  triomphez  des  juge.s  du 
Châtelet,  par  présents,  par  douceur  ou 
en  ameutant  le  peuple  contre  eux.  La 
crainte  les  décidera.  Signé  , le  chevalier 
de  la  Clos.  Cette  lettre  fut  imprimée  et 
j’en  ai  vu  l’original. 


226  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (1790 
objet'dc  justifierles  deux  accusés, 
que  de  prouver  les  services  ren- 
dus à la  révolution  par  les  délits 
dont  on  les  chargeait , et  qu’on 
leur  devait  des  remereîments. 
L’abbé  Muurilui-mème, frappé  du 
jour  captieux  sous  lequel  la  con- 
duite du  Châtelet  était  présentée, 
vota  en  faveur  du  décret  qu’il  11’y 
avait  lieu  à accusation  contre  le 
duc  d’Orléanset  contre  Mirabeau. 
Le  député  de  Bounai,  ancien  garde 
du  roi,  s’éleva  seul  contre  le  rap- 
port de  Chabroud 3 il  soutint  avec 
fermeté  que  le  banquet  des  gardes 
du  corps , première  origine  de 
l’insurrection  parisienne,  était  un 
repas  d’usage  entre  les  corps  mi- 
litaires dont  on  ne  pouvait  calom- 
nier l'intention  innocente  etpurc. 

Mirabeau  cl  le  duc  d’Orléans 
se  trouvantdéehargés  de  toute  ac- 
cusation par  un  décret  du  corps 
législatif,  le  public  suspendit  son 
jugement  sur  la  part  qu’ils  avaient 
tue  dans  cette  affaire  3 mais  un 
an  après  , lorsque  la  faction  or- 
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léaniste  employait  publiquement 
tous  les  moyens  possibles  pour 
précipiter  Louis  XVI  du  trône  , 
l’énigme  du  6 octobre  1789  fut 
entièrement  déchiffrée. 

INecker  dont  le  crédit  dimi- 
nuait tous  les  jours  depuis  que 
l’assemblée  nationale  , voulant 
connaître  l’état  des  pensions  faites 
par  la  cour,  avait  trouvé  de  la 
part  de  cet  administrateur  la  ré- 
pugnance la  plus  marquée  à com- 
muniquer les  registres  dans  les- 
quels ces  pensions  étaient  con- 
tenues, avait  donné  sa  démission 
le  4 septembre;  il  quitta  Paris 
furtivement  et  rentra  dans  l’obs- 
curité dont,  pour  le  bonheur  de  la 
France  et  peut-être  pour  le  sien  , 
il  11’aurait  jamais  dû  sortir.  On 
lui,  donna  pour  successeur  Vah- 
dec  de  l’Essart,  assassiné  à Ver- 
sailles aü  mois  de  septembre  1793, 
Les  émigrations  continuaient 
avec  une  fureur  délirante;  on 
assure  que  les  émigrés,  connais- 
sant l’empire  de  l’ironie  et  du  sar- 
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casme  sur  les  aines  faibles  et  va- 
niteuses , envoyaient  des  fuseaux 
et  des  quenouilles  aux  gentils- 
hommes restés  dans  leurs  foyers  , 
ou  qui  11e  faisaient  pas  parvenir  de 
fortes  contributions  à la  droite 
du  Rhin.  Le  roi  prenait  publi- 
quement des  mesures  contre  une 
maladie  qu’il  passait  pour  fomen* 
ter  en  secret.  Les  métaux  pré- 
cieux continuaient  à s’éloigner  de 
France;  l’Europe  retentissait  de 
la  vengeance  prochaine  des  émi- 
grés contre  les  destructeurs  de 
leurs  prérogatives. 

Calonnc*,dans  une  brochure  in- 
titulée Lettre  au  roi , s’expri- 
mait en  ces  termes  en  1789  : « Plus 
on  supposera  de  résistance  possi- 
ble de  la  part  de  la  nation  eni- 
vrée de  ses  prétentions  et  peut- 
être  excitée  par  des  chefs  de  parti 
que  ce  changement  de  constitu- 
tion aurait  fait  naître , plus  les  sui- 
tes en  deviendraient  funestes  ; il 
faudrait  alors  traverser  des  fleuves 
de  sang  pour  revenir  à l’ordre.... 
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i’idée  seule  en  fait  frémir.  Il  est 
écrit  dans  les  annales  du  monde  , . 
qu’une  révolution  suivie  d’une  ré- 
volution contraire,  est  le  plus 
grand  des  maux  qu’un  peuple 
puisse  éprouver.  » 

Ces  observations  frappaient  tous 
les  esprits  3 on  les  rapprochait  de 
ce  qui  se  passait  amdehors  et  au 
dedans  de  la  France. 'Les  mécon- 
tents formaient  des  rassemble- 
ments dans  plusieurs  provinces  du 
sud  et  de  l’ouest. 

♦ Ceux  du  sud  , après  avoir  allu- 
mé le  feu  de  la  discorde  dans  le 
comtat  d’Avignon , à l’occasion  de 
la  réunion  de  ce  pa_ys  à la  France, 
dont  je  parlerai  dans  la  suite,  se 
fortifiaient  au  milieu  des  monta- 
gnes du  Vivarais.  Leurs  chefs  se 
proposaient  de  se  jeter  sur  les  ri-«- 
ches  plaines  du  bas  Languedoc 
aussitôt  que  la  cour  d’Espagne  se 
serait  déclarée  contre  la  France. 
Les  mécontents  de  l’ouest , abu- 
sant de  la  simplicité  des  habitants 
a5.  2Q  ■»  i 
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du  bas_  Poitou  , se  servaient  de 
•l’attachement  de  ce  peuple  à la 
religion  de  ses  pères  , et  des  chan- 
gements faits  par  l’assemblée  natio- 
nale dans  la  discipline  ecclésiasti- 
que pour  les  engager  à prendre 
les  armes. 

Déjà  se  manifestaient  dans  la 
Vendée  les  premiers  symptômes 
de  cette  plaie  fatale  qui  fut  sur  le 
point  de  ronger  la  France.  Des 
mouvémenlsinsurrectionnelss’an- 
nouçaient  partout  ; le  sang  fran- 
çais avait  coulé  dans  Nanci  par 
l’effet  d’un  machiavélisme  dont  les 
temps  de  révolution  peuvent  seuls 
offrir  des  modèles.  Les  officiers 
gentilshommes  semaient  la  divi- 
sion parmi  les  troupes  ; les  gens 
de  l’ancienne  robe  , soutenus  par 
Toute  l’astuce  d’une  nuée  de  pra- 
ticiens subalternes  , employaient 
pour  égarer  les  peuples  les  ruses 
de  la  chicane  : le  haut  clergé  ten- 
dait au  même  but  avec  les  armes 
qui  lui  étaient  propres  ; il  portait 
la  cause  du  ciel  à la  tribune  d’une 
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assemblée  assez  occupée  des  affai- 
res de  la  terre.  Les  chaires  et  les 
confessionnaux  retentissaient  de 
sarcasmes  ridicules  contre  la  cons- 
titution nouvelle  qui  s’élevait  la- 
borieusement. 

Dans  plusieurs  provinces,  les 
gens  d’église  , ramenant  les  peu- 
ples au  douzième  siècle  , renou- 
velaient d’anciennes  pratiques  re- 
ligieuses proscrites  depuis  longues 
années  par  les  règles  du  bon  sens. 
Les  peuples  étonnés  ou  séduits  se 
laissèrent  aveugler  ; le  sang  hu- 
main fut  versé  dans  cas  querelles 
insensées,  présage  fatal  des  abo- 
minations auxquelles  des  mons- 
tres devaient  se  livrer  dans  la 
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CHAPITRE  VII. 


Aperçu  des  liaisons  diplomati- 
ques de  France  avec  les  puis- 
sances voisines en  1791. 

Pendant  les  premiers  mois  de 
1791  , lous  les  éléments  de  la  dis- 
corde agitaient  les  Français.  Ainsi 
les  nuages , embrasés  d’une  soiiée 
étouffante , annoncent  uneHnuit  de 
tempêtes.  Le  corps  législatif  ren- 
fermait dans  son  sein  le  germe  de 
cette  fermentation  ; les  chefs  des 
partis  populaire  et  royaliste  s’é- 
taient voués  une  haine  profonde  ; 
elle  se  tempérait  parla  seule  crain- 
te des  effets  que  pouvait  pro- 
duire une  anarchie  trop  prolongée. 

Montesquieu  nous  enseigne  que 
rien  n’est  plus  dangereux  pour  un 
état  que  de  changer  le  principe 
de  son  gouvernement.  Le  passage 
d’un  gouvernement  à un  autre  est 
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difficile,  parce  que  le  ressort  de 
l’ancien  étant  brisé  , et  celui  du 
nouveau  ne  lui  succédant  qu’avec 
une  lenteur  extrême  , on  n’a  plus 
le  premier  mobile  , on  n’a  pas  en- 
core celui  qui  doit  le  remplacer.il 
sclablit  donc  une  crise  dangereuse 
durant  laquelle  la  multitude  , dé- 
gagée des  entraves  des  lois  ancien- 
nes par  la  seule  approche  des  lois 
nouvelles  , brise  le  contrat  social. 
La  force  est  substituée  à la  justice , 
la  licence  à la  liberté. 

« Autant  le  ciel  est  éloigné  de  la 
terre  ,nous  dit  Montesquieu (i)  , 
autant  le  véritable  esprit  d’égalité 
l’est  de  l’égalité  extrême.  Le  pre- 
mier ne  consiste  point  à faire  en 
sorte  que  tout  le  monde  comman- 
de , mais  à obéir  ou  à commander 
à ses  égaux  ; il  ne  cherche  pas  à 
n’avoir  point  de  maître  , mais  à 
n’avoir  que  ses  égaux  pour  maî- 
tres. Dans  l’état  de  nature  les  hom- 


(i)  Esprit  des  lois,  liv.  8. 
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mes  missent  bien  dans» l’égalité  , 
mais  ils.n’y  sauraient  rester  5 la 
société  la  leur  fait  perdre  , ils  ne 
redeviennent  égaux  que  par  les 
lois.  Telle  est  la  différence  entre 
une  républiquebien  réglée  et  celle 
qui  ne  l’est  pas  , que  dans  la  pre- 
mière on  n’est  égal  que  comme 
citoyen , et  que  dans  la  seconde 
on  est  encore  égal  comme  ma- 
gistrat, comme  sénateur,  comme 
père , comme  mari } comme  maî- 
tre ; la  place  naturelle  de  la  vertu 
est  auprès  de  la  liberté , mais  elle 
ne  se  trouve  pas  plus  auprès  de 
la  liberté  extrême  qu’auprès  de 
la  servitude.  » 

Dans  tous  les  systèmes  d’agré- 
gation politique  , la  multitude 
veut  être  gouvernée  3 elle  est  inca- (*) 


(*)  Ministère  en  1791  : Charles  de 
Montmorin  , Fleurieu  , ITEssart  , Ber-r- 
trand  de  Mollevilie,  Cayct  de  Ger— 
ville  , Tarbé,  Louis  de  Narbonne  , Du- 
port du  Tertfp. 
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pable  de  connaître  ses  véritables 
intérêts  , la  grossièreté  de  ses  oc- 
cupations ne  lui  permet  pas  de 
s’occuper  de  la  chose  publique; le 
timon  desaflaires  doit  reposerdans 
des  mains  plus  expérimentées; ces 
vérités  éternelles  ne  sont  que  trop 
prouvées  par  les  violences  aux- 
quelles la  multitude  se  portait  en 
France,  non  - seulement  contre 
ceux  qu’elle  regardait  comme  ses 
oppresseurs  , mais  contre  des 
hommes  dont  évidemment  elle 
n’avait  pas  à se  plaindre. 

Les  liens  de  la  sociabilité  al- 
laient-ils se  dissoudre  parmi  nous? 
c’était  la  crainte  des  réformateurs 
et  l’espoir  des  hommes  qui  fon- 
daient sur  les  maux  de  l’anarchie 
l’espoir  de  la  résurrection  de  l’an- 
cien régime;  mais  lorsqu’une  in- 
quiétude continuelle  agitait  un 
grand  peuple  , le  besoin  d’un 
nouveau  contrat  social  se  faisait 
vivement  sentir  aux  gens  sages, 
accoutumés  à vivre  sous  l’empire 
des  lois.  Si  des  brigands  se  ré- 
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pandaient  dans  les  provinces,  leur 
excès  , allumant  le  zèle  des  bons 
citoyens  , les  uns  garantissaient 
les  propriétés  en  prenant  les  ar- 
mes les  autres  ramenaient  la 
multitude  aux  vrais  principes  par 
la  voie  de  l’instruction. 

Dans  quelques  cantons  les  mi-, 
lices , connues  sous  le  nom  de 
gardes  nationales , commiren  t des 
désordres  ; dans  d’autres  les  me* 
contents  les  employèrent  contre 
la  révolution  ; mais  en  général 
ce  fut  par  celte  masse  prodigieuse 
d’hommes  armés  que  la  France 
échappa  à la  subversion.  Plus  de 
deux  millions  d’hommes  armés 
protégeaient  les  propriétés'parii- 
culières;  cette  grande  force  était 
en  même  temps  une  grande  sa- 
gesse j parce  que  , d’un  côté,  elle 
contenait  les  rassemblements  de 
ceux  qui  n’ont  rien  à perdre  et 
qui  ont  tout  à gagner  dans  les 
désordres  publics , et  de  l’autre 
son  front  menaçant  tenait  en  res- 
pect les  ennemis  du  dehors. 
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Depuis  la  paix  de  1783,  le  ca- 
binet de  Saint -James,  par  un 
concours  d’opérations  diverses  , 
avait  enlevé  à la  France  presque 
tous  ses  alliés.  La  guerre  s’était 
allumée  entre  les  Russes  et  les 
Turcs  j elle  continuait  sans  de 
grands  avantages  respectifs.  L’em- 
pereur Josepli  II  , engagé  par  la 
cour  de  France  à terminer  ces 
hostilités  par  sa  médiation  , au 
lieu  des  propositions  pacifiques 
attendues  de  lui  , venait  de  se 
réunir  aux  Russes  contre  les  Ot- 
tomans j le  roi  de  Suède  au  con- 
traire se  déclarait  en  faveur  de  la 
Porte.  Catherine  11  n’avait  pas 
fait  scrupule,  d’exciter  les  soldats 
suédois  à se  révolter  contre  leur 
roi  ; ce  prince  ne  s’était  soustrait 
à la  captivité  , à J’affaire  de  Wi- 
bourg , qu’en  s’ouvrant  un  passage 
à travers  la  flotte  russe  dont  il 
était  environné.  Non-seulement 
il  tentait  de  renouveler  les  cam- 
pagnes de  Charles  Nil,  mais  dans 
ses  manifestes  , Catherine  était 
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■*  citée  au  tribunal  de  l'Europe  et 
de  la  postérité  comme  une  usur- 
patrice insatiable  de  puissance  , 
dénuée  de  tout  principe  d’hon- 
neur et  de  probité. 

Le  roi  de  Prusse  , allié  des 
‘Anglais  , venait  de  contracter  une 
alliance  défensive  avec  les  Polo- 
nais (1)  , occupés  à corriger  les 
vices  de  leur  gouvernement.  Ce 
prince  promettait  de  garantir  leur 
nouvelle  constitution  , pourvu  que 
de  leur  côté  ils  ne  le  troublas- 
sent pas  dans  la  possession  des 
provinces  réunies  à la  Prusse  par 
le  partage  de  1772. 

J’ai  déjà  parlé  des  troubles  des 
Pays-lias  -,  ils  agitaient  aussi  la 
Hongrie.  Joseph  11  , oubliant 
l’enthousiasme  avec  lequel  les 
Hongrois  s’étaient  dévoués  en  fa- 
veur de  Marie-Thérèse , non-seu- 
Jemcnt  attaquait  leurs  immunités 
les  plus  précieuses  , mais  il  bra- 


(1)  La  23  avril  1790. 
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rait  jusqu’à  leurs  préjugés.  Il  ne 
se  contenta  pas  de  faire  apporter 
la  couronne  et  les  autres  attributs 
royaux  de  cette  monarchie  de 
Bude  à Vienne  , mais  joignant  le 
mépris  à l’outrage  , ces  attributs  , 
dans  lesquels  les  peuples  recon- 
naissaient un  caractère  sacré  , fu- 
rent voitures  par  ses  ordres  dans 
une  charrette  ordinaire  , ce  qu’on 
regardait  en  Hougrie  comme  un 
sacrilège. 

Presque  tous  les.  princes  de 
Gefmanie.se  montraient  mécon- 
tents de  Joseph  II;  ils  avaient 
improuvé  hautement  son  projet 
d'échange  des  Pays-Bas  contre  la 
Bavière.  Ce  projet  d’échange  dé- 
tachait les  Belges  d’un  prince  qui 
cherchait  à les  vendre. 

- On  a vu  précédemment  que 
dans  les  capitulations  belgiques  il 
était  stipulé  <jue  l^cour  de  Vienne 
ne  pourrait  jamais  céder  la  moin- 
dre partie  du  pays  sans  le  con- 
sentement des  états  provinciaux; 
de  là  leur  premier  soulèvement. 
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Philippe  H , quand  il  rappela  le 
sanguinaire  duc  d’Albe  n’était  pas 
plus  délesté  que  le  lut  Joseph  II 
lorsque  d’Alton  , à la  tete  d un 
corps  formidable , se  vit  contraint 
d’évacuer  Bruxelles  en  désordre. 
Le  Luxembourg  était  la  seule 
province  belgique  restée  fidèle  à 
la  maison  d’Autriche  à la  mort 
de  Joseph  II  j si  les  Belges  ne 
s’étaient  désunis  , leur  pays  eût 
été  dès  lors  irrévocablement  perdu 
pour  la  couç  de  Vienne. 

Plusieurs  causes  mettaient  les 
armes  à la  main  des  Espagnolscon- 
tre  les  Anglais.  ■ . 

Personne  n ignore  aujourd  hui 
que  la  cour  de  Londres  attisât 
avec  une  cruelle  industrie  les 
matières  combustibles  renfermées 
en  France.  Burke  , dans  une  bro- 
chure publiée  en  1790,  contre  la 
révolution  de  France  , s’exprimait 
en  ces  termes  ;*«  Si  jamais  une 
armée  met  le  pied  en  France  elle 
se  conduira  comme  dans  un  pays 
d’assassins.  On  n’aura  aucun  égard 
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aux  procédés  en  usage  durant  les 
guerres  ordinaires;  toute  action 
qui  n’est  pas  une  bataille  devien- 
dra une  exécution  militaire;  de 
toute  part  les  furies  de  l’enfer  se- 
ront déchaînées  , elles  triomphe- 
ront dans  le  carnage. 

Il  paraît  qu’un  des  objets  de  la 
cour  de  Londres  en  déclarant  la 
guerre  à l’Espagne  , était  de  l’en- 
gager dans  la  coalition  contre  la 
France,  formée  alors  dans  le  plus 
grand  secret.  Des  vues  d’intérét  ' 
se  réunissaient  à ces  vues  diplo- 
matiques. 

Parmi  les  nouvelles  routes  ou-  : 

4 *• 


(*)  Promotion  militaire:  mare'chaux  de 
F rance  , Luckner  , Rochambeau  ; licu- 
tonants  généraux  , la  Fayette  , Chollet , 
Toulongeon  , Custincs , Brissac  ; ma- 
réchaux de  camp  , Lascaris  , Dumanoir, 
Bcigher  , de  Laatic  , Montmorcnci  , 
Fleury  , Rochedragon  , Boisgelin  , Gou- 
vion  , Dumas  j Flechin  , Pont-I’Abbc  , 
Launay , Narbonne  , Barbantane  , Fc- 
zensac. 

*5.  ai 
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vertes  à l’activité  britannique  de- 
puis  la  paix  de  _ 1 78S , deux  entre 
autres  promettaient  les  retours  les 
plus  avantageux.  La  première  con- 
sistait en  une  poche  des  baleines 
sur  les  cotes  des  Patagous  aux  îles 
de  Falkland  5 l’autre  se  dirigeait 
vers  des  pays  et  des  objets  presque 
inconnus  aux  géographes  et  aux 
navigateurs  ; il  s agissait  d établir 
un  nouveau  commerce  de  peller 
teries  auquel  la  Chine  offrait  un 
débouché.  Le  centre  de  ce  négoce 
fut  placé,  en  1786,  à Nootha- 
Sund,  port  situé  au  cinquantième 
degré  de  latitude  nord;  les  Espa- 
gnols regardaient  celte  plage  com- 
me faisant  partie  du  Mexique;  ils 
s’emparèrent  de  la  factorerie  an- 

§1  On  ne  parlait  de  rien  moins 
dans  le  parlement  britannique  , 
que  de  conquérir  l’Amérique  es- 
pagnole : deux  escadres  s assem- 
blaient à Portsmoulh  3 mais  as- 
semblée nationale  ayant  vote  ar- 
mement de  quarante  - cinq  vais- 
seaux de  ligne  en  faveur  des  Es- 
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pa  gnols  , des  sentiments  plus  mo- 
dérés succédèrent  à la  première 
efl'ervescencc  du  ministère  anglais. 
Le  roi  d’Espagne  offrait  un  dé- 
dommagement. Ce  différend  se 
termina  au  mois  de  décembre  par 
une  convention  dans  laquelle  , 
sans  fixer  d’une  manière  précise 
les  limites  respectives  des  posses- 
sions des  deux  puissances,  on  se 
contenta  d’admettre  leur  libre  na- 
vigation sur  l’occan  Pacifique  5 le 
droit  réclamé  par  les  Anglais  de 
pécher  aux  baleines  sur  toutes  les 
côtes  non  occupées  par  les  Espa- 
gnols fut  reconnu  , avec  la  clause 
que  leurs  établissements  seraient 
seulement  provisoires  , et  que  les 
vaisseaux  pêcheurs  se  tiendraient 
éloignés  de  dix  lieues  des  contrées 
occupées  par  les  Espagnols  sur 
les  bords  de  l’océan  Pacifique. 

A l’égard  de  la  côte  noru-ouest 
de  l’Amérique,  objet  principal  de 
la  contestation  , on  convint  de  la 
libre  navigation  des  deux  peuples, 
avec  un  droit  d’entrée  sur  les  mar- 
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chandises  importées  respective- 
ment. Je  n’ai  jamais  su  si  ce  traité 
fut  accompagné  d’articles  secrets 
relatifs  à la  révolution  de  France. 

\ 


CHAPITRE  VIII. 

Conformité  des  événements  qui 
se  succédaient  simultanément 
en  France  et  en  Pologne.  Les 
Anglais  soufflent  le  feu \de  la 
sédition  au  sein  des  colonies 
françaises  de  V Amérique. 

La  position  respective  des  gran- 
des puissances  (le  l’Europe  sem- 
blait aunoncer  leur  neutralité  ab- 
solue ; on  pouvait  présager  le  suc- 
cès des  deux  constitutions  élevées 
en  même  temps  à Paris  et  à Var- 
sovie. Je  n’ai  point  encore  pré- 
senté à mes  lecteurs  les  rappro- 
, chements  entre  les  deux  révola- 
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rions  de  France  et  de  Pologne  dont 
les  bases  fuient  les  mêmes  et  les 
résultats  différents. 

Le  traité  de  i772entre les  cours 
de  Berlin,  de  Vienne  et  de  Pé- 
tersbonrg  fut  moins  fatal  à la  Po- 
logne par  l’étendue  des  provinces 
démembrées  de  cet  empire,  que 
par  le  joug  d’un  gouvernement 
anarchique  imposé  sur  les  Polo- 
nais par  les  puissances  coparta- 
geantes. Feignant  de  corriger  les 
défauts  de  l’ancienne  constitution 
polonaise , ils  furent  rendus  plus 
insnpportables  , afin  que  les  mal- 
heureux Polonais  fussent  hors 
d’état  de  se  relever  jamais  de  leurs 
pertes.  La  Pologne,  réduite  aux 
deux  tiers  de  sa  population  et  de 
son  territoire  r perdait  la  moitié 
de  ses  revenus  publics  et  toute 
sa  considération  au  dehors;  une 
armée  russe  , cantonnée  dans  l’in- 
térieur, accoutumait  les  peuples 
à la  domination  de  la  cour  de  Pé- 
tersbourg  ; le  roi  de  Pologne  cl 
«on  conseil  permanent  n’étaient  . 
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que  des  agents  secondaires;  l'am- 
bassadeur russe  décidait  presque 
seul  des  affaires  principales. 

Depuis  lors  les  diètes  furent 
exemptes  de  troubles  , la  plus  fu- 
neste apathie  produisait  cette  har- 
monie apparente  ; les  Polonais  , 
courbés  sous  le  joug  , mordaient 
leur  frein  sans  oser  le  rompre  ; 
il  fallait  des  circonstances  heu- 
reuses , elles  furent  amenées  par 
la  guerre  entre  la  Russie  et  la 
Porte. 

Deux  puissances  semblaient  né- 
cessaires à l’équilibre  de  l’Europe, 
la  France  à l’ouest , la  Pologne  à 
l’est.  Les  Polonais  devaient  donc 
se  flatter  que  leurs  efforts  pour 
soustraire  leur  patrie  à l’influence 
des  puissances  étrangères,  seraient 
soutenus  par  la  Suède  , le  Dane- 
marck  , laPrusse  et  la  Turquie. 

Il  s’était  opéré  quelques  inno- 
vations dans  les  diètes  de  1784  et 
de  1786;  celle  de  1788  osa  décla- 
rer que  les  deux  cours  impériales 
ayant  refusé  de  payer  aux  gens 
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d’église  domiciliés  eu  Pologne, 
les  revenus  de  leurs  bénéfices  si- 
tués dans  les  provinces  de  leur 
partage  , on  tiendrait  la  meme 
conduite»  1 egard  des  prêtres  sous 
la  domination  russe  et  autri- 
chienne, et  dont  les  revenus  se 
trouvaient  dans  les  provinces  po- 
lonaises. Bientôt  les  Polonais  ten- 
tèrent des  changements  d’une  plus 
haute  importance  3 ils  investirent 
le  pouvoir  exécutif  des  moyens 
nécessaires  pour  comprimer  les 
factions  ; la  couronne  fut  même 
déclarée  héréditaire. 

La  diète  de  Pologne  avait  ad- 
héré à quelques  articles  de  la  cons- 
titution publiée  en  France.  La 
condition  des  deux  peuples  diffé- 
rait en  ce  que  les  Polonais  , maî- 
trisés par  des  voisins  puissants  , 
s’efforçaientdcrccouvrerenmême 
temps  leur  liberté  au  dehors  et 
au  dedans,  tandis  que  les  Français, 
exempts  de  toute  dépendance  au 
dehors,  n’étaient  occupés  que  de 
leur  liberté  intérieure.  D’ailleurs , 
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la  diète  polonaise  sc  composait 
uniquement  de  nobles.  La  consti- 
tution publiée  par  elle  en  1790  et 
en  1791  n’assurait  aucun  droit  po- 
litique aux  habitants  des  campa- 
gnes , mais  elle  les  investissait  des 
droits  civils  , tandis  qu’elle  ad- 
mettait dans  les  diètes  les  dépu- 
tés des  habitants  des  villes.  Oti 
verra  bientôt  comment  Catherine 
II,  à la  vue  de  ees  améliorations, 
redoutant  les  émigrations  des  vil- 
lageois russes  en  Pologne,  s’étant 
entendue  avec  les  cours  de  Berlin, 
de  Vienne  et  de  Londres , boule- 
versa ce  malheureux  pays* 

Cependant  les  Anglais  ouvraient 
alors  une  souscription  en  faveur 
delà  révolution  polonaise:  il  est 
probable  que  ce  pays  ne  fut  enve- 
loppé dans  la  proscription  pro-* 
noncée  contre  les  Français  par  le 
cabinet  de  Saint-James,  que  par 
des  convenances  diplomatiques. 

Après  la  mort  du  roi  de  Suède  , 
regardé  durant  quelque  temps 
conimelechefde  la  coalition  eura- 
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pécnne  contre  la  France , le  rôle 
d’Agamemnon  fut  destiné  au  ror 
de  Prusse  ; ce  prince  ne  trouvait 
aucun  avantage  dans  le  démem- 
brement de  la  France  projeté  par 
les  puissances  coalisées.  Il  paraît, 
que , pour  l’attirer  dans  la  coali- 
tion , on  lui  promit  un  ample  ter- 
ritoire en  Pologne. 

Les  ministres  britanniques  ne  se 
contentaient  pas  de  soulever  l’Eu- 
rope contre  la  France;  leurs  émis- 
saires soufflant  en  même  temps  le 
feu  de  la  guerre  dans  les  colonies 
françaises  d'Amérique , intercep- 
taient les  vastes  moyens  de  pros- 
périté offerts  par  le&  échanges  en- 
tre ces  contrées  et  la  métropole. 
Les  prétentions  des  hommes  de 
couleur  et  l’orgueil  des  hommes 
blancs  furent  les  véhicules  dont  se 
servirent  lesennemis.de  la  France 
pour  détruire  la  superbe  colonie 
de  Saint-Domingue. 

On  appelait  mulâtres  ou  gens  de 
couleur,  les  enfants  d’un  blanc  et 
d’une  négresse  auxquels  leur  pcro 
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avait  donné  la  liberté.  Leur  race, 
en  se  propageant,  voit  son  teint 
s’éclaircir,  et , au  bout  de  quelques 
générations,  il  n’existe  plus  entre 
eux  et  les  blancs  aucune  différence 
physique.  Le  préjugé  avait  établi 
en  Amérique,  entre  les  blancs  et 
les  mulâtres  libres,  la  distinction 
existante  en  France  entre  les  no- 
bles et  les  roturiers. 

Aux  premières  nouvelles  de  la 
révolution  de  France,  les  colo- 
nies se  livrèrent  aux  sentiments 
les  plus  tumultueux.  Les  événe- 
ments qui  rapprochaient  en  Eu- 
rope les  Français  de  condition 
différente,  présentaient  aux  gens 
de  couleur  une  flatteuse  perspec- 
tive, Les  blancs  s’alarmaient  des 
prétentions  des  mulâtres  ; leur 
alarme  s’accrut  par  la  crainte  que 
les  nègres  ne  demandassent  la  li- 
berté , ce  qui  aurait  anéanti  le  pro- 
duit de  leurs  habitations. 

On  avait  traité  dans  le  parle- 
ment britannique  la  question  de 
l’abolition  de  l’esclavage  des  noirs  ; 
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il  paraît  que  c’était  un  piège  tendu 
par  la  cour  de  Londres  attx  révo- 
lutionnaires français.  Une  se  trou- 
va point  à Paris  de  Burke,  qui  se 
fit  un  devoir  de  combiner  en  cette 
occasion,  les  principes  de  l'huma- 
nité avec  ceux  de  la  politique  so- 
ciale , et  d’observer  que  , quand 
même  les  dispositions  morales  des 
nègres  permettraient  que  le  plus 
grand  nombre  d’entr’eux  ne  fe- 
rait pas  de  la  liberté  un  usage  fatal 
aux  colonies,  l’émancipation  su- 
bite des  escla*-'3'5  ne  pouvait  s’y 
introduire,  non -seulement  sans 
ruiner  toutes  les  propriétés,  mais 
sans  détruire  les  liaisons  entre  les 
colonies  et  la  France. 

Un  club  s’était  établi  à Paris  , 
sous  le  titre  des  noirs.  Lors- 

que les  discours  prononcés  dans 
ce  club  eurent  établi  une  guerre 
ouverte  entre  les  colons  blancs  et 
les  colons  mulâtres  des  colonies  , 
la  question  sur  l’émancipation  des 
nègres  fut  ajournée  par  le  parle- 
ment britannique,  persuadé  que 
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les  torches  de  la  guerre  civile  allu- 
mées dans  les  colonies  françaises 
dissuaderaient  à jamais  l’Angle- 
terre d’agiter  celte  dangereuse  dis- 
cussion. ' 

On  ne  proposa  d’abord  dans 
l’assemblée  nationale  que  d’assi- 
miler dans  les  colonies  les  mu- 
lâtres libres  aux  blancs,  renvoyant 
à un  autre  temps  ce  qui  concer- 
nait les  nègres.  Les  défenseurs  des 
mulâtres  libres  alléguaient  des 
motifs  tirés  de  la  raison  et  de  la 
justice;  les  colons  blancs  conve- 
venaient  de  l'injustice  des  préju- 
gés contre  les  colons  mulâtres-; 
mais  ils  observaient  que  la  force 
des  préjugés  avait  tant  d’empire 
sous  le  ciel  brûlant  de -Saint-Do- 
mingue , que  les  rapprochements 
des  mulâtres  et  des  blancs  devaient 
être  le  fruit  du  temps.  On  disait 
à Paris  que  les  colons  blancs  me- 
naçaient de  se  donner  aux  Anglais 
si  les  mulâtres  obtenaient  les  mê- 
mes droits  poli  tiques  que  les  blancs; 
d'autres  répondaient  que  les  mu- 
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Jâlres  plus  riches  que  les  blancs 
,dans  la  colonie  , menaçaient  d’ar- 
mer deux  cents  mille  nègres  pour 
soutenir  leurs  prétentions. 

•L’assemblée  nationale  crut  s’ar- 
rêter à un  terme  moyen  en  or- 
donnant que  les  mulâtres  proprié- 
taires , nés  de  père  et  de  mère  li- 
bres, jouiraient  de  tous  les  droits 
politiques.  Ce  tempérament  au- 
rait calmé  l’effervescence  colo- 
niale, si  des  mains  ennemies  n’en 
eussent  attisé  le  feu.  Les  nouvelles 
les  plus  alarmantes  venaient  de 
Siint-Domingue  ; toutes  présen- 
taient le  décret  du  corps  législatif 
comme  inexécutable  ; il  fut  rap- 
porté, mais  alors  tous  les  liens  de  là 
.colonie  s’étaient  brisés.  Une  puis- 
sance invisible  fournissait  aux  nè- 
gfes  des  armes  et  des  munitions 
de  guerre;  des  chefs  déguisés  les 
menaient  au  combat  ; ils  se  li- 
iraient  aux  plus  affreuses  barba- 
ries contre  les  blancs.  La  colo- 
nie de  Saint-Domingue  fut  bientôt 
un  vaste  monceau  de  ruines  , et 
a5.  22 
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lorsque  la  seconde  assemblée  na- 
tionale eut  prononcé  l'affranchis- 
sement général  des  nègres , les 
restes  des  blancs  demandèrent 
des  secours  aux  Anglais  ; ils  les 
mirent  en  possession  du  môle 
Saint-Nicolas  et  du  fort  Jérémie, 
regardés  comme  les  clefs  de  l’ile. 


CHAPITRE  IX. 

v 

Mort  de  Mirabeau.  Portrait  de 
ce  député.  Journée  du  28  jé- 
vrier.  Les  tantes  de  Louis  XVI 
vont  à Rome.  Constitution  ci- 
vile du  clergé.  Suite  de  cette 
mesure.  . 

Tandis  que  l’assemblée  nation 
nale  délibérait  longuement  et  inu- 
tilement sur  les  moyens  d’apaiser 
les  troubles  de  Saint-Domingue, 
elle  perdit  celui  de  ses  membres 
dont  la  fatale  influence  avait  excité 
le  plus  activement  les  troubles  de 
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France.  Honoré- Gabriel  Riquet , 
comte  de  Mirabeau,  mourut  à 
Paris  le  2 avril. 

Ce  fut  un  de  ces  hommes  rares 
chez  lesquels  les  avantages  de  l’es- 
prit se  réunirent  aux  travers  du 
cœur.  Lu  probité  chez  les  hom- 
mes et  la  pudeur  chez  les  femmes 
étaient  pour  lui  des  êtres  de  rai- 
son. La  nature  ne  réprouva  jamais 
un  fils  plus  ingrat,  l’hymen  un 
époux  plus  féroce  et  plus  cor- 
rompu , ni  la  société  un  homme 
plus  immoral  et  plus  cynique. 
Son  vice  dominant  était  le  ridicule 
orgueil  d’occuper  les  trompettes 
de  la  renommée  ; il  eut  consenti  à 
passer  pour  le  dernier  des  scélé- 
rats pourvu  que  la  voix  publique 
l’accusât  de  crimes  éclatants  dont 
les  excès  demandaient  de  l’esprit 
cl  de  l’audace.  Ses  déportements 
avaient  forcé  son  père  à recou- 
rir aux  lettres  de  cachet  dans  la 
vue  de  le  soustraire  à l’échafaud. 
Les  liens  de  l’interdiction  Pétrei- 
gnaient  encore  à Tépoque  où  les 
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provinces  s’assemblaient  pour  la 
nomination  de  leurs  représentante 
aux  états  généraux.  . 

Repoussé  ignominieusement  par 
l’ordre  de  la  noblesse  provençale, 
assemblée  à Aix , il  tourna  ses  vues 
du  côté  des  communes  dont  il 
n’était  pas  moins  méprisé  ; mais', 
par  des  moyens  séditieux , il  vint 
à bout  de  soulever  une  multitude 
d’ouvriers  et  de  gens  sans  aveu  ; 
pénétrant  par  force  fdans  l’assem- 
blée communale  , ils  forcèrent  les 
électeurs  à nommer  Mirabeau  à la 
législature. 

Aptivé  sur  le  théâtre  des  états 
généraux  , il  eut  l’art  d’attacher  la 
multitude  à ses  pas.  Plus  original 
qu’éloquent  , la  hardiesse  de  ses 
paradoxes  la  manière  bizarre 
dont  il  rendait  les  idées  les  plus 
communes  et  la  force  de  ses  pou- 
mons , donnaient  à ses  discours 
un  caractère  particulier.  Il  sç  flat- 
ta , non  sans  raison  ^ d’être  con- 
duit par  les  circonstances  à une 
grande  fortune  ? objet  de  ses^ 
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démarchés , de  ses  écrits',  de  ses 
pensées. 

Personne,  dorant  les  premières 
séances  de  la  constituante  ,ue  dé-* 
veloppa  plus  énergiquement  les 
droits  ou  les  prétentions  populai- 
res ; mais  cet  ardent  amour  dont 
il  paraissait  brûler  pour  la  portion 
la  plus  pauvre  des  Français  , loin- 
d’être  l’accomplissement  ingénu* 
des  promesses  par  lui  faitesàceux 
dont  il  tenait  sa  députation  , ca- 
chait seulement  la  direction  de  ses 
rues  intéressées;  d’ailleurs,  Mi- 
rabeau, comme  tous  les  intri- 
gants , se  vendait  et  ne  se  livrait- 
pas. 

; Conduit  par  ses  projets  de  ven- 
geance contre  la  cour , le  duo 
d’Orléans  vaulut-s’attacber  les  dé- 
putés des  communes  dont  l’as- 
cendant se  faisait  le  plus  remar- 
quer " Mirabeau  fut  de  ce*  nom- 
bre. Laclos  , confident  du  prince, 
r-éussit  facilement  à celte  conquête 
en  prodiguant  l’or  dont  le  député 
de  la  sénéchaussée  d’Aix  était  si 
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avide  , que  touies  voies  pour  s’en 
procurerlui  paraissaient  légitimes. 
Dès  lors  Mirabeau  devint  un  des 
arcs-boutants  de  la  faction  orlea- 
nistejil  ne  craignit  pas  même  d’an- 
noncer dans  la  tribune  du  corps  lé- 
gislatif que  les  nouvelles  institu- 
tions ne  se  consolideraient  jamais 
en  Fronce  sans  un  changement 
dans  la  famille  régnante. 

Ses  liaisons  intimes  avec  le  duc 
d’Orléans  ne  tardèrent  pas  à lui 
démontrer  combien  ce  prince 
était  au-dessous  du  rôle  qu’on  lui 
destinait.  Mirabeau  s'en  expliqua 
dans  plusieurs  rencontres  ; les 
suites  de  la  procédure  commen- 
cée au  Châtelet  contre  les  auteurs 
de  la  journée  du  6 octobre  , lui 
avaient  donné  de  vives  inquiétu- 
des 3 ces  inquiétudes  le  détachè- 
rent du  parti  d’Orléans. 

Devenu  suspect  aux  orléanistes 
et  ne  sachant  plus  quelle  marche 
tenir  pour  se  procurer  de  l’ar- 
gent, il  se  vendit  aux  royalistes  ; 
mais  il  n’eut  le  temps  ni  de  leur 
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rendre  de  grands  services  ni  d’em- 
ployer sa  duplicité  à les  tromper; 
une  maladie  de  quelques  jours  ter- 
mina sa  vie.  Ou  prétend  qu’il 
mourut  de  poison  : les  uns  attri- 
buèrent ce  crime  à la  faction 
d’Orléans,  d’autres  à celle  de  la 
cour.  Son  corps , transporté  aù 
Panthéon  , en  fut  expulsé  deux 
ans  après  , sur  la  motion  deChe- 
nier  , qui  fît  mettre  Marat  à sa 
place. 

Quelque  temps  avant  la  mort 
de  Mirabeau  ,les  royalistes  avaient 
déterminé  le  roi  à tenter  la  fuite 
qu’il  exécuta  avec  tant  de  mal- 
adresse au  mois  de  juin  suivant. 
Il  paraît  que  ce  député  en  avait 
combiné  les  accessoires,  et,  qu’a- 
busant de  la  confiance  de  la  famille 
royale  , il  dévoila  ce  secret  à la 
Fayette. 

Malgré  l’exactitude  avec  laquelle 
la  cour  était  surveillée  à Paris , 
les  obstacles  de  la  fuite  du  roi 
consistaient  moins  dans  la  diffi- 
culté de  tromper  la  vigilance  des 
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gardes  que  dans  celle  de  rassem- 
bler , sans  éveiller  les  soupçons  , 
les  voilures  nécessaires  pour  trans- 
porter simultanément  les  non> 
breux  individus  regardés  comme 
indispensables  à son  service  5 on 
prévint  cet  inconvénient  en  dé1* 
cidant  plusieurs  voyages-  sé*- 
parés.  ' 

Les  tantes  du  roi  résidaient 
ordinairement  à Meudonj  leur 
âge  avancé  les  rendant  plus  indé- 
pendantes dfe  la  volonté  du  mo- 
narque , il  fut  aisé  de  supposer 
que  leur  départ  n’avait  pas  été 
concerté  avec  le  conseil  des  Tui<- 
leries.  Elles  quittèrent  Meudon 
le  19  février  à onze  heures  du 
soir,  publiant  que  léur  absence 
ne  serait  pas  longue  : on  sut  bien- 
tôt qu’elles  avaient  pris  l&chemim 
de  Rome.  En  vain  madame  Eli- 
sabeth s’était  jetée  aux  genoux  du 
roi  son  frère  le  roi  refusa  db 
lui  permettre  d’accompagner  scs 
tantes  j il  semblait  que  cette  prit*- 
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cesse  prévoyait  le  sert  affreux  qul 
lui  était  destiné. 

Après  la  fuite  des  tantes  du  roi 
on  bâtait  les  préparatifs  de  celle 
de  ce  monarque:  il  devait  se  ren- 
dre sur  les  frontières  de  Lorrai- 
ne , où  commandait  Bouille.  Les 
relais  étaient  , placés  il  s’agissait 
de  sortir  de  Paris  y l’exécution 
de  ce  projet  fut  fixée  au  28  lé- 
vrier. 

On  donna  le  change  à l’inquié- 
tude publique,  en  dirigeant  un 
mouvement  populaire  sur  le  fau- 
bourg Saint-Antoine  , à l’occa- 
sion de  quelques  réparations  à- 
faire  au  château  de  Vincennes.  Le 
bruit  se  répandit  que  ce  château 
était  destine  à remplacer  la  Bas- 
tille renversée  : les  habitants  du 
faubourg  Saint-Antoine  se  préci- 
pitaient à Vincennes  ; les  uns  dé- 
molissaient le  donjon  du  château,' 
les  autres  s’opposaient  aux  dé- 
molisseurs : cette  altercation  dé- 
générait en  hostilités.  L’alarme  fut 
donnée  à Paris.  La  Fayette,  ac- 
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compagne  d’un  nombreux  déta- 
chement de  la  garde  parisienne  , 
maîtrisa  "aisément  cette  efferves- 
cence dont  il  connaissait  le  mys-> 
tère  ; mais  en  même  temps  il  avait 
renforcé  la  garde  du  château  des 
Tuileries.  /- 

Taudis  que  le  mouvement  de 
Vincennes  atlirait  l’attention  pu- 
blique , les  royalistes , ignorant 
que  leur  secret  était  éventé,  ac- 
couraient pour  protéger  la  fuite 
du  roi  j tout  était  préparé  à Saint- 
Cloud,  il  ne  s’agissait  que  d’y  ar- 
river; mais  soit  que  Louis  X VI  , 
à la  vue  d’une  garde  plus  nom- 
breuse qu’à  l’ordinaire  , craignît 
des  difficultés  imprévues,  ou  qu’il 
obéit  à la  pente  faible  et  vacillante 
de  son  ame  , il  ne  donna  pas  les 
ordres  pour  le  départ. 

La  Fayette  revenait  de  Vin- 
cennesjuu  homme,  habillé  de  noir, 
paraissant  suspect  à un  faction- 
naire, fut  fouillé  au  corps  - de* 
garde  du  château  ; on  lui  trouva 
des  armes  cachées, et  on  le  cou* 
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duisit  devant  un  officier  de  police. 
On  publiait  qu’un  rassemblement 
de  contre-révolutionnaires  se  pro- 

fjosait  d’égorger  durant  la  nuit 
a garde  nationale,  et  de  forcer  le 
roi«à  sortir  de  Paris  : tous  les 
hommes,  assemblés  dans  les  ap- 
partements des  Tuileries  en  furent 
chassés  ignominieusement.  Louis 
feignit  d’approuver  la  conduite 
tenue  par  la  garde  nationale  , , 
ce  qui  acheva  de  convaincre 
ceux  qui  voulaient  la  perte  de  ce 
malheureux  prince , qu’on  pou- 
vait tout  tenter  impunément  con- 
tre lui. 

L’assemblée  nationale  décréta 
alors  ce  qu’elle  appelait  la  consti- 
tution civile  du  clergé  , objet  dont 
elle  n’aurait  pas  dû  se  mêler.  D’a- 
près la  nouvelle  division  de  la 
France  en  départements,  le  corps 
législatif  ayant  réglé  qu’un  seul 
siège  épiscopal  subsisterait  par  dé- 
partement , plusieurs  sièges  épis- 
copaux se  trouvèrent  supprimés. 
Un  second  décret  exigea  des  prè- 
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très , avec  le  serment  civique , une 
promesse  particulière  de  mainte- 
nir la  nouvelle  démarcation  des 
diocèses  ; les  bénéficiers  à charge 
d âmes  qui  refusèrent  celte  pro- 
messe, furent  déclarés  déchus  de 
leurs  bénéfices  , dévolus,  à une 
élection  populaire. 

Brieune  , archevêque  de  Sens , 

Xaleyrand,  évêque  d’Autun,  Ja- 

rente  , eveque  d Orléans  , et  Se* 
vines , évêque  de  Viviers  , rem- 
plirent seuls  la  condition  imposée; 
ils  consacrèrent  les  nouveaux  évê- 
qjucs,  taudis  que  les  anciens  se  re- 
tiraient en  Suisse , en  Allemagne, 
ep  Angleterre  9 enltalie.  -Les  prê- 
tres qui  firent  le  serment , furent 
nommés  assermentés  ou  j tireurs  ; 
on  appela  réfractaires  ou  inser-  ' 
nie n tés y cçux  qui  le  refusèrent. 

Dans  tous  les  temps , les  prêtres 
s’identifiant  avec  le  ciel  , viurent 
àJbout  de  persuader  aux  peuples 
abusés  , que  les  attaquer,  c était 
attaquer  Dieu  même  ; les  esprits 
subtils  trouvèrent  dans  ce  ser- 
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ment  exigé  des  prêtres , les  élé- 
ments (l’un  schisme  ; ils  assuraient 
que  celle  constitution  civile  du 
clergé  était  une  opération  spiri- 
tuelle au-dessus  des  pouvoirs  du 
corps  législatif;  plusieurs  prêtres 
déclaraient  qu’ils  préféreraient  la 
mort  à un  serment  regardé  par 
eux  comme  un  sacrilege. 

Les  hommes  croient  presque 
toujours  le  plus  fortement  ce 
qu’ils  comprennent  le  moins  ; 
l’assemblée  nationale  fut  impar- 
donnable de  n’avoir  pas  fait  cette 
réflexion.  Les  pasteurs  éloignés 
de  leurs  ouailles,  ne  se  croyant 
pas  déposés  par  une  autorité  lé- 
gitime , intéressaient  le  public 
à leur  conservation  par  tous  les 
moyens  dont  peuvent  faire  usage 
des  hommes  instruits  auxquels 
d’autres  hommes  ont  donné  leur 
conscience  à gouverner. 

En  s’exilant  , les  évêques 
avaient  laissé  leurs  pouvoirs  à dés 
prêtres  ; ils  gouvernaient  secrè- 
tement les  diocèses  selon  la  mé- 
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ihode  usitée  durant  les  persécu- 
tons des  empereurs  romains. 
Deux  curés  rivalisaient  dans  la 
plupart  des  grandes  paroisses  ; 
fun  et  l’autre  se  traitant  de  schis- 
matiques , ne  manquaient  pas  de 
présenter  à leurs  paroissiens  ceux 
qui  suivaient  les  cérémonies  reli- 
gieuses présidées  par  leur  émule  , 
comme  éloignes  de  la  voie  du  sa- 
lut. Les  opinions  religieuses  ache- 
vaient de  troubler  les  familles. 

Cependant  les  innovations  re- 
prochées au  corps  législatif,  loin  de 
loucher  à l’essence  de  la  religion 
chrétienne,  ne  contenaient  qu’un 
simple  retour  à l’ordre  primitif; 
elles  consistaient  dans  le  droit  ren- 
du au  peuple  d’élire  ses  pasteurs  , 
dans  une  nouvelle  circonscription 
des  diocèses  , et  dans  quelques 
changements  sous  le  rapport  de  la 
juridiction  ecclésiastique. 

Personne  n’ignore  que  , durant 
Jcs  premiers  siècles  , les  pasteurs 
étaient  élus  par  les  fidèles  ; insen- 
siblement les  évêques  .et  les  ch^- 
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pitres  des,  églises  cathédrales  s’in- 
vestirent de  ce  droit  ; cet  usage 
subsistait  en  France,  lorsque,  par 
le  célèbre  concordat  entré  Fran- 
çois 1er.  et  Léon  les  rois  de 
France  furent  autorisés  à nommer 
les  prélats  français.  A l'égard  delà 
circonscription  des' diocèses  et  def 
la  juridiction  ecclésiastique  , cette' 
juridiction  11’existait  pas  avant  le 
règne  de  Constantin  j la  police  ex- 
térieure de  l’église  se  conforma  à 
la  police  civile  de  l’empire  romain. 
Les  métropoles  furent  établies 
dans  la  capi  taie  de  chaque  province* 
et,  lorsque  dans  la  suite  une  ville 
obtint  la  prérogative  de  métro-- 
pôle  civile,  elle  devenait  par  cela 
même  métropole  ecclésiastique. 

On  ne  pouvait  contester  au 
gouvernement  français  un  droit 
exercé  sans  contradiction  par  les 
empereurs  romains.  Les  ennemis 
de  la  révolution  , sans  discuter  les 
principes , voyaient  dans  ces  chan- 
gements l’impression  qu’ils  de- 
vaient faire  suivie  peuple  enchaîné 
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par  les  liens  de  l’habitude  -j  ils  es- 
pérèrent que  le  résultat  des  dis- 
sensions religieuses  conduirait  à 
b guerre  civile  : tous  les  anciens, 
privilégiés  devinrent  tout  à. coup 
dévots, ou  le  fut  au  palais,  des  Tui- 
leries, on  le  fut  meme  à Coblentat 
où  les  émigrés  continuaient  à se, 
rassembler.  , ! 1 \>|[  .*  À 

Deux  brefs;  avaient  été  expé- 
diés à Paris  par  Pie  VI.  Ce  pon-< 
tife  détournait  le  roi  d’accepter  ki 
constitution  civile  cîu  clergé  , eü 
jetait  dans  son  ame  de  nouvelletl 
terreurs  ; on  en  profila  pour  Ife 
déterminer  à sortir  furtivement 
de  Paris  et  de  France,  évèae^ 
meut  qui  écarta  le  voilg  dont  tonq 
les  yeux  étaient  couverts.  Lest 
Français  , en  très  grand  nombre  , 
déploraient  le  mal  heur  de  Louis 
XVI  d’èire  entraîné  pardeà>  eom 
sèils  intéressés  eji.de  ne  pas»  s’a*? 
percevoir  que  les  entrepriseSi  des 
contre-  révolutionnaires  1’çrnrait 
. naient  à sa  perte  ; mais  , après  sa 
désertion , sa  duplicité  paraissait 
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évidente.  Les  émigrés  assuraient 
eux-mêmesque  les  actions  du  mo- 
narque étaient  en  contradiction 
avec  ses  paroles  ; que , paraissant 
vouloir  une  chose,  il  s’en  propo- 
sait une  autre  ; ces  conjectures 
étaient  repoussées  par  tous  les 
Français  dont  l’ame  franche  et 
pure  n’adoptait  pas  l’idée  du  par- 
jure sans  que  la  preuve  en  fût 
acquise.  On  rejetait  les  incertitu- 
des du  roi  sur  un  reste  de  vieux 
préjugés  dont  le  sage  lui-même 
ne  se  défait  pas  sans  peine  j mais, 
après  sa  fuite  * on  ne  put  s’em- 
pêcher d’apercevoir  une  étroite 
liaison  entre  les  contre-révolu- 
tionnaires et  la  cour  pour  le  main- 
tien de  la  résurrection  des  an- 
ciens abus  : ces  observations  se 
développaient  surtout  à la  tribune 
de -la  société  des  jacobins  dont 
j’ai  parlé  sans  entrer  dans  aucun 
détail  à son  sujet.  * 
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Fondation  des  jacobins.  Esprit 
de  cette  association. 

Quelques  associations  s’étaient 
formées  en  France  sur  le  modèle 
des  clubs  anglais,  vers  le  temps 
de  l’ouverture  des  états  généraux} 
les  plus  remarquables  de  ces 
sociétés  furent  le  club  des  orléa- 
nistes , tenu  tantôt  au  Palais-Royal 
et  tantôt  à Passy , et  le  club  bre- 
ton , tenu  à Versailles  , ainsi 
nommé  parce  qu’il!  était  princi- 
palement composé  de  députés  de 
Bretagne.  Ce  club  forma  , lorsque 
le  corps  législatif  vint  à Paris  , la 
société  connue  d’abord  sous  le 
nom  à’ Amis  de  la  constitution  , 
et  ensuite  sous  .celui  d a Jacobins, 
lorsqu’elle  eut  fixé  ses  séances 
aux  Jacobin,s  de  la  rue  Saint- 
Honoré. 
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Selon  les  uns,  les  premiers  ja- 
cobins élaient  des  hommes  dévo- 
rés par  l’amour  de  la  pairie  ; vou- 
lant se  communiquer  leurs  lumiè- 
res y ils  sé  réunirent  dans  le  projet 
de  régénérer  la  France  ; mais  les 
puissances  étrangères  /frappées  de 
l’éclat  qui  rejaillissait  de  cette  so- 
ciété , y lancèrent  des  hommes 
d’une  imagination  exaltée  et  d’une 
ame  gangrenée  ; ceux-ci  en  attirè- 
rent d’autres  j ils  ne  proposaient 
que  des  partis  extrêmes.  Parlait- 
on  de  liberté,  ils  la  fondaient  sur 
la  licence  ; parlaient-on  d’égalité  , 
ils  prêchaient  laloiagraire.il  ne 
fut  bientôt  question  aux  jacobins 
que  de  sang  , et  de  pillage  j les 
hommes  vertueux,  étourdis  par 
~tm  langage  auxquels  iis  n’étaient 
pas  accoutumés  , désertaient  la 
place  les  uns  après  les  autres,  rem- 
placés par  des  Mahomet  et  des 
Séide.  • 3 " ' 

"“£  D’autres  ont  assurç  que  les  ni- 
veleurs  , les  aplanisseurs  , tels  que 
îeslevellers  , dont  se  servit  Crom- 
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wel  pour  parvenir  à gouverner 
l’Angleterre  , fondèrent  les  jaco- 
bins. Leurs  satellites  soulevèrent 
la  masse  de  la  nation  en  publiant 
des  idées  exagérées  ; ou  vit  se 
former  ces  comités  , ces  assem- 
blées  populaires  qui  désorganisè- 
rent la  France  : la  monarchie  , 
sapée  par  eux  dans  ses  fondements, 
chancela  sous  leurs  coups  comme 
les  vents  se  jouent  des  nuage^ 
Les  jacobins  , persuades  que  la 
multitude  , incertaine  dans  sa  pre- 
mière effervescence  , se  livrerait 
aveuglément  à ceux  qui  se  pré- 
senteraient pour  la  conduire  , 
rassemblèrent  tout  ce  qu’ils  pu- 
rent trouver  d’hommes  d’un  es- 
prit turbulent , d’une  éloquence 
bruyante,  d’une  conduite  déran- 
gée , accablés  de  dettes  et  pou- 
vant faire  leur  fortune  dans  le  re- 
nouvellement des  places  et  le  ren- 
versement des  propriétés. 

Se  disant  amis  de  la  constitu- 
tion , ils  réunirent  sous  leur  ban- 
nière une  foule,  d'excçllents  citQf- 
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ycns  qu’ils  ne  niellaient  pas.  dans 
le  secret  de  leurs  vues  , et  dont  les 
talents  et  la  probité  favorisaient 
les  succès  jacobiniques.  La  société 
gagna  la  confiance  de  la  multitude 
en  profitant  des  vertus  des  hom- 
mes probes  ; en  peu  de  temps,  à 
l’aide  d’  une  fausse  réputation  de 
patriotisme  , les  jacobins  vinrent 
a bout  de  s’ériger  en  puissance 
redoutable  à tous  les  hommes  qui 
voulaient  le  bonheur  de  leur  pays. 

Soit  qu’on  adopte  l’une  ou  l’au- 
tre de  ces  opinions,  les  résultats 
. sont  les  mêmes.  Dès  que  le  nom- 
bre des  niveleurs  balança  dans  la 
société  celui  des  gens  de  bien  , 
l’influence  de  ces  derniers  fut 
nulle.  Les  jacobins  s’emparèrent 
des  journaux  pour  dominer  l’es- 
prit public;  ils  se  lièrent  par  des 
associations  avec  ceux  de  leur 
parti  , répandus  dans  toutes  les 
villes  : quiconque  osait  parler 
contre  eux  se  voyait  dénoncéù  l’o- 
piniou  publique  comme  un  en- 
nemi de  la  patrie.  Les  gens  dévo» 
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rés  par  la  soif  des  richesses  se 
faisaient  recevoir  aux  sociétés  affi- 
liées à*celle  qui  disposait  de  tou- 
tes les  places  : le  blâme  ou  la 
louange  circulait  avec  rapi  - 
dite  sur  le  compte  de  ceux  qu’il 
leur  importait  de  prôner  ou  de 
perdre. 

Chacun  redoutait  de  déplaire 
aux  jacobins  ; cependant  leurs 
desseins  se  couvraient  d’un  nuage 
épais.  Le  'jacobinisme  était  une 
maladie  nouvelle  dont  on  voyait 
les  symptômes  , mais  dont  les  sui- 
tes se  cachaient  encore.  La  France 
pouvait-elle  prévoir  qu’il  en  ré- 
sulterait la  destruction  de  ses  plus 
importantes  cités,  le  massacre  , 
l’emprisonnement  ou  la  fuite  d’un 
million  de  citoyens  , l’anéantisse- 
ment du  commerce  et  des  arts,  et 
l’asservissement  de  la  nation  , flé- 
trie et  inondée  de  sang?  * 

Vers  le  temps  du  voyage  dit 
duc  d’Orléans  à Londres  , ses  par- 
tisans, craignant  qu’un  rassem- 
blement journalier  dans  son  pa- 
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lais  ne  fht  trop^remarqué  , trans- 
portèrent le  club  des  Cordeliers 
dans  le  couvent  des  franciscains, 
rue  del’Observancc;  ils  lui  don- 
nèrent le  tilre  de  Société  des  droits 
de  l'homme,  comme  les  jacobins 
prenaient  celui  d ’^dmis  de  la 
constitution.  Les  vues  des  deux 
sociétés  étaient  différentes , source 
cachée  de  cet  horrible  chaoiement 
dont  les  chocs  perpétuels  , balan- 
çant la  France  en  sens  contraire, 
lurent  sur  le  point  d'anéantir  ce 
florissant  empire.  Le  but  des  Cor- 
deliers était  de  renverser  Louis 
XVI  du  trône  pour  y placer  le 
duc  d’Orléans. 

Robespierre  , Danton  , Marat 
dirigeaient  publiquement  les  Cor- 
deliers ;le  marquis  deSillery.,  La- 
clos , Sieyes  et  Mirabeau  passaient 
pour  en ‘être  les  chefs  secrets  5 
mais  on  observait  dès  lors  que 
plusieurs  de  ces  hommes  cachaient 
leur  arrière-pensée  ; ils  ne  s’atta- 
chaient au  duc  d’Orléans  que  pour 
dévorer  sa  fortune  immense  em** 
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ployée  par  eux  % bouleverser  là 
France.  Leur  rôle  était  difficile  à 
jouer  ; obligés  de  masquer  leurs 
intentions  , ils.  paraissaient  les 
plus  zélés  orléanistes. 

Cette  diversité  de  vues  dans 
la  faction  d’Orléans  donne  * la 
clef  des  intrigues  secrétés  qui 
poussaient  le  duc  d’Orléans  vers 
le  trône , et  qui  l’arrêtaient  lors- 
qu’il se  croyait  au  moment  d’y 
monter  , et  de  cet  isochronisme 
avec  lequel  il  fut  abandonné  lors» 
que  sa  fortune  étant  détruite  , on 
n’avait  plus  de  ressource  à atten- 
dre de  lui. 

Danton  se  flattait  d’obtenir  le 
principal  crédit  sous  le»  règne  du 
duc  d’Orléans.  Robespierre  se 
croyait -assez  de  talents  pour  écra- 
ser le  duc  d’Orléans  et  Danton  ; 
mais  ses  projets  ambitieux  de- 
vaient être  alimentés  par  les  som- 
mes les  plus  considérables  ^ Ro- 
bespierre se  couvrait  en  consé- 
quence du  masque  le  plus  impé- 
nétrable. 
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L'esprit  des  jacobins  se  rap- 
prochait davantage  des  formes  ré- 
publicaines , leurs  discours  étaient 
semés  de  ces  mots  imposants  : sub- 
sistance du  peuple  , bonheur  du 
peuple , puissance  du  peuple,  sou- 
veraineté du  peuple.  Maniaques 
adorateurs  d’une  égalité  chimé- 
rique dont  le  culte  devait  les  con- 
duire aux  richesses  et  à la  puis- 
sance , le  patriotisme  était  leur  ta- 
lisman, ils  ne  mettaient  pas  même 
en  question  si  le  patriotisme  peut 
exister  sans  le  concours  d’autres 
vertus. 

Les  Cordeliers  s’introduisirent 
les  uns  après  les  autres  aux  jaco- 
bins , sans  cesser  de  tenir  leurs  as- 
semblées particulières  ; ils  fai- 
saient quelquefois  , aux  jacobins  , 
une  guerre  ouverte  jusque  dans  le 
lieu  de  leurs  assemblées.  Robes- 
pierre portait  ordinairement  lapa- 
vole  pourles  cordeliers,  ce  manège 
devint  le  commenceirient  de  sa  ré- 
putation ; il  les  abandonna  durant 
le  procès  du  roi  : ce  ne  fut  cepen- 
a5.  24 
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dant  qu’après  le  2 juin  1792  qu’il 
se  déclara  ouvertement  ennemi 
des  orléanistes  , -quand  la  fortune 
du  duc  d’Orléans  fut  entièrement 
détruite. 

Dans  ces  débats  domestiques  , 
les  Cordeliers  obtenaient  sur  les 
jacobins  l’avantage  dont  jouis- 
saient les  jacobins  à l’assemblée 
nationale.  Ayant  délibéré  préala- 
blement dans  leur  club,  sur  les 
questions  à développer  dans  la 
société  appelée  dès  lors  la  Société 
mère  , iis  apportaient  à la  discus- 
sion urife  opinion  formée  et  una- 
nime; ils  se  rendaient  à l’assemblée 
en  grand  nombre  , ils  propo- 
saient la  matière  en  temps  oppor- 
tun , ils  chargeaient  plusieurs  in- 
terlocuteurs d’en  présenter  toutes 
les  faces,  et  ils  séduisaient  ordi- 
nairement des  hommes  non  pré- 
parés à leur  répondre. 

Souvent  les  arrêtés  des  jaco- 
bins n’étaient  que  ceux  des  Cor- 
deliers; d’ailleurs  les  deux  sectes 
s’accordaient  sur  tant  de  points 
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principaux  , que  leurs  intérieures 
dissensions  furent  long-temps  at- 
ténuées dans  l'opinion  publique  j 
elles  devinrent  évidentes  après  la 
morj  de  Louis  XVI  : les  deux 
sectes,  sans  cesser  de  communi- 
quer ensemble  , se  montrèrent 
ennemies  acharnées  ; elles  se  réu- 
nissaient dans  les  circonstances 
importantes  pour  écraser  leurs 
ennemis  communs,  et  après  l'o- 
pération , ces  hommes  de  sang 
tournaient  contre  eux-mèmes  les 
poignards  dont  leurs  mains  étaient 
armées. 

Ce  furent  presque  toujours  des 
jacobins  qui  attaquèrent,  qui  ter- 
rassèrent d’autres  jacobins  dans  le 
temps  de  la  terreuf;  guerre  in- 
compréhensible si  on  perdait  de 
vue  l’existence  de  deux  sectes  de 
dévastateurs,  unies  et  divisées  sui- 
vant les  occurrences  ; toutes  deux 
d’accord  pour  propager  l’anarchie, 
mais  l’une  et  l’autre  voulant  la  di- 
riger vers  des  yues  différentes. 
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CHAPITRE  XI. 

Fuite  du  roi.  Coton  stances  de 
cel  événement.  Ce  prince  in- 
terdit de  ses  fondions  est  en- 
fermé dans  le  palais  des  Tui- 
leries. 

L a Fayette  connaissait  toutes  les 
particularités  de  la  fuite  projetée 
par  Louis  XVI,  au  moisde  juin  , 
comme  il  avait  connu  celle  dont 
j’ai  parlé  précédemment.  Le  dé- 
part du  roi  était  l’objet  public  de 
toutes  les  conversations  ; les  cu- 
rieux allaient  examiner  chez  un 
carrossier,  rue  de  Seine , une  voi-^ 
ture  de  poste  extraordinaire  par 
sa  graudeur  , par  sa  forme  et  par 
lesattentions  minutieuses  d’y  mul- 
tiplier tous  les  genres  d’agrcments 
qui  peuvent  donner  à des  voya- 
geurs les  moyens  de  fournir  une 
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longue  carrière  sans  mettre  pied  à 
terre. 

Un  million  , obtenu  d’un  em- 
prunt secret , fait  par  la  cour  à 
Paris  , avait  etc  remis  à Bouille. 
Avec  celte  somme  il  était  d’au- 
tant plus  aisé  à ce  général  de  pré- 
venir toutes  les  difficultés  de  la 
route  , qu’un  rassemblement  de 
troupes  autrichiennes  auprès  de 
Luxembourg  , concèrlc  entre  les 
' cours  de  Vienne  et  de  Paris  , ser- 
vait de  prétexte  à des  précau- 
tions militaires.  J’ai  sous  les  yeux; 
- quatre  relations  de  ce  voyage, 
insérées  dans  les  mémoires  du  mi- 
nistre Bertrand  de  Molleville  et 
dans  ceux  du  marquis  de  Bouillé. 
Elles  ne  sont  pas  conformes  ; 
mais  de  toutes  on  conclut  aisé- 
ment , que  ceux  auxquels  Louis 
XVI  confia  son  argent,  ne  surent 
«tu  ne  voulurent  pas  l’employçr  ù 
sa  défense. 

Au  pavillon  boréal  des  Tuile- 
ries, était  adossé  un  vieux  bâti- 
ment abattu  aujourd’hui.  On  ne 
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soupçonnait  pas  qu'il  existât  une 
communication  entre  ce  bâtiment 
et  le  palais  ; ce  fut  le  chemin  pris 
par  Louis  XVI  pour  sortir  de  son 
habitation.  11  descendit  par  un  es- 
calier étroit  et  tortueux  , et  se 
trouva  sans  obstacles  dans  la  cour 
des  écuries  , le  21  juin  à deux 
heures  du  matin  ; il  traversa  à pied 
plusieurs  rues  pour  joindre  sa  voi- 
ture, dans  laquelle  il  entra  avec 
la  reine,  ses  deux  enfants , sa  sœur 
et  la  marquise  de  Tourzel , gou- 
vernante de  ses  enfants.  Le  roi 
était  muni  d’un  passeport  sous  un 
nom  emprunté.  Un  valet  de  cham- 
bre et  deux  gardes  raccompa- 
gnaient à cheval.  Monsieur  et  Ma- 
dame partirent  en  mèmeftemps 
du  palais  du  Luxembourg  qu’ils 
habitaient , et  sortirent  de  France 
sans  obstacles. 

La  nouvelle  de  la  fuite  du  roi 
ne  causa  pas  dans  Paris  ce  mou- 
vement de  surprise  et  de  confu- 
sion qu’on  devait  attendre  d’un 
pareil  évènement  s’il  eut  été  inv 
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prevu.  Le  corps  législatif  sc  cons- 
titua en  assemblée  permanente, 
les  ministres  mandés  à la  barre , 
reçurent  ordre  de  prendre  les  pré- 
cautions exigées  par  les  circons- 
tances. La  l’ayetie  parcourait  à 
cheval  les  principales  rues  de  Pa- 
ris, garantissant  le  prompt  retour 
du  roi;  il  avait  envoyé  ses  aides 
de  camp , non  sur  toutes  les  routes 
comme  ou  le  disait,  mais  seule- 
ment sur  celle  de  Montmédy 
prise  par  Louis  XVI.  Cependant 
sa  prévoyance  pouvait  être  en  dé- 
faut si  la  cour  fugitive  eut  fait  la 
diligence  exigée  par  la  nature  de 
son  voyage. 

Arrivé  sans  accident  à Sainte- 
Ménehould,  à dix  lieues  deJAlont- 
médy,  le  roi  s’arrêta  trois  heures; 
le  maître  de  poste  , Drouet  , le 
reconnut.  Ne  se  croyant  pas  en 
mesure  de  l’arrêter,  il  prend  un 
chemin  de  traverse  ,•  devance  le 
cortège  , et  avertit  les  officiers 
municipaux  de  Varenne  ; c’était 
au  milieu  de  la  nuit.  Les  officiers 
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municipaux  fonl  barricader  uu 
pont  sur  la  petite  rivière  d’Aire 
où  la  voiture  du  roi  devait  passer  ) 
elle  arrive,  on  parlemente,  tous 
les  hommes  de  Varenne  étaient  en 
bataille  sur  le  pont  avec  deux 
pièces  de  canon.  Mais  un  corps 
nombreux  de  troupes  de  ligne  , 
commandé  par  le  fils  du  marquis 
de  Bouille  , placé  entre  Dun  et 
Stenay , pouvait  arriver  à chaque 
moment  et  dégager  le  roi.  Un  dé- 
tachement de  dragons  se  trouvait 
meme  dans  Varenne.  Le  tocsin 
sonnait  de  toute  part 3 en  fort  peu 
dev  temps  plus  de  quatre  mille 
gardes  nationales  se  rassemblèrent 
à Varenne.  Le  roi  se  laissa  arrê- 
ter aVec  sa  famille.  Conduit  à Pa- 
ris comme  un  criminel,  il  y ar- 
riva le  a5  à six  heures  du  soir. 

Cet  évènement  donna  lieu  à 
des  commentaires  contradictoires. 
Comment  Louis  XVI  ne  se  fit-il 
pas  jour  le  pistolet  à la  main  à 
travers  ceux  qui  arrêtaient  sa  mar- 
che ? Comment  Bouillé  ne  fit-il 
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aucun  mouvement  pour  dégager 
la  famille  royale?  Ou  assure  que  - 
Louis  XVI  avait  expressément  or- 
donné de  n’opposer  aucune  résis- 
tance à la  violence  qu’on  lui  fai--.- 
sait.  Mais  dans  une  occasion  sem-, 
blable  les  royalistes  ne  devaient- 
ils  pas  servir  le  roi  malgré  lui- 
meme  ? 

S'il  est  permis  d’ajouter  des 
conjectures  aux  faits  publics  et 
avérés,  je  pense  que  l’intention 
de  Louis  XVI  ne  fut  jamais  de 
sortir  de  France;  en  conséquence 
les  précautions  pour  assurer  sa 
retraite  à Monimédy  n’étaient  pas 
suffisantes,  sans  ce  la  Bouille  averti 
à temps  , se  serait  porté  en  forces 
dans  les  endroits  nécessaires.  Louis 
devait  partir  le  ly  au  matin,  d’a- 
près les  mesures  concertées  avec, 
Bouille  : le  voyage  fut  retardé  do 
deux  jours.  Les  détachements  se- 
més sur  ta  route,  craignant,  d’é->  . 
veiller  les  soupçons  par  un  long  '/• 
séjour,  abandonnèrent  leurs  por- 
tes; il  ne  se  trouva  personue  ppur 
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escorter  le  roi  lorsqu’il  parut  en 
campagne. 

11  est  probable  que  Louis  en  sor- 
tant de  Paris  ne  fit  que  céder  aux 
instances  desa  famille  et  peut-être 
aux  insinuations  de  la -Fayette  5 
car  ce  général  , par  des  vues  par- 
ticulières dont  je  parlerai  bientôt,  • 
avait  besoin  que  le  roi  prît  la 
fuite  et  qu’il  fut  arreté.  En  com- 
binant le  caractère  excessivement 
versatile  , excessivement  indécis 
de  Louis  XVI,  on  est  entraîné 
à penser  qu’à  peine  hors  de  Pa- 
ris il  sc  repentait  d’avoir  quitté 
le  palais  des  Tuileries  3 de  là  le  peu 
de  rapidité  qu’il  mit  dans  son  vo- 
yage , ce  qui  donna  le  temps  de 
.Patte  indre. 

Louis  XVI  avait  constamment 
devant  les  yeux  la  fin  tragique 
de  Charles  1er.  j il  en  parlait  sou- 
vent, il  savait  que  la  principale 
faute  de  ce  monarque  fut  de  s’être 
mis  à la  tète  de  l’armée  vaincue 
par  celle  du  parlement  ; il  crai- 
gnait de  se  trouver  dans  la  même 
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position.  Cctie  appréhension  de- 
vint Ja  règle  de  sa  conduite  , le 
20  juin  et  le  10  août  17923  elle 
dirigea  probablement  ses  démar- 
ches pendant  son  voyage  de  Va- 
rcnne.  Le  roi  montra  beaucoup 
de  faiblesse  dans  ces  occasions  dé- 
cisives 3 mais  quel  avantage  n'eùl- 
il  pas  donné  à ses  ennemis  s’il 
se  fut  laissé  prendre  les  armes  à 
la  main  , combattant  contre  les 
Français. 

L’assemblée  nationale  se  trou-* 
vait  dans  une  circonstance  très- 
délicate  j l’impression  faite  par  la 
fuite  du  roi  se  manifestait  de  toute 
part  de  la  manière  la  plus  fâcheuse 
pour  ce  prince.  On  répétait  jus- 
qu’à satiété  dans  tous  les  pam- 
phlets lancés  à cette  occasiou,  qu’il 
n’était  plus  possible  de  se  fier  à 
la  parole  de  Louis  XVI  , qu’il 
fallait  profiter  de  l’occasion  offerte 
par  la  fortune , d’éloigner  cet  en- 
nemi delà  liberté  publique.  Les 
jacobins  et  les  Cordeliers  deman- 
daient de  concert  que  Louis  fut 
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mis  en  jugement.  La  tournure  de 
leurs  écrits  jetait  un  demi-joursur 
les  vues  différentes  des  deux  so- 
cictés.  Les  jacobins  propageaient 
des  idées  républicaines , laissant 
entrevoir  le  nivellement  des  pro- 
priétés comme  un  appendice  de  ce 
nouvel  ordre  de  choses  j les  Corde- 
liers au  contraire  , exaltaient  les 
sacrifices  du  duc  d’Orléans  en  fa- 
veur de  la  révolution  et  les  avan- 
tages de  son  élévation  sur  le  trône 
constitutionnel  de  France. 

Ces  impressions  n’étant  pas  par- 
tagées par  un  grand  nombre  de 
membres  de  l’assemblée  nationa- 
le , ils  redoutaient  les  secousses 
d’une  nouvelle  révolution.  Les 
uns  ayant  déclaré  le  gouvernement 
français  monarchique  , avaient 
honte  de  changer  d avis  , d’autres 
penchaient  vers  le  gouvernement 
républicain  ; mais  ils  redoutaient 
la  vaste  influence  des  deux  fac- 
tions jacobines , et  qu’après  la 
destruction  d’un  gouvernement 
régulier,  ils  11e  tombassent  sous 
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le  joug  d’une  olygarchie  sangui- 
naire, ou  sous  celui  du  duc  d’Or- 
léanS. 

On  décréta  d’accusation  le  mar- 
quis de  Bouille  et  sou'  état-major. 
A l’égard  du  roi , on  se  contenta 
d’ordonner  qu’il  l’esterait  sus- 
pendu de  ses  fonctions  jusqu'à 
l'achèvement  de  la  constitution. 
II  fut  enfermé  avec  sa  famille  au 
château  des  Tuileries,  sous  la 
garde  du  marquis  de  la  Fayette. 

Des  pétitions  sans  nombre  ve* 
nues  de  divers  départements  , en- 
gageaient le  corps  législatif  à dé- 
créter que , par  sa  fuite,  Louis  XVI 
avait  encouru  la  déchéance  du 
trône  , d’autres  pétitions  repous- 
saient ces  demandes  comme  ten- 
dantes à plonger  la  France  dans 
l’anarchie. 

Au  sein  de  l’effervescence  la 
plus  prononcée,  le  corps  législa- 
tif s’occupait  à refondre  l’acte 
constitutionnel  , à l’élaguer  dans 
la  vue  de  le  présenter  à l'accepta- 
tion de  Louis  XVI  avec  des  tno- 
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difications  capables  d’apaiser  le 
cri  intérieur  de  ses  préjugés  ou 
de  sa  conscience.  Ces  ménage- 
ments pouvaient  ramener  la  paix 
en  France;  mais  ce  n’était  pas 
l’intention  des  deux  factions  ja- 
cobines, , 

Un  mouvement  populaire  fut 
décidé  dans  les  deux  clubs  ; le  duc 
d’Orléans  tenait  en  réserve  les 
sommes  nécessaires  à cet  effet. 
C’était  une  ressource  importante  ; 
on  ne  pouvait  la  mettre  en  œuvre 
qu’en  observant  le  plus  profond 
secret.  Au  lieu  de  discuter  cette 
opération  dans  les  tribunes  , tout 
fut  concerté  dans  les  comités;  les 
mesures  prises  , on  résolut  de 
proposer  aux  habitants  de  Paris  de 
signer  une  pétition  dans  laquelle 
le  corps  législatif  était  supplié  dç 
^faire  le  procès  du  roi.  * 
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CHAPITRE  XII. 

Massacres  du  Champ ‘de -Mars. 
Fondation  du  club  des  F e uil- 
lans.  La  première  assemblée 
nationale  termine  les  séances i 

T Æ 1 6 juillet  des  individus  dé- 
corés de  larges  rubans  tricolores  g 
demandaient  des  signatures  dans' 
les  rues  et  dans  les  maisons.  Le 
lendemain,  deshommes  couverts 
de  haillon^se  pressaient  aü  Champ- 
de-Mars  pour  signer  la  pétition. 
Deux  particuliers  furent  assassi- 
nés avant  midi  j le  tumulte  aug- 
menta bientôt  : les  pétitionnaires 
ne  parlaient  de  rien  moins  que  de 
massacrer  la  famille  royale  et  le 
corps  législatif,  et  de  former  une 
nouvelle  législature  composée  de 
députés  nommés  par  les  clubs  des 

{‘acobins  et  des  Cordeliers,  et  par 
es  sociétés  qui  leur  étaient  atfr- 
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Dans  celte  occasion  fut  mis  eu 
usage  pour  la  première  fois  , 
le  nom  de  sans  culottes  , avec 
lequel  les*  jacobins  désignèrent 
«dans  la  suite  les  patriotes  lorsque 
le  patriotisme  consistait  à réduire 
la  France  aux  derniers  termes  de 
l'oppression  et  de  la  misère. 

Alors  fut  fondé  par  la  Fayette 
le  club  desFeuillans,  ainsi  nommé 
parce  qu’il  s’assemblait  dans  la 
maison  des  Feuillans  auprès  du 
jardin  des  Tuileries.  Le  duc  d’Or- 
léans se  fît  recevoir  aux  Feuillans  j 
on  y vit  les  membres  de  la  no- 
blesse réunis  aux  populaires  du- 
rant les  premières  séances  des 
étals  généraux  ; ils  s’étaient 
faits  plébéieus  d'aussi  bonne  foi 
que  Mirabeau.  Cependant  la  plu- 
part d’entr’eux  désiraient  ar* 
demrnent  la  réforme  des  abus  , 
mais  leur  zèle  était  intéressé  ; s'ils 
posaient  des  bornes  devant  l’au- 
torité royale  , s’ils  abandonnaient 
le  clergé  et  la  petite  noblesse  dont 
les  prétentions  les  fatiguaient , s’ils 
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votaient  la  suppression  des  droits 
féodaux  en  recevant  en  échange 
le  droit  de  ne  plus  payer  la  dîme 
au  clergé  , leur  but  était  d’intro- 
duire  parmi  nous  la  constitution 
anglaise  qui  n’admet  d’autres  no- 
bles que  les  pairs  siégeant  à la 
chambre  haute  du  parlement  j ils 
se  croyaient  déjà  les  nobles  lords. 
Le  duc  d’Orléans  se  rapprocha  de 
ce  parti,  soit  par  artifice,  ou  qu’un 
changement  de  gouvernement  lui 
parut  entraîner  la  chute  de  la  fa- 
mille royale.  S’apercevant  bien- 
tôt des  instances  avec  lesquelles 
la  Fayette  engageait  Louis.  XVI 
à se  ployer  aux  circonstances  , il 
abandonna  les  feuillans  et  revint 
aux  Jacobins. 

L’unité  de  chambre  dans  le 
•corps  législatif  avait  été  décrétée 
le  io  septembre  1789.  Les  dépu- 
tés de  la  noblesse  , investis  de  la 
popularité  , se  flattaient  de  faire 
rapporter  le  décret  à la  révision 
de  l’acte  constitutionnel.  Il  paraît 
que  ce  fut  pour  réussir  plus  su-- 
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fcment  dans  ce  projet,  que  la  Fa- 
yette , de  concert  avec  plusieurs 
membres  de  l’assemblée  nationale, 
eut  l’art  d’engager  Louis  XVI  à 
prendre  la  fuite , après  avoir  réu- 
ni toutes  les  précautions  néces- 
saires pour  le  faire  arrêter  sur  les 
frontières. 

Ce  général  pensait  que  le  roi , 
étourdi  de  sa  chute , se  laisserait 
conduire  comme  on  voudrait  r 
qu’on  proposerait  l’établissemeut 
des  deux  chambres  dans  le  corps 
législatif , sous  prétexte  d’un  équi- 
libre politique  désirable  dans  une 
assemblée  investie  de  la  plus  vaste 
puissance , que  les  princes  du  sang 
et  les  plus  grands  seigneurs  , à la 
société  desquels  Louis  était  accou- 
tumé, se  trouvant  compris  dans 
cette  nouvelle  pairie  , l’adop- 
tion du  code  constitutionnel  trou  - 
verait  moins  d’obstacles,  et  que 
chacun  de  bonne  foi  se  rangerait 
sous  l’autorité  des  lois  nouvelles. 

Pendant  une  inertie  momenta- 
née à laquelle  se  réduisirent  les 
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Cordeliers  et  les  jacobins,  après 
la  journée  dii-Champ-de-Mars  , ce 
pi'ojet  aurait  probablement  pré- 
valu , si  les  f’euillans  avaient  su 
tromper , avec  art,  les  orléanistes, 
iiien  n eut  coûté  au  duc  d’Orléans 
pour  parvenir  à la  couronne  ; il  pa- 
rait même  certain  que  durant  le 
voyage  fait  par  ce  prince  à Lon- 
dres , le  cabinet  de  Saint- James 
avait  promis  de  favoriser  ce  chan- 
gement. 

Ce  fut  le  principe  de  quelques 

* • . > dans  la  suite  entre 

le  ministère  britannique  et  une 
section  des  jacobins,  liaisons  qui 
se  font  sentir  au  milieu  des  évè- 
nements que  j’ai  rapportés.Le  con- 
cert entre  les  chefs  des  feuillans  et 
les  chefs  des  orléanistes  dura  peu, 
es  premiers  ne  surent  pas  cacher 
leur  projet  de  laisser  Louis  XVI 
sur  le  trône.  Les  seconds  se  réu- 
nirent aux  jacobins  pour  rompre 
les  mesures  de  la  Fayette.  A quoi 
tiennent  les  évènements  de  ce  bas 
monde  ! 


LOUIS  XVI.  297 

Quoique  chacun  sut  que  dans 
les  états  américains  le  corps  lé- 
gislatif se  partageait  en  deux  cham- 
bres , on  n’en  assurait  pas  moins 
à la  tribune  des  Cordeliers  et  dans 
tous  les  journaux  maralistes,  que 
toute  fraction  seelionnaire  dans 
l’assemblée  nationale , offrait  le 
germe  de  la  résurrection  pro- 
chaine des  privilèges  supprimés 
avec  tant  de  peine.  Cette  opinion, 
repercutée  aux  jacobins  et  dans 
toutes  les  sociétés  affiliées  à la  so- 
ciété^nere } prit  rapidement  le  ca- 
ractère d’opinion  générale  ; le 
çorps  législatif  fut  contraint  de  s'y 
conformer  en  révisant  la  coa§- 
tiiuiion. 

11  ne  resta  à la  Fayette  que  le 
regret  d’avoir  creusé  de  ses  mains 
l’abîme  dans  lequel  Louis  XVI 
fut  précipité;  en  vain  voulant  ex- 
pier sa  faute  aux  yeux  de  la  cour 
de  France  et  des  puissancesétran- 
gères , il  s’attacha  étroitement  au 
monarque  auquel  il  avait  enlevé 
toute  la  confiance  qu’il  conservait 
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encore  sur  quelques  esprits  avant 
sa  fuite..  Le  mal  devenait  sans 
remède  ; ce  fut  la  cause  secrète 
des  traitements  rigoureux  reçus 
par  la  Fayette  dans  la  suite  , lors- 
que trahi  à son  tour  par  l’incons- 
tante fortune  , il  fut  contraint 
de  fuir  en  pays  étranger. 

La  constitution  fut  achevée  le 
3 septembre  ; le  roi  déclara  qu’il 
l'acceptait  purement  et  simple- 
ment, et  qu’il  la  ferait  exécuter 
par  tous  les  moyens  qu’elle  mettait 
dans  scs  mains;  il  proposait  eü 
meme  temps  au  corps  législatif 
d'accorder  une  amnistie  générale 
àeeux  doiit  les  intentions  avaient 
paru  contraires  au  nouvel  ordre 
de  choses.  Cette  amnistie  fut  pu- 
bliée ; le  corps  législatif  annula  les 
procédures  faites  à l’occasion  du 
voyage  de  Varenne>  Le  roi , ré- 
tabli dans  sa  liberté  , reprit  les 
rênes  du  gouvernement;  la  Fa- 
yette donna  sa  démission  de  la 
place  de  commandant  de  l’armée 
parisienne  ; on  en  attribua  les  fone- 
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tions  aux  commandants  des  six 
légions  dont  cette  armée  se  com- 
posait ; ils  devaient  l’exercer  cha- 
cun durant  deux  mois. 

Un  dernier  acte  de  l’assemblée 
nationale  fut  l’érection  d’une  haute 
cour  de  justice  à Orléans  pour 
juger  les  crimes  de  lèse  nation  ; 
elle  termina  ses  séances  le  3o  sep- 
tembre , après  avoir  siégé  deux 
ans  quatre  mois  et  vingt  - cinq 
jours.  On  la  distingua  des  assem- 
blées nationales  qui  lui  succé- 
dèrent par  le  nom  d’assemblée 
.constituante. 
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CHAPITRE  XIII. 

Seconde  assemblée 

Composition  du  mimstere.Coa 
lition  des  puissances  de  l Eu- 
rope contre  la  l rance.  Tra* 

dé  Pilnitz.Contestation  entre  te 
pouvoir  législatif  et  le  P°uÇOir 

exécutif.  Décret  contre  les 

émigrés  et  les  pretres  réjrac- 
taires. 

Ceux  qui  regardaient  l’accepta- 
tion de  l’acie  constitutionnel  par 
Louis  XVI  , comme  devant  ter- 
miner le  mouvement  révolution- 
naire, s’attendaient  que  les  émi- 
grés, profitant  de  l’amnistie,  al- 
laient rentrer  en  France;  on  se 
' trompait  , les  émigrations  re- 
doublèrent; plusieurs  nouveaux 
foyers  de  discorde  s’allumaient , 
on  s’aperçut  bientôt  que  le  désir 
cle  sortir  de  captivité  et  de  so  pro- 


LOUIS  XVI.  Soi 
.curer  les  moyens  de  rétablir  en 
France  les  anciennes  institution* 
monarchiques , avait  décidé  le  mo- 
narque à feindre  d’accepter  l’acte 
constitutionnel. 

On  comptait  dans  la  seconde  lé- 
gislature, a laquelle  fut  donné  le 
nom  d’assemblée  législative,  pour 
la  distinguer  de  la  constituante  qui 
la  précéda,  et  de  la  convention 
qui  la  suivit , trois  cents  hommes 
de  loi , quatre-vingts  prêtres  cons- 
titutionnels, dix-neuf  médecins, 
un  petit  nombre  de  nobles  et  de 
ministres  protestants  ;Jle  reste  se 
composait  presque'entièrement  de 
• fonctionnaires  publics,  adminis- 
trateurs ou  juges.  L’assemblée 
constituante  avait  décrété  qu’au- 
cun de  ses  membres  ne  serait  éli- 
gible à l’assemblée  législative.  Le 
nouveau  corps  législatif  apporta 
des  idées  absolument  nouvellesjou 
devait  s’attendre  à voir  éclore  de 
nouveaux  systèmes  politiques. 

La  division  de  la  constituante, 
en  deux  partis  opposés  par  leurs 
a5.  3Ô 
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principes  , avait  été  ]a  suite  né-, 
cessaire  de  sa  composition  hété- 
rogène. On  fut  surpris  d’aper- 
cevoir la  même  rivalité  dans  le 
corps  législatif  qui  lui  succéda,; 
c’était  le  résultat  de  l’ascendant 
pris  par  les  jacobins  dans  les  élec- 
tions. La  différence  principale 
entre  les  deux  partis  de  la  cons- 
tituante et  de  la  législative  , nom- 
més dans  l’un  et  l’autre  corps  légis- 
latifs, côté  droit  et  coté  gauche  , 
consistait  eu  ce  que  les  membres 
de  la  droite  militaient  sous  la  cons- 
tituante en  faveur  de  la  forme 
de  gouvernement  , établie  en 
France  avant  les  états  généraux, 
et  défendaient  sous  la  législative 
l’acte  constitutionnel  accepte  par 
Je  roi  ; tandis  que  les  membres 
de  la  gauche,,  révolutionnaires 
durant  la  première  législature  , 
l’étaient  encore  durant  la  secon- 
de; ici  ils  avaient  détruit  l’ancien 
gouvernement,  là,  ils  voulaient  dé- 
truire le  nouveau. 

Dans  la  législative,  se  trou- 
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vaient  quelques  fauteurs  de  l’an- 
cien régime  ; leur  inflirence  inu- 
tile aux  institutions  dont  ils  au- 
raient voulu  relever  l’empire , for- 
tifiait le  parti  contraire.  La  cons- 
titution était  odieuse  aux  royalis- 
tes en  ce  quelle  bornait  le  pou- 
voir du  monarque  ; ils  favori- 
saient tout  ce  qui  pouvait  en  hâ- 
ter la  ruine  ; les  anti-  constitution- 
nels profitaient  de  cette  disposi- 
tion et  tendaient  vers  une  nouvelle 
révolution  , aidés  par  les  jacobins 
pour  lesquels  la  destruction  était 
un  besoin. 

On  s'aperçut  dès  les  premières 
séances  du  nouveau  corps  fégis* 
latifque l’harmonie  entre  les  deux 
principaux  pouvoirs , ne  serait 
pas  de  longue  durée.  Louis  XVÏ 
venait  d’écrire  à t’assemblée  pour 
lui  annoncer  son  intention  d’as- 
sister à une  séance.  Créant  un  cé- 
rémonial nouveau , elle  décida 
que  le  titre  de  sire  et  de  votre 
majesté  , ne  serait  pas  donné 
au  monarque  par  le  président 
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des  représentants  de  la  nation  ; 
celle  démarche  contraire  à la  cons- 
titution indisposa  les  esprits.  L’as- 
semblée elle-même  effrayée  des 
suites  de  son  décret , le  révoqua 
le  lendemain  ; mais  il  avait  fait 
sur  le  gouvernement  l’inipression 
la  pins  profonde  et  la  plus  fâ- 
cheuse. 

En  décrétant  que  la  révolution 
était  terminée,  la  constituante 
n’avait  étouffé  ni  les  haines  , ni 
les  jalousies,  ni  l’esprit  de  fac- 
tion. Le  mouvement  d’innova- 
iion  , propagé  par  elle,  circulait 
dans  toutes  les  tètes; personne  n’é- 
lail  çontçpt  de  la  constitution  , 
dont  chacun  jurait  le  maiutiettr 
La  cour  voyant  perpétuellement 
le  corps  législatif  sur  le  point  d’a- 
néantir le  reste  des  prérogatives 
royales,  n’avait  ni  la  volonté  , ni 
même  Jes  moyens  de  garder  la 
ligne  constitutionnelle. 

• Parmi  les  ministres  dont  les 
suffrages  avaient  appelé  les  états 
généraux , aucun  ne  restait  en 
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place  , lorsque  la  législative  com- 
mença ses  séances.  Marguerite- 
Louis  Duport,  du  Tertre  avait 
succédé  à Champion  de  Cicé 
dans  la  charge  de  garde  des  sceaux. 
La  marine  avait  clé  confiée  suc- 
cessivement àFJeurieu,  à Théve- 
nard et  à Bertrarrd  de  Molleville; 
Duporfail  était  ministre  de  la 
guerre  à la  place  du  comte  de  la 
Tour-du-Pin-Gouvernet  , assas- 
siné durant  la  révolution  (i).  Du 
Tertre  s’étant  retiré  pendant  l’an- 
née 179 r , ce  département  fut 
confié  à Louis,  duc  deNarbonnc. 
Valdcc  de  l’Essart  eut  quelque 
temps  le  porte-feuille  de  l’inté- 
rieur; il  passa  aux  relations  étran- 
gères , lorsque  le  porte-feuille  de 
l’intérieur  fut  confié  à Cahier  de 
Gervillc.  Tarbé  dirigeait  le  trésor 
public. 

Aucun  des  ministres  ne  pos- 
sédait les  talents  nécessaires  à leurs 
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places  dans  des  temps  aussi  dif- 
ficiles j des  anxiétés  continuelles 
jetaient  le  roi  dans  les  mesures  les 
plus  fausses,  au  milieu  des  soup- 
çons de  tout  genre,  amenés  par  la 
fluctuation  de  toutes  les  idées. 

Une  coalition  générale  se  for- 
mait contre  la  France  ; les  puis- 
sances de  l’Europe  , armant  en 
apparence  pour  rendre  à Louis 
XVI  son  ancien  pouvoir,  se  flat- 
taient de  démembrer  4 son  em- 
pire. 

Cependant  les  publicistes  ac- 
coutumés à combiner  les  intérêts 
de  l’Europe  et  à calculer  d’après  ces 
intérêts  la  solidité  ou  l’illusion  des 
alliances  diplomatiques  si  souvent 
. signées , et  si  souvent  rompues,  ne 


t tout  le  monde  par- 
lait. La  France  est  une  pièce  si 
importante  à l’équilibre  de  l’Eu- 
rope que  sadestruction  aurait  chan- 
gé tous  les  rapports  politiques  et 
commerciaux. 

Si  l’Autriche,  la  Prusse,  l’Es- 
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pagne  , l’Angleterre  , Ja  Hollande 
ei  TI talie  étaient  parvenues  à mor- 
celer cet  empire,  le  partage  de 
cette  riche  proie  et  les  déchire- 
ments dont  il  aurait  été  suivi,  de- 
vaient occasionner  nécessairement 
une  guerre  géuérale  sans  qu’il  fut 
possible  d’eu  calculer  l’issue.  Les 
routes  étaient  couvertes  de  cour- 
riers depuis  Pétersbourg  jusqu  a 
Rome , depuis  Stockholm  jusqu’à 
Madrid.  Partout  on  annonçait  la- 
ligue  générale}  les  révolutionnaires 
de  France  ne  devaient  pas  lui  ré- 
sister un  moisv 

L’Espagne  se  préparait  à s’em- 
parer du  Roussillon  et  de  la  Na- 
varre française.  Le  roi  de  Sardai- 
gne changeant  sou  titre  insulaire 
contre  celui  du  roi  de  Bourgogne, 
devait  ajouter  à ses  états  le  Dau- 

{)hiné , la  Provence , le  Lyonnais  , 
a Bresse  , le  Bugcy  et  le  duché 
de  Bourgogne.  Les  Anglais  de- 
vaients’emparer  descolonies  fran- 
çaises. Le  stathouder  de  Hollande 
demandait  la  Flandre  française  .à* 
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laquelle  on  aurait  joint  la  par- 
tie de  la  Flandre  autrichienne 
voisine  de  la  nier  , pour  ar- 
rondir les  possessions  bataves. 
La  maison  d’Autriche  se  dédom- 
mageait de  ce  mince  sacrifice  , par 
l’acquisition  du  reste  desPays-Bas 
français,  de  la  Lorraine  , de  l’Al- 
sace , des  trois  Evêchés  ; 011  of- 
frait aux  Suisses  la  Franche-Comté, 
s’ils  voulaient  entrer  dans  la  coa- 
lition. 1 

C'était  bien  le  partage  de  la 
peau  de  l’ours  ; il  11e  restait  de  la 
France  qu’un  noyau  dont  011  n’eût 
pas  disposé. 

Avant  la  fuite  du  roi  à Y”arenne  , 
il  s’était  formé  contre  la  France 
une  première  coalition , dans  la- 
quelle il  paraît  que  l’empereur 
d’Allemagne  , ni  les  rois  de  Prusse 
et  d’Apgleterre,  ni  même  les  Hol- 
landais n’étaient  entrés. Cette  expé- 
dition, dont  la  dénonciation  coû- 
ta la  vieàFavras,  ressemblait  pae 
ses  circonstances  romanesques 
au  rêve  du  cardinal  AUfcôronij 
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lorsque  le  roi  de  Suède  Charles 
XII , à peine  sorii  de  sa  prison  de 
Bender , prétendait  avec  douze 
mille  Suédois  et  quelques  Russes  , 
rétablir  la  maison  Siuart  sur  le 
tronebritannique , changer  le  gou- 
vernement de  France  et  le  sys- 
tème de  l’Europe.  * 

On  rangerait  cette  ridicule  en- 
treprise au  rang  des  fables  , si 
tous  les  Français  réfugiés  en  Al- 
lemagne, dont  nous  ^vons  des 
mémoires  sur  la  révolution  . n’eu 
avaient  attesté  l’existence  il  sa- 
gissait  de  l’ifivasion  de  la  France 
par  trente-six  mille  hommes  Rus- 

Cûfi  /'**  Snéflniç 
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près  de  Paris  , soit  pour  marcher 
droit  à cette  capitale  , tandis 
que  les  émigrés,  rassemblés  sur 
le  Rhin  , pénétreraient  en  Lor- 
raine, et  que  les  rois  d’Espagne 
et  de  Sardaigne  , enverraient  leurs 
troupes  sur  les  frontières  des  Py- 
rénées et  des  Alpes , soit  pour  s’as- 
surer une  posi  tftm  respectable , en 
s’emparant  d’un  port  de  mer  où 
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l’on  aurait  aitendu  l’issue  d’une 
négociation  entamée  au  nom  de 
l’impératrice  de  Russie. 

L’armée  russe  et  suédoise  de- 
vait être  commandée  par  le  roi  de 
Suède  Gustave.  La  cour  de  Ma- 
drid lui  promettait  quinze  mil- 
lions pour  les  frais  de  l’armement. 
Le  roi  d’ Angleterre  engageait  la 
cour  de  Vienne  à céder  le  port 
d’Ostende  comme  le  plus  propre 
à remplir  les  vues  de  Gustave } 
ce  prince  ne  doutait  pas  de  la 
réussite  de  son  expédition.  Tous 
les  émigrés  présentaient  la  révolu- 
tion comme  l’ouvrage  d’un  petit 
^mhr?  dp  fnctisAx  dniit  chacu» 
se  séparerait  à la  première  occa- 
sion 5 il  suffisait  selon  les  émi- 
grés de  se  montrer  en  armes  dans 
l’intérieur  de  la  France  pour  étein- 
dre promptement  un  incendie  qui 
menaçait  l’Europe  d’un  embrase- 
ment général  ; l’expérience  dé- 
montra l’année  suivante , combien 
on  se  trompait.  * 

Une  coalition  plus  formidabU 
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était  celle  de  Pilnifz;  l’empereur 
n Léopold  ei  le  roi  de  Prusse  Fré- 
déric Guillaume  s’y  étaient  ren- 
dus dans  les  derniers  jours  d’août. 
Le  comte  d’Artois  vint  à Pilnitz 
sans  y être  invité  par  les  deux 
monarques  dont  il  sollicitait  l’ap- 
pui 3 la  cour  de  Paris  y avait  en- 
. voyé  le  comte  de  Fersen  : il  pa- 
raît que  ni  ce  négociateur  ni  le 
comte  d’Artois  ne  connurent  les  ' 
véritables  desseins  de  Léopold  ni 
de  Frédéric-Guillaume. 

Le  comte  d’Artois  obtint  seu- 
lement, après  beaucoup  de  difficul- 
tés ,1a  déclaration  suivante:»  L’eni* 
pereujg, _ et  le  roi  de  Prusse  ayant 
entendu,  les  représentations  de 
Monsieur , frère  du  roi  de  France, 
ei  de  S.  A.  R.  le  comte  d’Artois, 
déclarent  qu’ils  regardent  la  si- 
tuation de  la  France  comme  ap- 
pelant l’intérêt  de  tous  les  sou- 
verains de  l’Europe,  et  qu’ils  em- 
ploieront les  moyens  les  plus  effi- 
caces pour  mettre  le  roi  de  France 
’n  état  d’affermir  librement  les  ba- 
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ses  d’un  gouvernement  monarctn- 

„ L’empereuret  le  roi  dePiuss 
donneront* à leurs  troupes  les  or- 
dres convenables  pour  se  meure 

eô  activité.  Donné  à Pilntia  le  .7, 

a0Ùi  ^travers  l'entortillage  de 
-Cite  déclaration  , on  voyait  que 
Frédéric  Guillaume  et  Léopold 
ne  voulaient  pas  agir  seuls  con- 
■ lre  la  France  , mats  que  leur  con 
duite  se  subordonnait  a une  au- 
tre négociation  avec  les  princt- 
' "1“  puissances  de  l'Europe.  On 
L pouvait  considérer  l’écrit  don- 
la  comte  d’Artois  que  comme 

une  de  ces  vaines  formules  em- 
ployées dans  les  cours  pour  ca- 
5<d  leurs  véritables  proiets.  La 
ptt  n'était  pas  encore  signée  en- 
ire  les  Russes  et  les  lurcs , tes 

i .iilités  il estvrai,avaientcessei 

S elles  pouvaient  reco— 
cer  ; U est  douteux  quÇ>Yi  cette 

position, l’empereur  d’Allemagne, 

Sût  entreprendre  une  guerre  sur 
Fe  RWn;  bailleurs  les  vues  de 


LOUIS  X VI.  3i3 

Léopold  se  tournaient  vers  la  paix, 
comme  on  le  verra  dans  la  suite. 

Bertrand  de  Molleville  parle 
dans  ses  mémoires  d’un  autre 
traité  conclu  au  mois  de  mai  pré- 
cédent. Léopold  voyageait  alors 
en  Italie  avec  la  reine  des  deux 
Siciles.  Le  comte  Alphonse  de 
Durfort  fut  chargé  par  la  cour 
des  Tuileries  de  porter  au  com:e 
d’Artois  un  pouvoir  pour  traiter 
avec  l’empereur  ; l’entrevue  eut 
lieu  le  20  mai.  Léopold  promit 
trente-cinq  mille  hommes  qui  de- 
vaient se  réunir  à quinze  mille 
Allemands  fournis  par  les  cer- 
cles , à quinze  mille  Piémontais, 
à#  vingt-cinq  mille  Espagnols  et 
à quinze  mille  Suisses. 

Cet  accord  fut  apporté  à Paris 
par  le  comte  de  Durfort.  Nec- 
ker  assure  dans  un  écrit  publié 
vers  l’époque  du  procès  de  Louis 
XVI , que  ce  prince  refusa  de  l’a- 
dopter, ce  qui  le  fit  évanouir.  Je 
parlerai  dans  la  suite  de  cet  écrit 
de  Necker. 

25. 
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11  paraît  que,  malgré  ces  traités, 
Léopold  espérait  de  terminer  les 
affaires  de  France  par  une  négo- 
ciation armée  sans  faire  la  guerre. 
Le  feld  maréchal  de  Lascy  avait 
répété  plusieurs  fois  aux  émigrés , 
que  les  ressources  de  la  France 
étaient  immenses  , scs  frontières 
impénétrables , et  qu’il  ne  pres- 
serait jamais  la  déclaration  d’une 
guerre  dont  les  suites  pouvaient 
‘ devenir  désastreuses  pour  la  mai- 
son d’Autriche.  Le  vrai  plan  de 
Léopold  était  de  former  une  li- 
gue entre  les  grandes  puissances  de 
l’Europe , d'entourer  la  F rance  de 
tous  côtés  -,  alors  il  eût  proposé  un 
congrès  au  corps  législatif  français, 
pour  chercher  les  moyeus  noff- 
seuJement  d’obtenir  le  redresse- 
ment des  griefs  du  corps  germa- 
nique à l’occasion  du  nouvel  acte 
constitutionnel  , mais  de  rappro- 
cher tous  les  esprits  en  France;  ces 
négociations  étant  soutenues  par 
la  force  des  armes , Léopold  se 
croyait  assuré  de  pré venir  les  ca- 
jamistés  d’une  guerre  générale. 
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On  n’avait  eu  dans  l’assemblée 
législative  aucune  connaissance 
du  I rai  te  du  20  mai,  conclu  dans 
Mantoue  ; mais  plusieurs  parti- 
cularités de  celui  de  Pilnitz  lui 
avaient  été  dévoilées.  Ses  comités 
savaient  que  dans  le  conseil  de 
Vienne  on  regardait  l'acceptation 
de  l'acte  constitutionnel , faite  par 
Louis  XVI,  comme  l'effet  d’une 
force  majeure,  laissant  an  mo- 
narque toute  liberté  de  se  rétrac- 
ter à la  première  occasion  favo- 
rable. Cette  connaissance  devint 
publique,  elle  jeta  sur  la  conduite 
ostensible  du  roi  un  vernis  de  du-* 
plieilé  et  de  trahison. 

L’établissement  du  club  des 
feuillans  avait  formé  dans  Paris 
deux  centres  de  ralliement  en  fa- 
veur des  partis  les  plus  opposés; 
les  feuillans  comme  les  jacobins 
prenaient  la  qualification  d’amis 
de  la  constitution  : les  uns  et  les 
autres  dirigeaient  la  révolution  au 
gré  de  leurs  chefs.  Presque  tous 
les  nouveaux  députés  s’étaient 

v,# 
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agrégés  à l’une  ou  à l’autre  de  ces 
sociétés.  Le  schisme  éprouvé  dans 
ce  qu’on  appelait  la  Société  mère , 
se  repercutait  dans  les  provinces  3 
une  partie  des  clubs  s’attachait  à 
la  nouvelle  métropole,  les  autres 
restaient  unis  à l’ancienne.  Si  les 
feuillans  eussent  couservé  le  nom 
de  jacobins , ils  l’eussent  proba- 
blement emporté  sur  leurs  adver- 
saires , tant  est  puissante  sur  la 
multitude  la  magie  des  mots j les 
penseurs  qui  suivaient  laborieu- 
sement la  filiation  des  idées  dé- 
veloppées aux  feuillans  et  aux 
jacobins  , s’aperçurent  à travers 
de  l’entortillage  des  discours  em- 
phatiques prononcés  par  les  ora- 
teurs , que  , de  part  et  d’autre  , les 
éléments  les  plus  contraires  s’en- 
trechoquaient perpétuellement. 

Des  deux  côtés  se  trouvaient 
des’royalistes,desconstitutionnels, 
des  républicains  et  des  anarchistes; 
les  uns  ne  voulaient  pas  la  cons- 
titution , d’autres  voulaient  la 
constitution  avec  Louis  XVI 


W» 
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d’autresenfin  feignaient  d'embras- 
ser la  constitution , dans  l’espoir 
que  Louis  XVI  Ja  renverserait  lui- 
même. 

De  continuelles  dénonciations 
contre  les  ministres , les  géné- 
raux y les  magistrats  , répandaient 
sur  les  séances  des  jacobins  un  in- 
térêt dramatique  propre  à aug- 
menter le  nombre  de  leurs  parti- 
sans. Cette  constitution  , après 
laquelle  on  soupirait  en  France 
depuis  si  long-temps  , ne  fermait 
aucune  des  plaies  de  l’état  ; ja- 
mais on  ne  s’aperçut  plus  claire- 
ment que  les  royaumes  ne  se  gou- 
vernent pas  par  des  abstractions 
métaphysiques  , et  que  les  lois  les 
plus  belles  ont  besoin  pour  deve- 
nir de  bonnes  lois  , d etre  appro- 
priées aux  circonstances  des  temps, 
des  lieux  et  à la  disposition  des 
esprits. 

Au  milieu  des  convulsions  re- 
naissantes, le  crédit  public  ache- 
vait de  périr;  la  valeur  des  assi- 
gnats diminuait  rapidement.  Une 

27. 
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calamité  presque  toujours  atta- 
chée aux  grandes  commotions 
politiques  ou  mo/ales,  la  famine  , 
continuait  à dévorer  presque  tou- 
tes les  provinces  et  surtout  Paris. 
Les  habitants  des  campagnes  , 
plus  susceptibles'  par  leur  gros- 
sière éducation  que  ceux  des 
villes,  de  recevoir  l’impression 
des  fausses  alarmes  , avaient  tou- 
jours témoigné  une  invincible  ré- 
pugnance pour  les  assignats;  ils  la 
manifestaient  par  le  surprix  de 
leurs  denrées  payées  en  papier  : 
Fabus  extrême  fait  des  assignats 
dans  la  suite  , prouva  que  la  cu- 
pidité naturelle  avait  rendu  sur 
cet  objet  l’instinct  des  villageois 
sur  et  prévoyant.  On  voulut  em- 
ployer la  force,  cette  mesure  ar- 
rêta le  commerce  au  lieu  de  le  fa- 
voriser; les  marchés  restèrent  dé- 
garnis , le  blé  monta  à un  prix  au- 
quel presque  tous  les  consomma- 
teurs ne  pouvaient  atteindre  ; des 
attroupements  se  formaient;  les 
grains  étaient  tantôt  taxés  , tantôt 


pillés  par  des  gens  allâmes. 
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Le  corps  législatif,  persuade  que 
les  ministres  du  roi  tendaient  à 
la  contre-révolution  par  tous  les 
moyens  dont  ils  disposaient , les 
harcelait  au  lieu  de  seconder  les 
efforts  faits  par  eux  pour  rame- 
ner en  France  l’abondance. Les  mi- 
nistres irritaient  à leur  tour  le 
corps  législatif  par  des  provoca- 
tions imprudentes,  tel  fut  l’arrêté 
pris  par  eux  de  ne  plus  corres- 
pondre avec  les  comités,  mais 
seulement  avec  l'assemblce  en- 
tière. 

Dans  la  situation  alarmante  des 
affaires  , les  entreprises  conti- 
nuelles du  corps  législatif  sur  l’au- 
torité royale  auraient  offert  à un 
ministère  plus  habile  et  surtout 
mieux  intentionné',  les  moyens  de 
sc  concilier  la  faveur  publique; 
mais  voulant  tracer  trop  brusque** 
ment  Jes  limites  entre  les  deux 

1>ouvoirs  constitutionnels  , il  vio- 
aif  lui-même  la  constitution. 

J’ai  déjà  observé  que  l’amnistie 
en  faveur  des  émigrés  ne  les  avait 
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pas  ramenés  dans  leur  patrie.  Une 
proclamation  publiée  au  nom  du 
roi  les  engageait  à rentrer  promp- 
tement dans  leurs  foyers  3 le  corps 
législatif  considérait  cette  procla- 
mation comme  dérisoire*  en  la 
comparant  aux  effets  dont  elle  fut 
la  suite.  - 

Toutes  les  routes  se  couvraient 
de  mécontents  , presque  tous  se 
rassemblaient  aux  environs  de 
Coblent2 , ils  s’y  formaient  en 
corps  d’armée  , et  dans  leur  cor- 
respondance avec  leurs  parents  et 
leurs  amis  dans  le  royaume , ils 
ne  faisaient  nul  doute  de  rétablir 
bientôt  les  anciennes  institutions 
françaises. 

Des  mesures  répressives  étaient 
regardées  par  le  corps  législatif 
comme  le  seul  moyen  d’arrêter 
les  émigrations.  Un  premier  dé- 
cret rendu  le  8 novembre  ^at- 
taquait les  émigrés  dans  leurs 
chefs.  Les  princes  du  sang  furent 
requis  de  rentrer  en  France  dans 
le  délai  de  deux  mois , sous  peine 
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de  perdre  leur  droit  à la  couronne 
et  à la  régence.  Un  second  décret 
déclarait  suspects  de  conjuration 
contre  la  patrie  les  Frauçais  ras- 
semblés en  armes  au  bord  du  Rhin, 
et  prononçaifcontre  eux  la  peine 
de  mort  et  de  confiscation  de  leurs 
biens.  Le  roi  refusa  de  sanction- 
nef  ces  décrets , alléguant  des 
négociations  avec  les  puissances 
étrangères  dont  il-  attendait  le 
meilleur  effet.  Un  troisième  dé- 
cret ordonnait  la  déportation  des 
prêtres  insermentés  , lorsqu’une 
dénonciation  de  vingt  citoycnsdes 
présenteraient  comme  perturba- 
teurs du  repos  pubKc  : c'était  re- 
nouveler la  loi  athénienne  de  l’os- 
tracisme. Ce  décret  fut  suivi  d’une 
pétition  présentée  par  le  départe- 
ment de  Paris , le  5 décembre  , 
dans  laquelle  ce  corps  administra- 
tif, observant  que  l’intolérance  en- 
gendre le  fanatisme  , proposait 
d’employer  envers  les  prêtres  iu- 
sermentés  des  mesures  moins  vio- 
lentes. 
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Cette  pétition  était  une  faute  en 
politique  ; d’un  côté  elle  autori- 
sait par  un  grand  exemple  les 
corps  administratifs  à éluder  l’exé- 
cution des  lois  dont  les  articles 
leur  paraissaient  dangereux  ; de 
l’autre  , celte  entreprise  tendait  à 
créer  un  troisième  pouvoir  entre 
le  roi  et  l’assemblée  nationale*:  le 
roi  paraissant  céder  aux  représen- 
tations du  département  de  Paris1, 
refusa  de  sanctionner  le  décret  dti 
corps  législatif. 

À celte  occasion  furent  appelés 
da;is  le  conseil  les  constituants 
Alexandre  Lamelh  et  Barnave, 
dont  l’opinion  motiva  dans  la  suite 
un  décret  d’accusation  contre 
.eux  (j). Cahier  deGerville,minis- 


(1)  La  cause  de  ce  décret  d’accnsa- 
_tion  lut  une  pièce  trouvée  au  palais  des 
Tuileries,  sous  ce  titre  : Projet  du  co- 
mité des  ministres  concerté  avec  MM, 
Lameth  et  Barnave , i°.  de  refuser  la 
sanction  • 2°.  d’écrire  aux  princes  d’un 
ion  fraternel  f 3°.  nouvelle  proclamation 
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ira  de  l'intérieur,  voulant  écarter 
la  défaveur  que  ce  second  vélo 
jetait  sur  le  roi,  lui  proposaind’em- 
plaver  les  prêtres  constitutionnels 
à desservir  sa  chapelle.  « Non,1 
monsieur,  répondit  le  roi  d’une 
voix  ferme,  ne  me  parlez  pas  da- 
vantage de  eela.  Püiscpe  la  liberté 
des  cultes  est  permise;  je  veux 
nser  de  cette  liberté  comme  les 
autres.  » 

La  suite  des  actes  d’autorité 
que  le  roi  venait  d’exercer  n’était 
pas  difficile  à prévoir.  Les  agita- 
teurs du  dedans  et  du  dehors  re*- 
doublaient  d’activité.  Ainsi,  dans 
les  temps  de  trouble , là  sagesse 
comme  la  témérité , le  respect  des 
lois  comme  leur  infraction  ten- 
daient , par  la  méchanceté  des  uns 
et  par  la  maladresse  desaautres, 
à la  dissolution  du  nouveau  corps 


sur  les  émigrés , portant  réquisition  aux 
puissances  de  ne  souffrir  aucun  rassem- 
blement. 
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Ïjoliiiquc  et  à une  nouvelle  révo- 
ution.  Dans  ce  désordre  général* 
le  gouvernement  paraissait  avoir 

f>rovoqué  la  chute  des  débris  qui 
’ écrasaient.  La  noblesse  et  le  haut 
clergése  vantaient  hautemenldela 
protection  de  Louis  XVI  j ce 
prince  , entouré  de  précipices  y 
tomba  dans  plusieurs  qu’il  pou- 
vait éviter,  * ,-f 


Digitized  by  Google 


LOUIS  XVI. 


3a S 


LIVRE  LXXIL 

— ~v~ r — ■ 

CHAPITRE  PREMIER. 

Retraite  de  Bailly. P e'thion, maire 
de  Paris.  Massacres  d’jdvi- 
gnort.  Forfait  de  la  Glacière . 
Traité  de  paix  entre  les  cours 
de  Constantinople , de  Vienne 
et  de  Pétersbourg.Mortdes  em- 
pereurs Joseph  et  Léopold  II, 

et  du  roi  de  Suède  Gustave . 

# 

Êailly,  maire  de  Paris,  avait 
donné  sa  démission  lorsque  la 
Fayette  quitta  le  commandement 
de  la  garde  nationale;  il  fut  rem- 
placé par  Jérome  Péthion,  mem- 
bre de  la  constituante.  L’armée 
parisienne  se  désorganisait  depuis 
que  lê  nouveau  maire  introduisit 
25.  28 
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dans  ses  rangs  les  individus  dis- 

Î>ensés  par  la  constimanie  de  fajre 
e service  militaire  en  raison  de 
leur  pauvreté.  Cent  mille  piques 
furent  fabriquées  avec  l’argent  du 
duc  d’Orléans  ÿ une  nouvelle  mi-  . 
lice  composée  d’ouvriers  et  de 
journaliers  en  fut  armée.  Dès  lors 
les  propriétaires  et  les  hommes 
des  classes  supérieures  de  la  so- 
ciété ne  prirent  les  armes  dans 
Paris  qu’avec  une  extrême  répu- 
gnance : la  garde  de  cette  capi- 
tale se  trouva  confiée  aux  sans - 
culottes. 

Tout  le  midi  de  la  France  se 
remplissait  de  troubles.  Les  côtes 
d’Afrique  et. d’Italie  avaient  vomi 
à Marseille  des  milliers  de  g£ns 
sans  aveu  ; ils  se  répandaient  en 
Provence  , et , sous  prétexte  de 
Cfunbattre  les  fauteurs  des  émi- 
grés , ils  se  permettaient  les  plus 
horribles  brigandages.  Avignon  et 
Je  comtat  Venaissin  avaient  été 
réunis  à la  France  par  la  cons- 
tituante ; cette  loi  paraissait  Je 
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vœu  des  Avignonais  , mais  il  se 
trouvait  lanl  d’opposants  que  Louis 
XVI  , sur  la  demande  du  corps 
législatif,  envoya  des  troupes  a 
Avignon  ; elles  devaient  protégei* 
les  établissements  français  dans 
cette  ville  et  maintenir  la  tran- 
quillité publique.  Le  séjour  de 
ces  troupes  augmentant  les  désor- 
dres , on  les  retira.  Le  projet  de 
réunir  Avignon  â la  France  avait 
même  été  rejeté  (1)  ; des  com- 
missaires conciliateurs  se  flattant 
d’avoir  rassemblé  la  grande  ma-  # 
jorité  des  suffrages  , - la  consti- 
tuante prononça  la  réunion  dé- 
finitive. 

Ce  pays  sous  la  domination 
pontificale  , ne  payait  presque 
point  d’impôts  j cette  considéra- 
tion devait  balancer  dans  l’esprit 
de  bien  des  gens , les  idées  ré- 
publicaines adoptées  par  d’autres 
personnes  j ^propriétaires  crai- 

— — * ■ ■■ 

1 (1)  Le  24 *  I791, 
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enaient  qu’associés  au  sort  de  la 
France,  ils  ne  fussent  accables 
par  ‘les  charges  publiques  ; les 
non  propriétaires , exempts  de 
- cette  appréhension , regardaient 
la  réunion  de  leur  patrie  a la 
France  comme  avantageuse  sous 
le  point  de  vue  de  la  liberté  de 
commerce , gène  auparavant  par 
les  droits  exigés  par  le  gouver- 
nement français  sur  les  mar- 
chandises exportées  du  comtat 

Venaissin.  , ,, 

Une  contrariété  d’opinions  s e- 
• tait  établie  entre  les  propriétaires 
et  les  non  proprietaires  3 les  uns 
et  les  autres  prenant  leurs  inté* 
réts  particuliers  pour  règle  de  leur 
conduite  politique  , devaient  ar- 
river à des  résultats  erronés.  Les 
altercations  devinrent  violentes 
et  prolongées  3 des  intri^ans  en 
profitèrent  pour  exaspérer  les 
esprits  3 la  dénomination  de  pa- 
triotes et  d’ aristocrates  était  le 
signal  de  la  dévastation  de  la 
France  3 ce  signal  fut  adopté  dans 
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Avignon  : le  sang  coula  pour 
celle  querelle  ; cependant  l’ordre 
public  subsistait  lorsqu’une  scène 
atroce  de  carnage  s’ouvrit  dans 
ce  malheureux  pays.  Une  horde 
de  brigands  conduits  dans  Avi- 
gnon par  la  soif  du  pillage , mas- 
sacra plusieurs  milliers  d’indivi- 
dus des  deux  sexes  avec  un  ra- 
finement  de  cruauté, «dont  l'his- 
toire d’aucun  peuple  n’offre 
l’exemple. 

Une  foule  de  gens  tenus  pour 
suspects , avaient  été  enfermés 
dans  les  prisons  du  palais  pontifi- 
cal d’Avignon  ; elles  sont  forcées 
par  les  brigands  commandés  par 
Jourdan,  auquel  on  donnait  le 
nom  de  Coupe- tête.  La  cloche  du 
palais  sonnait  au  milieu  de  la  nuit  ! 
Où  vont  des  femmes,  ou  plutôt 
des  furies , où  vont  des  égorgeurs (*) 


(*)  Promotion  militaire";  maréchaux 
de  France  , baron  de  Lukner,  comte  do 
Rochambeau. 
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armés  de  poignards?  Au  milieu 
de  ces  monstres  on  distinguait 
un  jeune  homme,  il  n’avait  que 
seize  ans  , et  se  vantait  d’avoir 
immolé  sept  prisonniers. 

On  faisait  sortir  les  prisonniers 
un  à un  ; on  assommait  ces  infor- 
tunés. Un  prêtre,  nommé  Barbe , 
donnait  1 absolution  à chaque  in- 
dividu à aaesure  qu’il  recevait  le 
coup  fatal  ; aussitôt  on  le  préci- 
pitait du  haut  d’une  tour  du  pa- 
lais dans  une  glacière  ; elle  fut 
remplie  de  cadavres.  Quelques 
détenus  furent  même  précipités 
vivants;  ils  périssaient  étouffés 
sous  des  monceaux  de  morts.  Le 
sang  coulait  à si  grands  flots  dans 
Avignon  , que  les  eaux  de  laSor- 
gue  en  furent  teintes.  Ces  anlro- 
popbages  après  avoir  égorgé  leurs 
victimes  les  dépeçaient;  ils  réali- 
sèrent la  fable  de  l’horrible  fes- 
tin d’Atrée. 

. Malgré  les  efforts  faits  par  les 
journaux  jacobins  pour  présenter 
ce  massacre  comme  uneexpédi- 
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trot»  révolutionnaire  sur  laquelle 


les  circonstances  appelaient  le 
voile  de  l’oubli  , un  cri  d’indi- 
gnation se  faisait  entendre  de  toute 
part.  Le  roi  chargea  le  lieutenant 
général  Wiltgenstein  rl-  -1~l: 


des  sentiments  pacifiques  des  fac- 
tieux acharnés  à leur  perte  respec- 
tive.On  dit  que  Wiltgenstein, sou3' 
un  feint  attachement  au  code 
constitutionnel  , cachait  un  ar- 
dent désir  de  rétablir  l’ancien  ré- 
gime, et  qu'en  livrant  aux  tribu- 
naux le  féroce  Jourdan  et  ses  com- 
plices, son  arrière  -pensée  était 
d’attacher  les  propriétaires  d’Avi- 
gnon au  parti  contre-révolution-* 
Traire.  Les  jacobins  forcèrent  la 
cour  aie  rappeler. Son  successeur 
ne  sachant  comment  se  conduire, 
crut  se  tirer  d’embarras  en  lais- 
sant les  égorgeurs  s’échapper  fur- 
tivement; ils  reparurent  bientôt 
en  forces.  La  dévastation  du  com- 
tal Venaissin  continua  durant 
plusieurs  aunécS ; elle  était  à soi* 


cate  commission  de 
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comble,  lorsque  la  chute  de  Ro- 
bespierre, en  >794)  détruisant  les 
échafauds  dressés  daus  toute  la 
France,  promit  enfin  à cette  terre 
désolée  quelques  moments  de  re- 
pos. Je  reviens  à l’année  1792. 

La  France  entière  était  en  proie 
aux  plus  fatales  divisions  ; cepen- 
dant , jamais  les  circonstances  n’a- 
vaient commandé  une  plus  cons- 
tante union.  Les  émigrés  pre- 
naient une  contenance  offensive. 
Une  de  leurs  armées , forte  de 
vingt  mille  hommes,  menaçait  la 
Lorraine  ) un  coup  de  main  fut 
môme  sur  le  point  detre  tenté 
contre  Strasbourg.  Louis  XVI 
employa  les  menaces  pour  arrê- 
ter cette  vaine  expédition  : le  ba- 
ron de  Viomenil  et  le  chevalier 
de  Coigny  furent  envoyés  à Co- 
blentz  -,  ils  représentèrent  au  com- 
te d’Artois  combien  une  entre- 
prise aussi  ridicule  porterait  de 
préjudice  aux  intérêts  des  émi- 
grés. L’empereur  Léopold  joi- 
gnaient ses  remontrances  à celles 
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du  roi  de  France  j les  émigrés 
n’entrèrent  pas  en  Alsace  ; mais 
de  nouveaux  évènements  changé* 
rent  bientôt  la  politique  de  l’Eu- 
rope. 

La  paix  entre  les  cours  de  Cons- 
tantinople , de  Vienne  et  de  Pé- 
tersbourg,  avait  été  signée  à Jassy 
le  9 jauvièr  ; les  armées  devenues 
inactives  par  ce  traité  , pouvaient 
remonter  le  Danube  et  exécuter 
le  traité  de  Pilnitz  : la  seule  ré- 
pugnance montrée  pour  celte  nou- 
velle guerre  par  l’empereur  Léo- 
pold 11  arrêtait  ce  projet. 


(*)  Ministère  en  1792,  avant  le  10 
août  : Bertrand  de  Mollevillc,  Louis  de 
Narbonne,  Pierre  de  Grave , François 
Dumourier , Lacoste , Moitrgues  , J.  M. 
Rolland  de  la  Platière  , J.  Servan  , la 
Jarre , Joly  du  Bouchage , Terriel-Mon- 
ciel , Bigot  de  Sainte-Croix , d’Aban- 
court  , Clavières , Beaulieu , Laville-le- 
Roux  , Duport  du  Tertre  , Duranthon. 
Après  le  10  août:  Jacques  Danton  , 
Monge  , Pache  , Lebrun  , Garat,  Louis 
François. 
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cire  lps  hostilités  entre  les  Turcs 
et  les  Russes  , les  Impériaux  et 
les  Suédois  3 mais  iJ  n’élaft  pas 
aussi  aisé  de  rétablir  la  tranquil- 
lité en  France.  Il  voulait  cepen- 
dant tenter  ce  périlleux  ouvrage 
lorsque  la  mort  le  surprit.  On 
assura  que  la  cour  de  Londres  , 
ne  pouvant  le  déterminer  à atta- 
quer la  France  , le  fit  empoison- 
ner. 11  est  difficile  de  porter  des 
jugements  bien  certains  sur  ces 
sortes  de  crimes  commis  par  des 
hommes  environnés  de  moyens 
de  tous  les  genres  , pour  en  dé- 
rober les  preuves  aux  yeux  les 
plus  exerces.  La  couronne  impé- 
riale et  tous  les  états  autrichiens 
passèrent  sur  la  tète  de  son  ueveiî 
François  II. 

Ce  prince  avait  épousé  la  prin- 
cesse Isabelle  de  Wurtemberg, 
sœur  de  la  grande  duchesse  de 
Russie  3 cette  alliance  resserrait  les 
liaisons  entre  les  cours  de  Vienne 
et  de  Pétersbourg.  A peine  sur  Je 
irône,  il  annonça  ses  dispositions 
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hostiles  contre  la  France  , de 
concert  avec  les  cours  de  Péters- 
bourg  et  de  Berliu  ; cependant 
François  II  et  Frédéric  - Guil- 
laume témoignaient  une  aversion 
marquée  pour  le  roi  de  Suède, 
chef  de  la  coalition  précédente  ; 
loin  de  le  mettre  dans  leur  confi- 
dence, ils  désiraient  qu’il  ne  se 
mêlât  d’aucune  manière  des  af- 
faires de  France  ; cette  disposition 
contrariait  les  projets  des  cours 
de  Russie  et  d’Espagne  , elle  eût 
pu  éloigner  les  hostilités  , si  la 
mort  imprévue  de  Gustave  n’avait 
donné  naissance  à de  nouveaux 
arrangements. 

Gustave  se  proposant  de  sortir 
de  ses  états  pour  tenter  son  expé- 
dition en  France,  avait  convoqué 
une  diète  dansGefle,  petite  ville  à 
vingt-cinq  lieues  de  Stockholm  j 
celle  assemblée  ne  fut  ni  longue 
ni  orageuse.  Le  mécontentement 
de  la  noblesse,  depuis  l'abolition 
de  la  précédente  constitution , s y 
manifesta  , mais  sans  violence,  les 
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trois  autres  ordres  remercièrent 
même  le  roi  d’avoir  aboli  le  sénat 
dans  la  diète  de  1789  ; ce  change* 
ment  rendait  le  roi  arbitre  de  la 
paix  et  de  la  guerre  ,ce  fui  une  des 
causes  de  l’assassinat  de  ce  mo- 
narque. 

11  revint  à Stockholm  immédia- 
tement après  la  clôture  de  la 
diète  (i).  Les  mécontents  gar- 
daient si  peu  de  mesures , qu’on 
s’attendait  à un  évènement  ex-  . 
traordinaire.  Le  barqn  d’Escars  , 
résidant  alors  à Stockholm  en  qua- 
lité d’agent  des  princes  français  , 
fut  instruit  d’un  complot  formé 
contre  les  jours  du  roi , il  en  fit 
part  au  surintendant  de  la  police. 
Le  roi  répondit  qu’il  aimait  mieux 
s’abandonner  à sa  destinée  que 
de  se  tourmenter  par  des  soup- 
çons de  cette  nature.  Si  j'é- 
coutais toulès  les  histoires  de 
complots  contre  moi  , je  n’oserais 


(1)  Le  iS  février. 
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bientôt  plus  boire  un  verre  d’eau: 
les  Suédois  sont  braves  à la  guerre 
et  timides  à la  paix.  Je  ne  doute 
nullement  du  succès  de  mon  ex- 
pédition en  Frauce  ; j’enverrai  à 
Stockholm  tous  les  drapeaux  dont 
je  me  rendrai  maître , et  j’aug- 
menterai mon  autorité  en  inspi- 
rant cette  confiance  et  ce  respect 
qu’on  accorde  naturellement  aux 
conquérants. 

• Telles  étaient  les  romanesques 
idées  de  ce  prince  3 elles  enflam- 
maient son  imagination  , exal- 
taient son  courage  et  endormaient 
sa  prudence. 

Sa  conduite  depuis  la  clôture 
de  la  diète  augmentait  l’animosité 
des  mécontents.  Au  [désir  dé  se 
venger  de  la  suppression  des  prin- 
cipaux privilèges  de  la  noblesse  se 
joignaient  les  craintes  excitées  par 
une  expédition  , traitée  assez  ou- 
vertement d’entreprise  extrava- 
gante , et  dont  les  suites  devaient 
achever  de  ruiner  la  Suède. 

Pendant  la  dièté  les  conjurés 
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avaient  tenté  plusieurs  fois,  mais 
sans  succès  , d’exécuter  leur  com- 
plot ; la  bonue  fortune  du  roi  le 
sauva  sans  qu’il  prît  aucune  pré- 
caution. A son  retour  de  Gefle  , 
trois  des  principaux  conjurés 
étaient  venus  à Haga  , maison 
royale  à six  lieues  de  Stockholm, 
où  Gustave  passa  quelques  jours 
presque  sans  gardes.  S’étant  ap- 
prochés du  palais  à cinq  heures 
du  soir  , armés  de  carabines  , ils 
se  placèrent  en  embuscade  près 
de  l'appartement  du  roi  au  rez- 
de-chaussée.  Ils  attendaient  l'ins- 
tant favorable,  lorsque  Gustave  j 
revenant  d’une  longuq  promena- 
de , se  jeta  dans  un  fauteuil  dans 
so  bibliothèque  dont  une  fenêtre 
formait  une  porte  sur  les  jardins  $ 
il  s’y  endormit  profondément. 
Les  assassins  pouvaient  le  tuer  j 
ils  le  crurent  mort  subitement 
d’apoplexie  et  s’éloignèrent  5 ce 
prince  devait  mourir  dans  sa  ca- 
pitale au  milieu  d’un  bal  masqué 
donné  dans  la  salle  de  l’opéra. 
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La  nuit  du  16  au  17  mars  , 
pendant  que  Gustave  soupait  avec 
un  petit  nombre  de  convives,  il 
reçut  une  lettre  anonyme,  écrite 
en  français.  On  l’avertissait  de  ne 
point  aller  a la  salle  du  bal , parce 
qu’il  y serait  assassiné  3 le  roi 
montra  cette  lettre  à ceux  qui 
soupaient  avec  lui  , et , malgré 
leurs  représentations^  sortit  pour 
le  bal  masqué  : il  entra  dans  la 
salle  et  se  promenait,  tenantsoûs 
le  bras  le  baron  d’Essen  , son 
écuyer.  ' 

A peine  avait-il  fait  deux  tours 
qu’il  se  sentit  pressé  par  la  foule  j 
en  même  temps  on  lui  déchargea 
dans  le  côté  gauche , au-dessous 
des  reins  , un  pistolet  rempli  de 
mitraille  : dans  le  moment  la  salle 
fiit  remplie  de  fumée.  Leé  cris  , au 
feu,  ajoutèrent  à la  confusion  : le 
roi  , par  un  mouvement,  lorsque 
le  pistolet  fut  tiré,  amortit  le  coup 
qui  devait  le  tuer  sur-le-champ  ; 
il  tomba  sur  des  chaises  et  or- 
donna de  fermer  les  portes  et  de 
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démasquer-tout  le  monde.  L’as- 
sassin,après  avoir  commis  son  cri- 
me, avait  laissé  tomber  ses  armes  3 
un  officier  de  la  suite  du  roi  les 
ramassa.  Chacun  donna  son  nom  3 
l’assassin  sortit  un  des  derniers 
de  la  salle,  et  en  passant  devant 
le  surintendant  de  police, il  lui 
dit  avec  effronterie  : « J’espère  , 
Monsieur,  que  vous  ne  me  soup- 
çonnerez pas.  » 

On  découvrit  l’assassin  le  len- 
demain 3 un  armurier  reconuut  le' 
pistolet  et  désigna  l’individu  qui 
l’avait  acheté  ; il  se  nommait  An- 
kaslroen  .C’était  un  gentilhom- 
me suédois  , ancien  officier  dans 
les  gardes  3 il  avoua  son  crime 
sans  hésiter.  « Jesuis  las  de  la  vie; 
j’ai  conçu  et  médité  mon  projet 
depuis  long-temps  , certain  de  re- 
cevoir une  magnifique  récom- 
pense ou  de  mourir  après  avoir 
rendu  un  signalé  service  à mon 
pays.  » Il  dévoila  dans  la  suite 
le  plan  de  la  conspiration  et  le 


34a  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (1792 
nom  des  principaux  * conspira- 
teurs.' 

On  lui  avait  promis  quarante 
mille  rixdalers.  Les  conjurés  se 
proposaient  d’assassiner  plusieurs 
membres  de  la  noblesse  attachés, 
à la  cour j ils  comptaient  sur 
quelques  régiments.  Le  prince 
royal  devait  être  contraint  à si- 
gner une  nouvelle  constitution 
conforme  à l’administration  exis- 
tante avant  la  révolution  de  1772. 
Gustave  mourut  de  sa  blessure 
le  19  mars  à onze  heures  du  ma- 
tin dans  la  quarante-deuxième  an- 
née de  son  âge. 


LOUIS  XVI. 


CHAPITRE  II. 

Louis  X VI  déclare  la  guerre  à 
l'Autriche.  Composition  du 
ministère  dans  les  premiers 
mois  de  179a.  Comité  autri- 
chien y ce  comité  est  dénoncé 
aux  Jacobins.  Licenciement 
de  la  garde  constitutionnelle 
du  roi. 

Dès  ce  moment  les  préparatifs 
faits  en  Allemagne  contre  la 
France  devinrent  plus  alarmants; 
on  savait  à Paris,  que  François  ÏI 
et  Frédéric  - Guillaume  sollici- 
taient tous  les  princes  allemands 
à fournir  leurs  contingents  , et 
que  les  armées  se'  rassemblaient. 
Quelques  mesures  furent  prises 
par  Louis  XVI.  Trois  armées  de- 
vaient être  commandées  par  les 
maréchaux  de  Rochambeau  et  de 
Lukner  et  par  la  Fayette  ; le  mi- 
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nistre  de  la  guerre  , Narbonne, 
fît  l’inspection  des  places  fortes. 
Les  trois  géuéraux  avaient  été 
mandés  à Paris  pour  régler  le  plan  • 
4e  leurs  opérations  ; introduits 
dans  le  conseil,  Rochambeau  dé- 
clara que  l’armée  ne  connaissait 
plus  aucune  discipline  et  qu'il 
était  indispensable  de  se  réduire 
aune  guerre  purement  défensive  ; 
Lukner  , au  contraire  , faisant  va- 
loir le  génie  des  armées  françaises, 
opinait  pour  une  guerre  offensive. 
La  Fayette  voulait  concilier  les 
opinions  de  ses  deux  collègues; 
il  parla  ensuite  du  peu  d’accord 
qui  régnait  dans  le  ministère  , et 
fit  entendre  que  l’intérêt  de  l’état 
exigeait  le  renvoi  de  plusieurs 
ministres. 

Ce  conseil  avait  été  tenu  le  23 
mars  ; le  lendemain  l’article  sui- 
vant parut  dans  le  journal  de  Bris- 
sot. «Les bruits  qui  ont  circulé  re- 
lativement aux  dissensions  du 
conseil  ministériel  sont  très-fon- 
dés ; il  existe  une  mésintelligence 
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prononcée  entre  le  ministre  de  la 
guerre  et  celui  de  la  marine.  Le 
premier,  dont  rattachement  à la 
constitution  n’est  pas  suspect , em- 
ploie tous  ses  moyens  pour  la 
faire  respecter  -,  le  second,  eu  exé- 
cntantles  lois, tâche  delà  détruire.» 

Narbonne  employait  ses  efforts 
pour  commencer  les  hostilités  ; 
on  assure  même  qu'il  avait  enta- 
mé de  son  chef  une  négociation 
avec  le  duc  de  Brunswick,  et  qu’il 
lui  offrait  le  grade  de  généralis- 
sime des  armées  françaises  : ce 
prince  s’était  refusé  à cette  pro- 
position sans  d ter, tout  espoir  d’y 
accéder  dans  une  attire  circons- 
tances. L’ambition  du  duc  de 
Brunswick  égalait  ses  talents , il 
pouvait  se  laisser  éblouir  par 
la  perspective  d’une  couronne 
qu’une  faction  puissante  faisait 
briller  à ses  yeux  ; cette  intrigue 
ne  fut  pas  ignorée  de  Louis  XVI. 
Les  mations  du  miuistre  de  la 
guerre  avec  le  marquis  de  Con- 
dorcet, Carra,  Brissot  et  plusieurs 
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autres  députés  dont  le  parti  fut 
connu  dans  la  suite  sous  le  nom 
de  J action  des  hommes  d'état , 
étaient  suspectes  à la  cour;  sa  dis- 
grâce fut  résolue  malgré  les  efforts  ^ 
de  la  Fayette  : on  le  congédia.  Ber- 
trand de  Molleville  donna  le  mê- 
me jour  sa  démission.  Valdec  de 
l’Essart , accusé  par  la  voix  pu- 
blique d’avoir  caché  les  particu- 
larités du  traité  de  Pilnitz,  fut 
décrété  d’accusation  par  le  corps 
législatif  et  envoyé  à la  haute  cour 
d’Orléans  pour  y être  jugé.  Les 
ministres  qui  restaient  en  place 
furent  Tarbé  pour  les  finances, 
Cahier  de  Gervillepour  l’intérieur 
et  Duport  du  Tertre  pour  la  jus* 
tice  ; ils  donnèrent  leur  démis- 
sion quelques  jours  après. 

Ou  recomposa  le  ministère  : Du- 
ranthoneut  la  justice,  deGravc, au- 
quel Joseph  Servait  succéda  bien' 
tôt,  fut  chargé  de  la  guerre.  Lacoste 
de  la  marine  , François  ifumou- 
ricr  des  affaires  étrangères,  Jcau 
Marie  llollend  de  Ja  Plalière  de 
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l’intérieur,  etEtienueClavièrcsdes 
contributions  ; ces  ministres  for- 
maient le  conseil  public  du  roi. 
On  assure  que  la  conduite  de  la 
conr  était  secrètement  dirigée 
par  un  comité  connu  sous  le  nom 
de  comité  autrichien-,  ses  mem- 
bres sans  caractère  public  n’ont 
jamais  été  parfaitement  connus. 
Brissot  et  Gensonné  , membres  du 
corps  législatif,  prirent  rengage- 
ment de  donner  des  preuves  évi- 
dentes de  l’existence  de  ce  comité  ; 
ils  firent  leur  rapport  le  21  mai; 
leurs  discours  ne  portaient  pas 
• dans  les  esprits  ce  degré  d’évi- 
dence auquel  il  était  bien  difficile 
d’atteindre,  lorsqu’il  s’agissait  de 
signaler  l’association  d’un  petit 
nombre  d’hommes  très-instruits, 
très-circonspects  , qui  s’assem- 
blaient dans  un  vaste  palais  , tan- 
tôt aune  heure, -tantôt  aune  autre, 
et  qui , pour  masquer  Jeursdémar- 
çhes,  joignaient  un  grand  inté- 
rêt à de  grands  moyens. 

Cependant  ce  comité  agissait 
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cinq  j les  uns  suivaient  les  opé- 
rations de  l’assemblée  nationale, 
d’autres  fréquentaient  les  clubs 
des  jacobins  et  des  Cordeliers  qui 
venaient  de  dissoudre  par  la  force 
celui  des  feuillans  ; un  certaiiî 
nombre  se  mêlait  dans  les  ras- 
semfelemerits  du  Palais-Royal  et 
des  Tuileries.  Le  reste  parcou- 
rait les  cafés  et  les  guinguettes  ; 
ils  appuyaient  par  leurs  applau- 
dissements les  motions  royalis- 
tes , sifflaient  selon  les  circons- 
tances ou  insultaient  les  ennemis 
de  la  cour,’  et  rendaient  compte 
chaque  soir  de  ce  qu’ils  avaient 
observé  durant  la  journée.  Les 
plus  intelligents  et  les  plus  chè- 
rement payés  combattaient  les  ja- 
cobins au  péril  de  leur  vie.  Un 
oflicier  supérieur  de  la  garde  na- 
tionale dévoué  au  roi  recevait  les 
renseignements  , les  transmettait 
à Valdec  de  l’Essart  et  recevait 
de  lui  les  ordres  pour  les  opé- 
rations du  lendemain. 

' Bertrand  dè  Molleville  se  char- 
25,.  3o 
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gea  de  celte  inspection  lorsque 
Valdec  de  l’Essart  fut  envoyé  à 
la  haute  cour  d’Orléans;  ce  mi- 
nistre voulant  tirer  un  meilleur 
parti  de  ces  observateurs , leur  fît 
Omettre  des  commissions  à l’effet 
d’indiquer  aux  tribunaux  de  po- 
lice le  nom  et  la  demeure  des 
plus  séditieux  d’entre  les  vaga- 
bonds de  tous  les  pays  rassemblés 
par  les  jacobins  et  les  cordeliers ; 
et , au  moyen  desquels  ils  se- 
maient la  confusion  dans  Paris  ; 
un  assez  grand  nombre  de  ces  va- 
gabonds furent  enfermés  à Bicê- 
treetn’en  sortirent  qu’au  ioaoûl. 
Les  jacobins  forcèrent  alors  cette 
prison  et  les  mirent  en  liberté  5 
parmi  eux  se  trouvait  le  nommé 
Fournier , dont  je  parlerai  dans  la 
suite.  Bertrand  de  Molleville  était 
encore  chargé  d’un  autre  établis- 
sement de  la  même  espèce  , beau- 
coup plus  dispendieux. 

Un  intrigant  dont  Montmorin 
se  servait  ordinairement  pour  faire 
adopter  ou  rejeter  diverses  mo- 
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lions  dans  l’assemblée  nationale 
et  la  société  mère,  avait  formé  le 
plan  de  celte  manœuvre  ; il  se 
nommait  le  marquis  de  Charn- 
bonas,  et  fut  quelque  temps  mi- 
nistre des  affaires  étrangères.  Cet 
homme  d’un  caractère  insinuant 
paraissait  neutre  entre  tous  les 
partis;  il  persuada  au  conseil  se- 
cret dc$  Tuileries  qu’au  moyen 
de  ses  liaisons  avec  les  personna- 
ges les  plus  populaires  de  l’assem- 
blée législative  , il  pouvait  ren- 
dre au  roi  les  services  les  plus  es- 
sentiels; il  ajoutait  que  , pour  la 
réussite , il  lui  fallait  une  table 
de  vingt  couverts  et  les  moyens 
de  faire  des  présents  à ceux  dont 
on  voulait  se  servir; cette  dépense 
s’éleva  à quatre  cent  mille  francs 
depuis  Je  Ier.  janvier  jusqu’au 
10  août.  Danton  reçut  de  Cham* 
bonas  jusqu’à  cent  mille  francs 
pour  proposer  ou  pour  appuyer 
diverses  motions  aux  jacobins  ou 
aux  cordeliers. 

Ces  intrigues  étaient  connues 
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par  quelques  chefs  des  jacobins 
et  des  cordeliers.  Sachant  par  leur 
expérience  de  combien  de  choses 
011  vient  àboutcn  répandantdesrou- 
leaux  d’or , ils  craignirentd'être  dé- 
popularisés par  la  cour;  voulant 
incliner  l’opinion  publique  vers 
d’autres  idées  , ils  poussèrent  le 
roi  à la  guerre  dont  les  chances 
pouvaient  augmenter  les  occa- 
sions de  triompher  du  parti  roya- 
liste. Les  clubs  des  jacobins  et  des 
cordeliers  se  réunissaient  pour 
demander  à grands  cris  la  décla- 
ration tic  guerre  contre  l’Autriche 
cl  la  Prusse  ; la  cour  connaissait 
parfaitement  les  motifs  des  deux 
clubs,  elle  différa  la  décision  du 
conseil  le  plus  long-temps  qu’il 
lui  fut  possible  , et  ne  consentit 
à proposer  à l’assemblée  législa- 
tive de  déclarer  la  guerre  , qu’a- 
près  avoir  exigé  l’opinion  indi- 
viduelle de  chaque  ministre  dans 
un  écrit  signé,  de  sa  main.  Le 
message  du  roi  fut  reçu  par  l’as- 
semblée avec  transport;  on  dé- 
créta la  guerre  à l’unanimité. 
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Au  surplus , celte  déclaration 
devenait  inévitable  3 la  guerre  exis- 
tait depuis  la  mort  de  Léopold. 
Les  puissances  coalisées  atten- 
daient l’instant  favorable  pour  pé- 
nétrer en  France  3 la  question  se 
réduisait  à examiner  si  , dans  la 
position  où  l’on  se  trouvait , il 
était  plus  avantageux  d’attaquer 
ou  d’être  attaqué. 

D’après  le  caractère  impétueux 
des  Français  , l’attaque  était  sans 
doute  le  meilleur  parti  quoique 
tout  ne  fût  pas  prêt  pour  com- 
mencer les  hostilités.  On  repro- 
chait au  rqi  une  extrême  négli- 
gence à mettre  les  villes  frontiè- 
res en  état  de  défense  3 on  l’ac- 
cusait d’entretenir  une  correspon- 
dance secrète  avec  l’empereur  , 
de  lui  indiquer  les  endroits  des 
frontières  où  la  résistance  serait 
moins  opiniâtre  , et  même  de  lui 
envoyer  de  l’argent.  Les  clubs, 
les  talcs,  les  promenades  publi- 
ques retentissaient  des  conjura- 
tions du  comité  autrichien  con* 

3o. 
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trc  les  opérations  du  comité  mi- 
nistériel 3 l’homme  impartial  voyait 
clairement  que  les  jacobins  en 
forçant  Louis  XVI  à déclarer  la 
guerre,  envisageaient  celte  dé- 
claration comme  un  mo^eii  as- 
suré de  perdre  ce  prince.  Le  jour- 
naliste Carra  dénonça  à la  tribune 
des  jacobins  Montmorin  et  Ber- 
. trand  comme  les  chefs  du  comité 
autrichien 3 Bertrand  voulant  re- 
pousser celte  accusation  ,*  porta 

Îdainte  devant  le  juge  de  paix 
a Rivière  3 un  mandai  d’amener 
fut  lancé  contre  Carra  3 il  se  dé- 
clara autorisé  par  Chabot,  Ba- 
zire  et  d’autres  membres  du  co- 
mité de  sûreté  générale  du  corps 
législatif.  La  Rivière  manda  à son 
tribunal  Chabot  , Bazire  et  Mer- 
lin 3 ces  membres  de  l’assemblée 
legislative  ayant  négligé  de  coai- 

fiaraître  , furent  arrêtés  dans  leur 
it  à cinq  heures  du  matin. 

Cé  magistrat  mandé  à la  barre 
db  1’assemblée , allégua  pour  sa 
justification  que  l’acte  constilu» 
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lionncl  n’ayant  établi  aucune  dis- 
tinction dans  la  manière  de  tra- 
duire en  jugement  les  individus 
des  diverses  classes  de  la  société  , 
il  avait  cru  devoir  suivre  la  forme 
ordinaire  } il  fit  ensuite  lecture 
des  dépositions  entendues  pour 
prouver  la  non  existence  du  co- 
mité autrichien  : cette  lecture  ex- 
cita une  grande  rumeur  dans  l’as- 
semblée ; elle  décréta  d’accusa- 
tion le  juge  de  paix  la  Ilivière  , 
il  fut  traduit  devant  la  haute  cour 
d’Orléans. 

Dans  le  même  temps  ,1e  corps 
législatif  supprimait  la  garde 
constitutionnelle  du  roi.  Cette 
garde  se  composait  de  dix-huit 
cents  hommes  , pris  moitié  parmi 
les  gardes  nationales  de  tous  les 
départements  , et  moitié  parmi  les 
troupes  de  ligne;  elle  avait  ex- 
cité dès  sa  naissance  la  jalousie 
des  milices  parisiennes  , em- 
ployées seules  à la  garde  du  roi , 
jusqu’au  moment  où  ce  prince  eut 
accepté  la  constitution  : plusieurs 
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disputes  élevées  entre  les  deux 
corps  auraient  coûte  du  sang , si 
pon  n’eût  circonscrit  leur  service 
avec  beaucoup  d’exactitude.  L oc- 
casion de  la  suppression  de  la 
garde  constitutionnelle  tut  un 
mouvement  occasionné  au  pont 
de  Sèvres  par  un  évènement  au- 
quel ou  attribuait  du  mystère. 

Un  chariot  rempli  de  papiers 
avait  été  transporté  à la  manuiac- 
ture  de  porcelaine,  sous  1 escorte 
d’un  détachement  des  gardes;  on 
alluma  un  grand  feu  dans  la  cour  : 
tous  ces  papiers  furent  brûles  en 
présence  des  ouvriers  de  la  manu- 
facture , auxquels  défenses  étaient 
faites  d’approcher  du  feu.  Cette 
précaution  devint  la  source  d une 
infinité  de  conjectures.  , 

. On  annonça  dans  1 assemblée 
législative  que  l’intendant  de  la 
liste  civile  , la  Porte  , avait  ex- 
1 trait  de  ses  bureaux  et  brûle  a 
Sèvres  une  correspondance  se- 
crète et  sans  doute  importante  ; 
on  laissait  entrevoir  que  c étaient 
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les  lettres  elles  autres  papiers  du 
comité  autrichien  dont  la  cour  re- 
doutait la  manifestai  ion.  La  Porte 
mandé  à la  barre  , dit  qu’il  s’agis- 
sait d’un  mémoire  de  la  comtesse 
de  la  Mothc- Valois,  fameuse  par 
l’affaire  du  collier  dont  j’ai  parlé 
dans  les  livres  précédents;  ce  mé- 
moire , ajouta  la  Porte  , était  rem- 
pli de  calomnies  contre  la  reine  ; 
le  roi , après  avoir  acheté  l’édi- 
tion entière,  en  a ordonné  la  des- 
truction* 

Ce  récit  aurait  arrête  toute  pour- 
suite ultérieure,  si  la  fermentation, 
excitée  dans  l’assemblée  à cette  oc- 
casion , n’avait  été  le  produit  d’au- 
tres combinaisons.  On  assurait  que 
la  garde  constitutionnelle  du  roi 
Sc  disposait  à faire  la  contre-révo- 
lution. Les  uns  prétendaient  que 
ce  corps  avait  reçu  de  la  reine  un 
drapeau  blanc  , signe  de  l’ancien 
régime;  les  autres  ajoutaient  que 
ce  drapeau  , brodé  par  la  reine, 
était  caché  dans  un  caveau  de  l’E- 
cole Militaire  ; on  11c  trouva  pas 
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ce  drapeau  , cependant  la  garde 
fut  supprimée;  le  duc  de  Brissac  , 
son  commandant  j décrété  d’ac- 
cusation , fut  envoyé  dans  les  pri- 
sons d’Orléans. 

On  ne  saurait  peindre  la  per- 
plexité de  Louis  XVI  ; ses  servi- 
teurs lui  conseillaient  de  refuser 
sa  sanction  au  décret  qui  suppri- 
mait sa  garde, d'aller  sur-le-champ 
à l’assemblée,  escorté  par  ses  gar- 
des à cheval  ; les  uns  seraient  res- 
tés à la  porte  des  Feuillans  du  côté 
de  la  place  Vendôme,  tandis  que 
Jes  autres  se  seraient  placés  en 
bataille  lé  iongdu  jardin  desTuile- 
ries  , prêts  à y entrer  s’il  le  fallait. 
If  aurait  tenu  ce  discours  aux  re- 
présentants du  peuple. 

« Nous  avons  juré  vous  et  moi 
de  maintenir  l’acte  constitution- 
nel, je  viens  remplir  ce  devoir, 
en  vous  remontrant  l’irrégularité 
de  votre  décret  contre  mes  gardes; 
quelques  graves  que  puissent 
être  les  accusations  portées  contre 
eux  , elles  ne  peuvent  inculper 
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que  des  individus.  Le  corps  en- 
tier a été  fixé  par  la  constitution , 
vous  n’avez  pas  le  droit  d’y  tou- 
cher ; vos  engagements  et  les  miens 
Sont  sacrés.Je  violerais  l’acte  cons- 
titutionnel en  sanctionnant  votre 
décret;  je  refuse  donc  .formelle- 
ment cette  sanction  : c’est  à vous 
à réparer  l’erreur  d’un  moment 
par  une  prompte  rétractation , car 
vous  ne  sauriez  maintenir  votre 
décret  saus  usurper  un  pouvoir 
que  vous  n’avez  pas.  » 

Bertrand,  auteur  de  ce  discours, 
se  proposait  de  remplir  les  tri- 
bunes de  nombreux  émissaires 
chargés  de  couvrir  de  leurs  ap- 
plaudissements les  observations  du 
roi,  et  d’arrêter  par  des  marques 
d’improbations  les  motions  con- 
traires. : 

Mais  lorsque  Louis  XVI  fit  part 
à ses  ministres  de  ce  projet,  tous 
refusèrent  de  l’accompagner;  on 
l’assurait  qu’il  ne  pouvait  éloigner 
la  sanction  du  décret  sans  expo- 
ser les  soldats  de  sa  garde  à être 
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massacrés  par  la  multitude,  dont 
la  fermentation  annonçait  un  sou- 
lèvement prochain,  et  même  sans 
exposer  les  individus  renfermés 
dans  le  palais  des  Tuileries.  Louis 
XVI,  effrayé/donna  sa  sanction 
surde-champ. 

■ ' j t • ' : j 
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CHAPITRE  III. 

Décrets  contre  les  -prêtres  ré- 
fractaires et  pour  la  formation 

- d’un  camp  sous  Paris.  Péti- 
tions deshuit  mille  et  des  vingt 

- mille.  ' 

Fayette  commandait  une 
armée  française  sur  la  Sambre,  la 
Meuse  et  la" Moselle  ; le  corps  lé 
<iislatif , paraissant  craindre  que  ce 
général , sous  prétexte  de  venger 
les  atteintes  portées  à l’acte  cons- 
titutionnel , marchât  sur  %Paris 
avec  une  partie  de*  ses  troupes  , 
résolut  de  s’entourer  <Pune  force 
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capable  (J’en  imposer  non-seule- 
ment aux  royalistes , mais  aussi 
à une  partie  de  la  garde  natio- 
nale parisienne  attacnée  à Louis 
XVI. 

Deux  décrets  furent  rendus  au 
commencement  de  juin;  l’un  pro- 
nonçait le  bannissenientdcs  prêtres 
insermentés  ; l’autre  ordonnait  la 
formation ^sous  les  murs  de  Paris, 
d’un  camp  de  vingt  mille  hommes 
tirés  des  gardes  nationales  des  dé- 
partements. 

On  redoutait  avec  raison  , au 
château  des  Tuileries,  les  projets 
désorganisateursdes  deux  sections 
jacobines,  et  leur  influence  sur  le 
corps  législatif  : la  garde  du  roi 
était  licenciée  ; on  parlait  d’en- 
voyer sur  les  frontières  le  régi- 
ment des  gardes  suisses.  La  fa- 
mille royale  ne  poevait  se  cacher 

3ue  si  les  jacobins  venaient  à sé- 
uire  une  partie  des  troupes  dont 
le  camp  sous  Paris  serail£omposé, 
elle  ne  fût  à la  merci  de  ses  enne- 
mis ; le  conseil  se  partageait. 
a5  5i 
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Servan,  Rolland  et  Clavières 
conseillaient  au  roi  de  donner  sa- 
tisfaction au  corps  législatif  en 
sanctionnant  les  deux  decrets , et, 
en  chargeant  les  prêtres  constitu- 
tionnels d’officier  dans  la  chapelle 
des  Tuileries  ; Dumourier,  Du-' 
pan  thon  et  Lacoste  soutenaient  la- 
vis contraire:  les  trois  premiers  re- 
çurent leur  congé  , ils  eurent  pour 
succeseurs  la  Jarre  pour  la  gperre , 
Beaulieu  pour  le  trésor  public,  et 
Terrier-Monciel  pour  l'interieur. 
L’assemblée  décréta  que  les  trois 
ministres  disgraciés  emportaient 
la  confiance  et  les  regrets  de  la' 


nation. 

Dumourier  s aperçut  deux 
Jours  après  qu’un  grand  parti,  le 
regardant  comme  l’auteur  de  éc 
changement,  attaquait  sa  popu- 
larité : changeant  hrusquement  de 
langage , il  pressait  Louis  de  sanc- 
«orner  les:'.de*c  décrets,  oo  de 

recevoir  te ‘émission;  ellfe  fut 

acceptée^  OH  loi  donna  pour  suc. 
cesse ur  le  marquis  de  Chambonas. 
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L’armée  de  Lulner  campait 
sous  Lille,  et  celle  de  la  Fayette 
sous  Maubeuge.  L’assemblée  na- 
tionale reçut  une  lettre  de  ce  der- 
nier général,  datée  du  16  juin. 
Après  une  longue  déclamation 
contre  les  clubs,  dont  la  Fayette 
sollicitaitla  destruction,  ce  géné- 
ral engageait  le  corps  législatif  à 
observer  la  constitution  avec  scru- 
pule , et  à respecter  l’autorité 
qu’elle  laissait  au  roi.  11  ajcfutait 
que  son  armée  , brûlante  de  pa- 
triotisme , se  montrait  également 
amie  de  l’ordre  et  ennemie  de  Ja 
licence,  donnant  à entendre  qu’as- 
suré du  vœu  des  soldats  , il  s’op- 
poserait avec  succès  à toute  en- 
treprise du  corps  législatif , sur  le  , 
pouvoir  exécutif.  L’expérience  dé- 
montra peu  de  mois  après  com- 
bien il  se  trompait  sur  les  dispo- 
sitions de  son  armée. 

, « Pensez-vous,  s’écriaità  la  tri- 
bune , le  député  Guadet  , que 
Oomwel  eût  écrit  autrement  au 
parlement  britannique  , lorsque 
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la  liberté  anglaise  expirait.  » Ce- 
pendant cette  lettre  n’eut  pas  de 
suite;  chaque  parti  se  mettait  sur 
ses  gardes. 

J’ai  parlé  des  idées  républi- 
caines répandues  en  France  de- 
puis la  séparation  de  l’assemblée 
constituante;  elles  troublaient  le 
midi  plutôt  que  le  nord,  on  leur 
devait,  en  grande  partie,  les  mas- 
sacres d’Avignon.  La  dette  natio- 
nale était  écrasante;  les  capitalistes 
de  Paris  prélevaient  pourle  moins 
lé  tiers  des  arrérages  de  cette  dette. 
Les  grandes  villes  du  midi , oc- 
cupées de  leur  commerce , pla- 
çaient rarement  leurs  fonds  dans 
les  emprunts;  la  position  topo- 
graphique de  ces  grandes  villes 
favorisait  singulièrement  l’érec- 
tion d’une  république  dans  le 
midi  ; elle  se  serait  étendue  des 
Pyrénées  aux  Alpes  et  aux  mou- 
tagnes  d’Auvergne.  Cette  répu- 
blique aurait  eu  peu  d’ennemis  à 
craindre  et  encore  moins  de  dettes 
à payer. 
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Ce  fui  le  sujet  d’une  négociation 
secrète  entre  les  départements  mé- 
ridionaux; j’en  eus  une  connais- 
sance détaillée  , mais  dont  les  évè- 
nements suivants  ne  mepermirent 
pas  de  conserver  les  preuves  ma- 
térielles. Je  n’en  parlerais  même 
pas  , si  cette  négociation  , mal 
conçue  et  encore  plus  mal  inter- 
» prêtée,  n’avait  donné  lieu  à celte 
' sanglante  et  ridicule  accusation  de 
fédéralisme  contre  les  grandes 
villes  du  midi  , Lyon , Bordeaux , 
Marseille,  et  si  elle  n’expliquait 
les  motifs  du  parti  Girondin  , 
composé  principalement  des  dé- 
putés du  midi.  La  cour  fut  ins- 
truite de  ce  projet  ; elle  se  reposa 
pour  son  inexécution  sur  l’opposi- 
tion que  mettrait  Paris  à tout  mor- 
cellement de  l’empire  français  , 
morcellement  dont  aurait  résulté 
la  cessation  du  paiement  de  la  dette 
publique. 

Celle  disposition , divulguée  à 
demi , procura  au  conseil  secret 
des  Tuileries  des  moyens  d’en- 

3t. 
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gager  les  propriétaires  de  Paris  à 
réclamer  contre  la  formation  d’un 
camp  sous  Paris,  comme  in  j urieuse 
à la  fidélité  et  à la  bravoure  des 
Parisiens.  • 

JDeux  pétitions  furent  présen- 
tées au  roi  et  à l’assemblée  natio- 
nale , pour  obtenir  la  révocation 
de  ce  décret  j une  de  ces  ndti- 
lions  était  souscrite  par  huit  nulle , „ 
l’autre  par  vingt  mille  signataires. 
Les  jacobins  des  deux  factions  , 
sentant  combien  d’importance 
pouvait  obtenir  le  vceu  formel 
des  propriétaires  de  Paris,  for- 
mèrent un  plan  d’attaque  contre 
le  palais  des  Tuileries  , semblable 
à l’expédition  exécutée  le  5 oc- 
tobre 1789,  contre  le  palais  de 
Versailles. 

Uue  fâcheuse  ambiguité  prési- 
dait à toutes  les  actions  du*  corps 
législatif.  D’une  part,  iPaffectait 
pour  l’acte  constitutionnel  un  au 
tachemeut  presque  idolâtre  ; de 
l’autre , les  jacobins  présentaient 
à la  multitude,  sous  ses  yeux  et: 
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avec  impunité , le  projet  d’un 
gouvernement  démocratique  , et 
même  celui  de  la  loi  agraire.  Le 
corps  législatif  motivait  ses  at- 
taques journalières  contre  Louis 
XVI  , en  objcctaut  la  confiance 
accordée  presque  exclusivement 
par  ce  prince  à des  contre-révo- 
lutionnaires. Souvent,  sous  pré- 
texte de  pétitions  adressées  à l’as- 
semblée nationale,  on  attirait  aux 
environs  des  Tuileries  des  ras- 
• sembicments  de  gens  à piques  , 
dans  l’espoir  que  l’effroi  détermi- 
nera*! t Louis  à prendre  de  nouveau 
la  fuite,  et  motiverait  un  décret 
de  déchéance  porté  contre  lui. 
Louis  repoussait  ces  attaques  en 
changeant  continuellement  ses  mi- 
nistres. 

Il  prenait  ses  nouveaux  agents, 
jusque  dans  la  société  des  jacobins.. 
Xa  constitution  servait  de  règle  à 
toutes  les  délibérations  de  son  con- 
seil , il  la  savait  par  coeur  3 sous- 
cette  égide,  il  se' croyait  ip.YuIuc->* 
nXlç*  n s 
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En  refusant  de  sanctionner  le 
décret  du  camp  sous  Paris  , le  roi  - 
avait  ordonné  le  rassemblement 
d’une  armée  nombreuse  auprès  de 
Soissons  , Se  flattant  qu  éloignée 
. du  club  des  jacobins,  elle  reste- 
rait soumise  à une  discipline  plus 
exacte  et  surtout  plus  dépendante 
du  pouvoir  exécutif. 

A l’égard  du  décret  contre  les 
prêtres  inconstitutionnels,  les  par- 
tisans de  la  cour  en  attribuaient 
l’insanctionnement  aux  sentiments 
de  bienfaisance  et  de  religion  du 
roi  ; ils  ne  lui  permettaient  pas  de 
mettre  le  sceau , par  son  autorité , 
au  malheur  de  plusieurs  milliers 
d’individus  qu’il  espérait  d’ame- 
ner , par  des  voies  plus  douces , 
à se  plier  aux  institutions  nou-  - 
vclles. 

Les  jacobins,  d’un  côté,  les  cons- 
titutionnels de  l’autre,  sans  discu-* 
ter  la  délicatesse  de  ces  motifs  , 
voyant  une  intime  liaison  entre  le 
rems  du  roi  et  les  mouvements  in- 
surrectionnels répandus  en  meme 
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temps  dans  les  départements  du 
midi  et  dans  ceux  de  l’ouest,  pour 
rétablir  l’ancien  régime  sur  les  dé- 
bris de  la  constitution  , voulaieut , 
parleurs  efforts  réunis,  forcer  le 
roi  à lever  son  veto;  les  jacobins 
et  les  constitutionnels  se  condui- 
saient de  la  même  manière,  mais 
par  des  vues  différentes. 

Une  multiplication  de  décrets 
d’accusation  envoyaienudans  les 
prisons  d’Orléans  les  individus  aux- 
quels le  roi  montrait  le  plus  d’at- 
tachement; les  cordeliers  et  les  ja- 
cobins pensaient  que  le  roi,  excé- 
dé de  chagrins , se  mettrait  en  sû- 
reté en  sortant  de  France.  Le$ 
constitutionnels  se  flattaient  que  le 
prince,  voulant  sauver  la  vie  aux 
personnes  qui  lui  étaient  chères, 
Sanctionnerait  les  deux  décrets 
-dont  la  non-exécution  servait  de 
prétexte  pour  soulever  la  multi- 
tude. Des  deux  côtés  on  se  trom- 
pa ; Louis,  an  sein  d’une  apathie 
inconcevable  , attendait  les  der- 
niers coups  qui  allaient  lui  être 
portés. 
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CHAPITRE  IV. 

Journée  du  vingt  juin.  Voyage 
de  la  Fayette  à Paris. 

T je  vingt  juin  environ  trente 
mille  individus  armés  sortaient  des 
faubourgs  Saint-Antoine  etSaint- 
Marceau  , et  s’avancaient  vers  le 
palais  des  Tuileries  à dix  heures 
du  malin  ; un  train  d'artillerie  rou- 
lait dans  leurs  rangs.  Le  brasseur 
de  bière  Santerre  , commandant 
d’ün  des  bataillons  du  faubourg 
Saint- Antoine , conduisait  cette  ar- 
mée. Les  grilles  du  palais  étaient, 
fermées  , en  cela  consistait  les  pré- 
cautions prises  par  la  cour  contr*^ 
une  agression;  toute  résistance  inu-^~ 
tile  611  elle-même  exposait  les  jours 
de  la  famille  royale.  Le  roi  fît  ou- 
. vrir  tous  les  appartenons  ; ils  fu-  . 
rent  bientôt  encombrés  par  la. 
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foule  de  ceux  qui  s’y  précipi- 
taient. 

Toute  la  famille  royale  , ras- 
semblée autour  de  la  reine,  dans 
la  salie  du  conseil , montrait  une 
grande  sérénité.  Madame  Elisa- 
beth, portant  Encore  plus  loin  la 
présence  d’esprit,  se  présentait 
d’un  air  riant  entre  le  roi  et  les 
hommes  dont  les  regards  lui  pa- 
raissaient les  plus  sinistres.  Cette 
princesse  semblait,  par  une  force 
supérieure,  maîtriser  lesscntimenls 
haineux.  Leroi  lui-méme;  soute- 
nu par Théroïsme  de  SaSœur*etf 
par  la  présence  du  maréchal  de 
Mouchi , sur  le  bras  duquel  il  s’ap- 
puyait , ne  laissait  percer  au  dehors 
aucune  inquiétude.  11  tendait  la 
main  aux  uns,  disait  quelques  mots1 
aux  autres  , et  ordonnait  que  cha- 
cun pût  circuler  librement. 

Ayant  aperçu  un  bonnet  rouge 
dans  la  main  d'un  fort  de  la  halle, 
il  le  demande,  le  place  sur  sa  tête", 
et  se  faisant  apporter  une  bou- 
teille , il  boit  à la  santé  de  la  na-- 
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lion,  engageant  ceux  qui  l’entou- 
raient à boire  avec  lui;  mais  lors- 
qu’un particulier  prenant  la  parole 
lui  eût  déclaré  que  l’objet  de  la 
bruyante  visite  qu’il  recevait  était 
de  l’engager  à sanctionner  les  dé- 
crets contre  les  prêtres  insermen- 
tés et  'pour  le  camp  sous  Paris,  il 
répondit , sans  se  déconcerter,  que 
le  texte  de  la  constitution  réglait 
sa  conduite,  et  que  lui  et  les  au- 
tres étaient  également  tenus  d’y 
obéir.  4.  1 . 

Cependant  les  membres  de  l’ad- 
ministration de  Paris  , présidés 
parle  duc  delà  Rocbefoucault , 
s'étaient  rendus  au  palais  des 
Tuileries  ; ce  magistrat , parais- 
sant appréhender  que  la  réponse 
du  roi  ne  produisit  un  mauvais 
effet  , se  préparait  à haranguer  la 
multitude  ; Louis , devinant  ses  iu« 
tentions , se  hâta  de  l’assurer  qu’au 
milieu  des  Parisiens  , il  se  croyait 
très  en  sûreté.  Prenant  la  main 
d'un  grenadier  de  la  garde  natio- 
nale, il  -Wposait  sur  sa  poitrine 
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découverte  en  prononçant  ces 
mots  : Camarade  , jugez  vous- 
même  si  mon  cœur  palpite. 

Soit  que  Ja  coufiance  inatten- 
due , montrée  dans  cette  occasion 
périlleuse,  par  Je  roi  et  sa  famille  , 
en  imposât  aux  envahisseurs  du 
palais  , ou  qu’ils  n’eussent  aucune 
intention  tragique  , le  rassemble- 
menise  dissipa  peu  à peu  de  lui-mê- 
me , saus  autre  dégât  que  quelques 

f oreelaines  cassées.  On  voyait  à 
entrée  de  la  nuit  dans  les  apparte- 
ments , les  seules  personnes  qui 
s’y  trouvaient  ordinairement  à 
celte  heure. 

Cette  scène  fut-elle  dirigée 
par  les  acteurs  qui  ensanglan- 
tèrent le  palais  des  Tuileries  le  10 
août  suivant  ? Le  but  de  l’une  et 
de  l’autre  insurrection  était-il  le 
même  ? Des  propos  atroces , tenus 
parSanterre,sembleraientaffirmer 
celte  opinion  ; cependant  un  grand 
nombre  d’observateurs,  convain- 
cus qu’en  révolution  ce  qui  pa- 
rait le  plus  probable  s’éloigne  sou» 
a5  *3a 
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vent  de  la  vérité  , donnaient  au 
contraire  la  principale  part  de  l’in- 
surrection du  20  juin  aux  défen- 
seurs de  l’acte  constitutionnel. 

Persuadés  par  la  tournure  des 
affaires  tjue  jj*  monarchie  et  le  mo- 
narque étaient  menacés  en  même* 
temps  d’une  catastrophe  prochai- 
ne , et  que  le  refus  fait  par  Louis 
XVI  de  sanctionner  les  deux  dé- 
crets serait  le  prétexte  de  cette 
nouvelle  révolution  , ils  voulaient 
amener  le  roi  par  l’effet  de  la  fra- 
yeur à lever  un  fatal  véto , de- 
venu la  source  d’une  rumeur  gé- 
nérale. On  a remarqué  que  les  dé- 

{mtésdonl  les  vœux  dans  le  corps 
é^islatif  concoururent  à la  jour- 
née du  20  juin  1702,  furent  pres- 
que tous  du  nombre  des  victimes 
de  celle  du  2 juin  1795.  Ce  rap- 
prochement me  parait  un  trait 
de  lumière. 

Au  surplus  , si  telles  étaient  les 
eyjéranjCe.s  des  constitutionnels , 
l’inflexibilité -témoignée  par  Louis 
X\'ï  dans  cette  circonstance  uni- 
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que  et  à laquelle  on  ne  devait  pas 
s’attendre,  les  fil  évanouir. 

Depuisle  20  juin , touslessymp- 
tômes  du  plus  violent  orage  se 
manifestaient  à Paris.  Plusieurs 
adresses  venues  des  départements 
demandaient  tut  roi  et  à l’assem- 
blée nationale  la  punition  exem- 
plaire de  ceux  qui  avaient  conduit 
la  multitude  par  des  suggestions 
perfides  àvioler  le  domicile  royal  ; 
d’autres  adresses  en  plus  grand* 
nombre,  sansapprotiver  formelle- 
ment l’insurrection  du  20  juin,  en- 
gageaient le  corps  législatif  à pro- 
noncer la  déchéance  contre  Louis 
XV!.  L’administration  centrale 
du  département  de  la  Seine  , ju- 
geant que  Pétition  , maire  de  Pa- 
ris, et  Manuel  , procureur  géné- 
néral  de  la  ville  , auraient  facile- 
ment prévènu  ou.  dissipé  le  ras- 
semblement, les  suspendirent  par 
un  arrêté  ,de  leurs  fonctions  mu- 
nicipales : cette  démarche  aug- 
menta la  fermentation  dans  Paris. 
Les  royalistes  la  trouvaient  trop 
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modérée,  tandis  que  les  jacobins 
et  les  Cordeliers,  enflammés  de  fu- 
reur , accusaient  de  trahison  les 
membres  de  l’administration  cen- 
trale. 

Conformément  à l’acte  consti- 
tutionnel, les  arrêtés  des  direc- 
toires de  département  , appelés 
depuis  administrations  centra- 
les , n’avaient  aucune  force  sans 
avoir  été  approuvés  par  le  roi  ; 
revêtus  de  celte  approbation  , iis 
pouvaient  encore  être  cassés  par  le 
corps  législatif  : le  roi  refusa  d'a- 
bord de  prendre  connaissance  de 
cette  affaire  , comme  lui  étant  per- 
sonnelle. 

Cette  conduite  très  - prudente 
était  cependant  inconsiitutionnel- 
ie.Le  conseil  du  roi,  obligé  de  pro- 
noncer, confirma  l'arrêté  du  di- 
rectoire du  département  ; deux 
joursaprès , l’assemblée  législative 
annula  cette  décision.  Péihion  et 
Manuel  furent  rétablis  dans  leurs 
fonctions  avec  éclat. 

C’était  approuver  formellement 
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l’insurreciion  du  20  juin  , c’était 
même  , par  un  aveu  indiscret , au- 
toriser toutes  les  pétitions  tendan- 
tes à demander  la  déchéance  du 
roi  ; aussi , depuis  cette  époque  , 
elles  se  multipliaient  avec  rapidité. 
Les  constitutionnels  se  seraient 
moins  alarmés  de  celte  déchéance 
si  elle  se  fût  bornée  à la  personne 
de  Louis  XVI  et  qu'on  eût  con- 
servé le  trône  à son  fils  ; mais 
les  idées  républicaines,  lancées 
avec  force  dans  le  public  , leur 
laissaient  envisager  la  monarchie 
en  danger  d’être  entraînée. dans  la 
chute  du  monarque:  ils  engagè- 
rent la  Fayette  à se  montrer  a 
Paris. 

Ce  général  se  présente  le  26 
juin  à la  barre  de  l’assemblée  ; il 
demande  au  nom  de  son  armée  le 
maintien  de  l’acte  constitutionnel 
et  la  punition  de  ceux  qui  l’a- 
vaient violéen  insultant , dans  son 
palais,  le  chef  du  pouvoir  exécu- 
tif. La  Fayette  , se  prêtant  à une 
démarche  aussi  délicate  qu’écla- 

3a, 
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lante , comptait  sur  la  garde  na- 
tionale de  Paris,  instruite  parluiau 
maniement  des  armes  , et  dont  en 
plusieurs  occasions  , il  avait  reçu 
des  témoignages  d’attachement  ; 
mais  l’esprit  de  cette  armée  était 
entièrement  change  depuis  la  sup- 
pression de  la  place  de  comman- 
dant général.  Les  sans-culottes  , 
armés  de  piques  , devinrent  alors 
plus  nombreux  dans  les  bataillons 
que  les  fusiliers  auxquels  la  Fyjet- 
te  avait  enseigné  les  évolutions 
militaires. 

11  voulait  attaquer  les  jacobins 
de  vive  force  , démolir  le  lieu  de 
leurs  séances  et  disperser  entière- 
ment celte  turbulente  société.  On 
prétend  .que  la  jalousie  entre  les 
six  chçfs  de  l’armée  parisienne  fît 
échouer  ce  projet  ; je  crois  plutôt 
qu’il  était  impraticable  par  la  com- 
position de  l’armée.  Les  sans-cu- 
lottes  en  formaient  alors  les  deux 
tiers;  non  - seulement  ils  n’au- 
raient pas  marché  contre  les  jaco- 
bins , mais  ils  auraient  pris  leur 
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défense  contre  la  Fayette.  Une 
fausse  démarche  , dans  cette  oc- 
casion, pouvait  réduire  Paris  en 
cendres. 

Si  la  cour  avait  fondé  quel- 
que espérance  sur  l’arrivée  de  la 
Fayette,  elle  ne  fut  pas  de  lon- 
gue durée.  Le  discours  prononcé 
par  le  général  dans  l’assemblée  lé- 
gislative ne  manquait  pc#  d’é- 
nergie. La  Fayette  reçut  des  ap- 
plaudissements et  les  honneurs  de 
la  séance  ; mais  à peine  il  entrait 
dans  l’enceinte  des  législateurs , 
cjue  sa  conduite  fut  attaquée  sans 
ménagement  par  plusieurs  dépu- 
tés : ils  lui  reprochaient  d’avoir 
quitté  son  poste  sans  l'autorisa- 
tion du  corps  législatif  et  de  s’ê- 
tre écarté  du  respect  qu’il  lui  de- 
vait par  des  expressions  ressem- 
blantes à des  menaces;  ils  con- 
cluaient à le  décréter  d’accusa- 
tion : ces  déclamations  étaient  cou- 
vertes par  les  applaudissements 
des  tribunes. 

Tous  les  amis  de  la  Fayette  lui 
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conseillèrent  de  quitter  brusque- 
ment une  ville  où  sa  sûreté  deve- 
nait problématique  ; déjà  la  mu- 
nicipalité de  Paris  s’agitait  et  mé- 
ditait une  pétition  contre  lui  ; son 
bu^te  et  celui  de  Bailly,  placés  dans 
les  saHes  de  l’hotel  de  ville , ve- 
naient d’être  brisés . 11  se  hâta  de 
rejoindre  son  armée  dans  le  temps 
où  les^jacobins  et  les  Cordeliers 
réunis  minutaient  une  adresse  au 
corps  législatif  dans  laquelle  l’an- 
cien général  de  l’armée  parisien pe 
était  dénoncé  comme  traître  à sa 
patrie. 


CHAPITRE  V. 

* 

ILe  roi  instruit  le  corps  législa- 
tit  des  préparatifs  hostiles  con- 
tre la  France.  Intrigues  à la 
cour  de  Paris.  Camp  de  Jalès. 

François  11,  nouvel  empereur 
d’Allemagne,  avait  été  couronné 
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à Francfort  le  5 juillet;  après  la 
cérémonie  il  publia  dans  un  ma- 
nifeste les  raisons  sur  lesquelles  il 
se  fondait  pour  prendre  les  armes 
contre  la  France.  Ce  prince  ob- 
servait que  l’assemblée  nationale 
de  France,  en  se  plaignant  de  ‘ce 
que  les  puissances  de  l'Europe  se 
mêlaient  des  suites  de  sa  nouvelle 
constitution , cherchait  à renverser 
les  autres  gouvernements  par  une 
propagation  continuelle  de  maxi- 
mes révolutionnaires  , dont  il  de- 
venait difficile  d’arrêter  la  dange- 
reuse circulation  ; il  traitait  d’es« 
prit  d’anarchie  et  de  spoliation 
quelques  innovations  de  la  cons- 
tituante. La  protection  accordée 
par  les  princes  Allemands  aux 
émigrés  français  était  représentée 
comme  un  procédé  réclamé  par 
l’humanité , la  religion,  et  la  bonne 
foi. 

Ce  manifeste  fut  suivi  d'une  en- 
trevue de  l’empereur  et  du  roi 
de  Prusse  dans  Mayence.*  La  diète 
de  fiatisbonne  venait  de  déclarer 
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Ja  guerre  à la  France;  elle  publiait 
que  sou  projet  n’était  pas  de  se 
mêler  de  l'administration  inter 
rieure  , introduite  par  la  consti- 
tuante ; mais  seulement  de  forcer 
le  corps  législatif  à donner  des  in- 
demnités convenables  aux  Alle- 
mands qui  possédaient  en  France 
des  terres  seigneuriales.  Frédéric 
-Guillaume  venait  d’être  déclaré 
généralissime  de  l’armée  impé- 
riale; elle  s’assemblait  aux  envi- 
rons de  Mayence.  Louis  XVI  fît 
part  de  ces  évènements  au  corps 
législatif  peu  de  jours  après  le 
départ  de  la  Fayette. 

Un  décret  rendu  le  12  juillet 
déclara  la  patrie  en  danger  : non- 
seulement  les  gardes  nationales  de 
tous  les  départements  , mais  des 
légions  de  domestiques  sans  pla- 
ce depuis  l’émigration  de  leurs 
maîtres , d’ouvriers  sans  travail  de- 
puis la  chute  des  manufactures 
deluxe,  des  milliers  de  gardes- 
chasse,  de  contrebandiers,  d’em- 
ployés aux  fermes  du  roi,  accou-  * 
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raient  sons  les  drapeaux  de  l*ar- 
mee  nationale.  Les  anciens  offi- 
ciers,  déserteurs  de  leurs  régi- 
ments étaient  remplacés  par  de 
bas  officiers  : c étaient  presque  tous 
des  fils  de  bourgeois  ayant  reru 
de  i éducation.  Le  libertinage  avait 
conduit  Ja  plupart  d’en  freux 
dans  les  régiments  ; accoutumés 
a,?  . r sous  l’ancien  régime  ils 
s’étaient  rendus  dignes  'de  com- 
mander sous  lé  nouveau. 

Quelques  généraux  restèrent 
en  b rance  \ ils  en  formèrent  d’au- 
tres dont  les  circonstances  déve- 
loppèrent les  talents.  On  établit 
dans  la  suite  un  comité  de  guerre’ 
composé  d’officiers  civils  et  mi- 
blaires  ; ce  ddhiité  dirigea  ibs  opé- 
rations dés  armées,  il  fut  dirigé’ 
Jui-méme  £at  dés  mémoires  et 
des  plans,  présentés  par*  les  gc-* 
néraux  les  plus  expérimentés.  Ces 
précieux  documents  se  trouvaient 
dans  les  dépôts  formés  par  l’an- 
cien gouvernement,  on  en  fit 
usage  alors.  : • *• 
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On  réduisit  la  tactique  a des  elé-( 
ments  simples  et  faciles. Les  Fran- 
çais , dans  le  cours  de  cette  guer-  , 
re  , inventèrent  un  nouveau  sys- 
tème de  manœuvres  inconnues  à 
leurs  ennemis, et  auxquelles  ils  fu- 
rent redevables  d une  partie,  de 
leurs  triomphes.  Ils  possédaient 
une  excellente  et  formidable  ar- 
tillerie , les  ingénieurs  les  plusha- 
biles,  et  des  places  de  guerre  dont 
ils  réparèrent  les  fortifications  avec 
une  célérité  incroyable  } enfin,  ils 
parvinrent  a établir  dans  leurs  ar- 
mées une  discipline  très-exacte. 

Ni  les  peines  , ni  les  dépenses 
ne  furent  épargnées  pour  aug- 
menter la  force  de  1 armee.  Les 
bras,  auparavant  occupés  aux  ma- 
nufactures de  luxe  et  qui  ne  por- 
taient pas  les  armes  sur  les  fron- 
tières , travaillaient  presqu'uni- 
quement  à fabriquer  des  instru- 
ments de  guerre.  La  création  des  * 
assignats  procura  des  ressources 
incalculables.  Celui  qui  emploi* 
une  monnaie  de  papier , dont  il 
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çst  le  maître  d’augmenter  la  masse 
à volonté , doit  l’emporter  sur  ce- 
lui qui  paie  tout  avec  des  métaux 
précieux  dont  le  rassemblement 
est  si  difficile.  Lef  préparatifs  de 
guerre  se  faisaienten  France  avec 
une  rapidité  tenant  du  prodige.  A 
peine  les  Allemands  se  montraient  ♦ 
sur  les  rives  du  Rhin , que  les 
Françaisse  trouvaient  en  situation 
d’agir  offensivement  contre  eux', 

A mesure  que  les  circonstan- 
ces devenaient  plus  épineuses  , 
le  roi  voyait  augmenter  la  diffi- 
culté d’éviter  les  pièges  tendus 
de  toute  part  autour  de  lui;  la  * 
garde  des  Tuileries  semblait  moins 
destinée  à le  défendre  qu’à  veiller 
sur  ses  actions.  Les  partisans  du 
monarque  . regardant  sa  perte 
comme  inévitable  s'il  ne  sortai^de 
Paris,  formaient  divers  projets  d’é- 
vasion ; la  plupart  se  cont  rariaient. 
LeS  chefs  du  parti  royaliste  ne 

Ï graissaient  s’accorder  que  dans 
'intention  d’avoir  Louis  XVI  en 
otage;  ce  prince  , envisageant 
25.  35 
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dans  une  seconde  fuite  la  fâcheuse 
perspective  d’une  prison,  montrait 
une  extrême  incertitude. 

: Tolendul-Lally , un  des  cons- 
tituants qui  se  réunirent  aux  com- 
munes à l’ouverture  des  états  gé- 
néraux, et  qui  se  réfugièrent  en  An- 
. * gleterre  lorsque  la  constituante 
refusa  de  partager  le  corps  légis- 
latif eu  deux  chambres,  revenait 
de  Londres;  il  avait  été  introduit 
par  Montmo.rin  au  comité  secret 
des  Tuileries.  11  remit,  le  12  juil- 
let , à Bertrand  de  Molleville , une 
longue  lettre.de  la  Fayette,  avec 
un  °plau  d’évasion  dont  l’exécu- 
tion, disait-il  , était  préparée  et 
ouvrait  un  passage  au  roi  à tra- 
vers ses  ennemis.  11  devait  être 
* conduit  à Compiegnc  , ou  dans 
‘urite  ville  forte  sur  la  frontière  du 
nord.  Le  roi  fit  une  réponse  né- 
gative ; Tolendal  fut  chargé  de  la 
‘transmettre  à la  Fayette  ; elle  était 
ainsi  conçue  ; . _ 

« Dites-lui  que  je  suis  sensible 
à L preuve  d’attachement  qu’il 
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me  donne , mais  il  serait  impru- 
dent de  faire  mouvoir  un  si  grand 
nombre  de  ressorts  ; le  plus  sur 
moyen  de  me  servir  est  de  conti- 
nuer d’effrayer  les  factieux  en 
remplissant  habilement  ses  devoirs 
de  général. 

On  assure  que  durant  uric  fête 
célébrée  le  14  juillet  au  Champ-* 
de-Mars,  pour  l’anniversaire  de  icj 
fédération  générale,  il  était  aisé 
à la  famille  royale  de  sortir  de 
Paris.  La  difficulté  trouvée  par  Je 
roide-concilier  ceux  qui  voulaient 
s’emparer  de  sa  perspnne  , suffisait 
seule  pour  le  déterminer  à rejeter 
ce  parti  dangereux  3 d’ailleurs  n’é- 
tait-il pas  évident  que  par  une  se- 
conde fuite,  il  complétait  le  triom- 
phe de  ses  ennemis  3 il  leur  aban- 
donnait les  principaux  ressorts  du 
gouvernemeut  , précipitant  Jui- 
mèoie  l’instant  de  sa  chute.  On 
n’ignorait  pas,  dans  le  palais  des 
Tuileries,  que  le  duc  d’Orléans 
soudoyait  les  # chefs  ,des  clubs 
des  jacobins  et  des  Cordeliers  3 il 
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fut  question  de  les  soudoyer  aussi. 
Le  roi  fit  dans  Paris  un  emprunt 
secret , et  se  reposant  sur  des 
moyens  de  corruption , il  négli- 
geait d’autres  moyens  dont  les  ef- 
fets lui  paraissaient  moins  assurés 
et  plus  périlleux. 

On  fut  instruit  alors  à Paris  de 
la  destruction  d’un  noyau  de 
contre-révolutionnaires  , placé 
dans  les  départemens  de  la  Lozère 
et  de  l’ Ardcche?  Le  nom  de  Jalès 
fut  long-temps,  pour  les  fauteurs 
de  Pancien  régime  , un  signe  de 
ralliement  : on  parlait  de  Jalès,  en 
1792,  comme  on  parlait  de  Co- 
blentz , comme  on  parla  de  la 
Vendée  en  1793.  Il  avait  été  tendu 
devant  les  habitants  de*  la  Lozère 
et  de  l'Ardèche  un  piège  auquel 
il  leur  était  difficile  d’échaper. 

Sous  prétexte  de  renouveler  le 
serment  civique  prêté  par  eux  à 
la  confédération  générale  de  1790, 
on  les  engagea  à former  un  corps 
d’armée.  Vingt  mdle  hommes  se 
trouvèrent  réunis.  L’état-major 
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avait  été  nommé  à Bannes,  petit 
bourg  du  Vivarais,  par  les  gardes 
nationales  du  canton  de  l’Argeu- 
tière  ; il  se  composait  du  marquis 
de  Couvay,  général  ,de  la  Bas- 
tide, commandant  en  second,  de 
Taurine  et  de  Chambon,  majors 
généraux.  Des  olliciersde  ligne,* 
déserteurs  de  leurs  anciens  régi- 
mens,  occupaient  presque  tous  les 
grades.  L’armée,, aux  termes/ de 
l’acte  constitutionnel , prêta  ser- 
ment de  fidélité  à la  nation,  à la 
loi  et  au  roi. 

Pendant  que  les  gardes  natio- 
nales rentraient  dans  le  sein  de 
leurs  familles,  l’état-major  se  réu- 
nit au  château  de  Jalès;  on  forma 
des  comités  fédératifs,  dans  les- 
quels il  fut  bientôt  exclusivement 
question  de  la  captivité  du  roi , et 
des  tentatives  des  jacobins  pour 
renverser  la  constitution.  On  ré- 
solut de  favoriser  des  troubles  nés 
dans  INîmes  et  dans  Arles  au  sujet 
du  serriftnt  civique.  Les  prêtres 
insermentés  lurent  chargés  d’ex- 
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eiter  la  pitié  des  habitants  de  la 
campagne  sur  le  sort  du  roi  et  de  9 
la  famille  royale;  ils  tonnaient  en 
chaire  contre  les  prêtres  assermen- 
tés , signalés  par  eux  comme  les 
ennemis  du  pape,  du  roi  et  de  la 
religion  : des  miracles  et  des  pro- 
phéties venaient  à l’appui  de  leurs 
discours  sulfureux.  Les  prêtres 
ayant  seuls  alors  l’habitude  de  par- 
ler au  peuple  assemblé , le  pre- 
mier*soin  des  prêtres  insermentés 
devait  être  de  faire  taire  les 
prêtres  assermentés  dont  les  dis- 
cours pouvaient  contrarier  les 
leurs.  Aucun  pays  ne  promettait 
des  ressources  aux  contre-révolu- 
tionnaires comme  les  hautes  mon** 
tagnes  du  Vivarais  ; tous  les 
moyens  furent  employés  pour 
séduire  leurs  crédules  habitants  , 
et  y former  des  confédérations 
propres  à favoriser  les  attaques 
des  Allemands  et  des  émigrés  sur 
les  bords  du  Rhin  , tandis  que  les 
Espagnols  pénétreraient  ffet  Lan- 
guedoc et  les  troupes  piémon- 
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taises  en  Provence.  Jalès , Bannes, 
l’Argentière,  Saint- André  de  Gru- 
$bres,  Joyeuse,  Ville-Fort,  Saint- 
Ambroise,  élaient  les  foyers  du 
rassemblement.  Des  émissaires  de 
Coblentz  venaient  parmi  eux  j 
ils  entretenaient  une  correspon- 
dance avec  les  insurgés  d’Arles  ,‘ 
maîtres  d’ Aigues-Mortes  et  de  la 
tour  Saint-Louis  sur  les  côtes 
du  Languedoc.  Les  princes  réfu- 
giés à Coblentz  donnaient  des 
autorisations  , créaient  des  géné- 
raux j ils  leur  avaient  envoyé  une 

Eroclamation  dont  voici  le  prcartta 
ule  : ' - ’oa 

« Nous  avons  remarqué  aved 

3uelle  adresse  la  secte  protestante 
ominait  dans  les  provinces  du 
midi,  et  employait  §es  efforts  à 
la  destruction  ae  la  religion  ca* 
tholique  et  de  la  monarchie,  pour 
lui  substituer  le  calvinisme  et  le 
gouvernement  républicain  ou  la 
plus  désolante  anarchie.  » Les 
princes  promettaient  les  secours 
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prochains  des  troupes  espagnoles 
et  piémontaises. 

Dusailiant  parut  alors  aux  en- 
virons de  Vannes;  il  était  por- 
' teur  d’une  commission  des  frères 
du  roi  en  ces  termes  : « Les  prin- 
ces, frères  du.  roi , sachant  com- 
bien le  comte  Dusailiant  est  digne 
de  leur  confiance  , l’autorisent  à 
faire  . usage  d’une  ampliation  des 
pouvoirs  remis  par  eux  au  mar-  < 
quis  de  Couvay  , et  veulent  que 
tous  ceux  auxquels  il  sera  dans 
le  cas  de  s’adresser , prennent 
confiance  en  ce  qu’il  leur  dira 
conformément  aux  instructions  du 
général  Couvay.  Coblentz,  le  5 mai 
1792.  Signé,  Louis-Stanislas  Xa- 
vier, Chii'les-Philippe.  » 

Dusailiant  donna  connaissance 
de  ce  pouvoir  atfk  fédérés  de  Ja- 
lès  3 ils  le  reconnurent  pour  leur 
commandant. 

A cette  époque  le  département 
de  l’Ardèche  rf’opposait  aucune 
force  aux  insurgés.  Dusailiant , dé- 
crété d’accusation  par  le  corpsjé- 
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gislaiif,  parcourait  sans  crainte 
les  villages , assistait  aux  con- 
seils tenus  ordinairement  chez  le 
curé  de  Chambonas  ; son  armée 
s’assemblait  dans  les  montagnes 
du  Vivarais.  Un  paquet  rempli 
de  circulaires  dans  lesquelles  on 
prévenait  les  insurgés  de  la  pro- 
chaine invasion  des  armées  étran- 
gères , fut  intercepté  par  la  gen- 
darmerie ; cette  connaissance  né- 
cessitait de  la  part  du  dép.arte- 
mçpt  de  l’Ardèche  des  mesures 
actives. 

Il  fut  arrêté  que  huit  cents  hom- 
mes se  porteraient  entre  le  vil- 
lage d’Àssions  et  celui  de  Chara- 
bonas,  qu’un  pareil  nombre  mar- 
cherait sur  Bannes  et  s’assurerait 
du  château.  Un  gendarme  vint 
annoncer  que  Dusailîant  occu- 
pait ce  poste  et  qu’un  drapeau 
blanc  flottait  sur  les  tours  j les 
huit  cents  hommes  , attendant  de 
nouveaux  ordres  , occupèrent  le 
bourg  Lesvans , à deux  milles  du 
château  de  Bannes.  Les  adminis- 
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trateurs  du  département  du  Gard 
ayant  réuni  leurs  milices  à Saint- 
Ambroise,  avaient  ordonné  que 
la  moitié  de  celte  colonne  pren- 
drait poste  à Saint- André  et  que 
Je  reste  se  réunirait  aux  troupes 
de  l’Ardèche. 

Cette  disposition  fut  exécutée  j 
treize  cents  hommes  s’avancèrent., 
Dusaillant  avait  retranché  sur  le 
Sommet  d’une  montagne  , vers  la 
source  du  Gardon  et  du  Tarn, 
pn  corps  de  quatre  cents  honj- 
mcs  ; ce  poste  fut  défendu  du- 
rant trois  heures.  Les  milices  de 
l’Ardèche  et  du  Gard  gravissant 
avec  impétuosité  , parvinrent  aux 
environs  de  la  montagne  et  mi- 
rent en  fuite  les  insurgés  5 plu- 
sieurs villages  voisins  furent  livrés 
aux  flammes. 

Dusaillant  ne  pouvant  plus  être 
secouru , sortit  furtivement  du 
château  de  bannes  ; ses  compa- 
gnons profitant  de  Ja  puit  le  sui- 
virent en  désordre.  Les  gardes 
nationales  les  poursuivaient  sans 
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relâche , soixante  d’entr’eux  fu- 
rent massacrés.  Dusaiilant  fuyait 
à pied  , vêtu  en  paysan;  ce  dégui- 
sement n*empêcha  pas  de  le  re- 
connaître, il  fut  immolé  sur-le- 
champ.  L’administration  centrale 
de  l'Ardèche  ordonna  la  démoli- 
tion du  château  de  Bannes;  celui 
de  Jalès  venait  d’être  brûlé. 


CHAPITRE  VI. 

Arrivée  des  jédérés  de  Marseille 
à Paris.  Fête  en  l’honneur  des 
soldats  de  Château-Vieux  et 
du  maire  d’Elampes.  Les  sec- 
tions de  Paris  demandent  la 
. déchéance  du  roi. 

Cette  insurrection , attribuée 
aux  sollicitations  dé  Louis  XVI , 
augmentait  les  ennemis  de  cë 
prince  et  décourageait  scs  amis. 
Les  jacobins  , voulant  suppléer  au 
camp  sous  Paris  , dont  le  roi  avait 
éludé  la  formation  , appelaient 
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dans  la  capitale  un  ,}>atadloï\-du 
Finistère  et  un  bataillon  de  Mar- 
seillais dont  ils  connaissaient  les 
dispositions.  Les  Marseillais  arri- 
vèrent le  5i  juillet,  et  ce  jour 
même  ils  attaquèrent  dans  les 
Champs-Elysées  une  compagnie 
des  grenadiers  de  la  milice  pari- 
sienne , accusée  d’être  dans  les  in- 
térêts du  roi. 

Depuis  le  jour  ou  le  corps  le- 
gislatif avait  rétabli  dans  leurs 
fonctions  Péthion  et  Manuel , on 
voyait  arriver  une  foule  de  péti- 
tions ; elles  demandaient  toutes  la 
déchéance  du  roi.  Les  démarches 
combinées  pour  conduire  ce  mo- 
narque hors  de  Pans  n avaient 
Apas  échappé  aux  regards  explora- 
teurs des  jacobins  et  des  Corde- 
liers. Plusieurs  amis  de  Louis  AVI, 
dont  l’indiscrétion  égalait  la  mal- 
adresse, et  dont  la  coutume  était 
de  regarder  comme  accomplis,  les 
rêves^enfantes  dans  leurs  cerveaux 
creux  , avaient  même  fait  con- 
fî  ri  pince  à leurs  entours  de  leur 
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prochain  triomphe  sous  des  em- 
blèmes mystérieux.  Les  hôtels 
garnis,  voisins  du  Louvre,  se 
remplissaient  de  gentilshommes 
accourus  de  tous  les  points  de 
l’empire  ; on  voyait  dans  tous  les 
appartements  des  Tuileries  une 
foule  de  visages  iuconnus. 

Ceux  qui  prenaient  dès  lors  leurs 
mesures  pour  renverser  l’œuvre 
de  la  constituante  , instruits  des 
manœuvres  employées  pour  dé^* 
terminer  le  roi  à sortir  de  Paris  , 
savaient  aussi  probablement  que 
tous  les  plans  présentés  à ce  su- 
jet avaient  été  rejetés  par  ce  prin- 
ce j mais,  d’un  côté,  l'arrivée  subite 
d’un  grand  nombre  d’individus 
attachés  à la  cour  , de  l'autre  ,les 
efforts  faits  par  les  agents  du  comité 
secret  des  Tuileries  pour  gagner, 
avec  de  l’or  , plusieurs  chefs  du 
club  des  jacobins  et  dont  le  secret 
avait  été  mal  gardé,  offraient  de$ 
prétextes  desupposer  à Louis  XVI 
des  projets  dangereux  contre  la 
25.  * 34 
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sûreté  de  la  représentation  na- 
tionale. 

D’ailleurs , les  jacobins  , savants 
dans  l’art  de  prendre  leurs  avan- 
tages , pouvaient  bien  aussi  sup- 
poser de  fausses  appréhensions. 
Ils  publiaient  un  complot  formé 
par  la  cour  pour  dissoudre  le 
cofps  législatif  et  pour  rétablir 
l’ancien  régime  à l’aide  des  émi- 
grés et  des  puissances  étran- 
gères. * 

• En  vain  Louis  XVI  , dans  ses 
proclamations  et  dans  ses  conver- 
sations particulières , rejetait  loin 
de  lui  ces  sinistres  déclamations, 
6n  se  souvenait  que  la  reine  plai- 
santait de  ses  projets  d’évasion 
avec  les  officiers  de  sa  garde  , la 
veille  même  de  son  départ  : les 
promesses  du  roi  n’obtenaient  au- 
cune créance. 

Dans  cette  circonstance  fut 
célébrée  une  fête  publique  en 
l’honneur  des  soldats  de  Château- 
Vieux  , condamnés  aux  galères 
après  l’affaire  de  Nanci.  Ils  fu- 
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rent  conduits  dans  un  char  ma- 
gnifique au  Champ-de-Mars  , où 
CoIlot-d’Herbois  , autrefois  comé- 
diens , et  alors  un  des  officiers 
municipaux  de  Paris  , déployant 
ses  disposition#  scéniques  , les 
proclama  martyrs  de  la  liberté  j 
on  les  renvoya  dans  leur  patrie 
avec  des  gratifications  considéra- 
bles. Le  premier  aperçu  de  cette 
fête  offrait  un  but  patriotique  ; 
mais  /dans  les  vues  des  jacobins, 
on  voulait  familiariser  la  multi- 
tude avec  des  idées  de  révolte  et 
détruire  les  restes  de  respect 
envers  l’autorité  royale.  Le  co- 
mité des  Tuileries  , voulant  atté- 
nuer ces  dispositions  , imagina 
une  autre  fête  en  l’honneur  d’un 
magistrat massacrédansunc  émeu- 
te populaire  , lorsqu’il  remplissait 
les  devoirs  de  sa  charge. 

C’était  Simoneau,  maire  d’E- 
tampes,  victime  de  sa  fermeté  à 
maintenir  la  libre  circulation  des 
grains.  Des  hommes  inconnus  se 
rendaient  en  forces  dans  les  mar* 
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diés  ; non-seulement  ils  taxaient 
le  blé  à leur  volonté  , mais  ils 
forçaient  les  officiers  municipaux  9 
de  se  mettre  à leur  tête  , afin  de 
légaliser  leurs  exactions  par  la  pré' 
sence  du  magistral. 

Un  rassemblement  formé  au 
son  du  tocsin j le  26  mars,  avait 
investi  la  place  du  marché  d’E- 
tampes  \ quatre-vingts  cavaliers 
du  régiment  d«  Berri  se  trou- 
vaient en  garnison  dans  cette  vil- 
le , les  officiers  municipaux  leur 
ordonnent  de  dissiper  cet  attrou- 
pement. 

Vers  les  quatre  heures  après- 
midi  ce  détachement,  ayant  dans 
son  centre  le  maire  et  les  officiers 
municipaux  . arrive  à la  place  du 
marché  ; on  ordonne  aux  malveil- 
lants de  se  retirer.  La  multitude 
au  lieu  d’obéir  entoure  les  sol- 
dats ; les  plus  séditieux  pénètrent 
jusqu’au  maire  , ils  l’assassinent 
au  milieu  de  son  escorte,  qui 
prend  la  fuite  au  lieu  de  je  dé- 
fendre. * 
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Nul  marchand  ne  fut  pillé  ; les 
assassins  sortirent  d'Etampes  en 
criant  vive  la  nation.  Les  dispo- 
sitions à la  révolte  , manifestées 
de  toute  part,  ne  permirent  pas 
d’informer  contre  les  auteurs  de 
ce  crime  atroce  ; les  uns  le  mirent 
sur  le  compte  de  la  fatalité  , les 
autres  le  classèrent  suivant  leur 
opinioi*  politique.  Les  agents  de 
la  cour  ayam  résolu  de  célébrer 
par  une  fêle  3è  généreux  dévoue- 
ment de  ce  maire , présentèrent 
ce  projet  dans  les  sections  et  dans 
la  municipalité  de  Paris  , comme 
le  vœu  d’un  grand  nombre  de  ci- 
toyens qui  avaient  fait  les  fonds 
nécessaires. 

Dix  mille  francs  fournis  par  le 
roi  passèrent  pour  le  produit  de 
la  souscription  de  deux  cents  do- 
nateurs anonymes;  en  conséquence 
la  fête  fut  votée  par  la  majorité 
des  seciiqps  , malgré  l’opposition 
des  jacobins.  Rien  ne  manqua  de 
ce  qui  pouvait  la  rendre  touchan- 
te on  répandit  avec  profusion 
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des  écrits  qui  présentaient  l’anar- 
chie sous  les  faces  les  plus  hi- 
deuses ; cette  ressource  ne  pro- 
duisit aucun  des  effets  attendus 
par  la  cour. 

Le  3 août , Péthion  se  présenta 
à la  barre  de  l’assemblée  législa- 
tive , à la  tête  d’une  nombreuse 
députation  des  sections  de  Paris  ; 
il  parla  ainsi  : • 

<c  Lorsque  la  patrie  est  en  dan- 
ger, ses  enfants  doivent  se  serrer 
autourd’elle;  la  commune  de  Paris 
nous  envoie  vers  vous.  Nous  som- 
mes chargés  du  vœu  de  celte  ville 
immense;  elle  croit  que  pour  gué- 
rir les  maux  de  la- France  il  faut 
les  attaquer  dans  leur  source ^ et 
ne  pas  perdre  un  moment.  C’est 
avec  douleur  qu’elle  vous  dénonce 
le  chef  du  pouvoir  exécutif  ; char- 
gés de  ce  devoir , nous  le  rem- 
plissons sans  amertume  et  sans  mé- 
nagement. • 

» Nous  ne  vous  retracerons  pas 
la  conduite  entière  de  Louis  XVI 
depuis  le  commencement  de  la  ré- 


LOUIS  XVI.  403 
volulion  j mais  il  est  de  notre  de- 
voir de  vous  retracer  en  traits  ra- 
pides les  bienfaits  de  la  nation  à 
son  égard.  Que  de  raisons  pou- 
vaient l’écarter  du  trône  au  mo- 
ment où  le  peuple  a reconquis  sa 
souveraineté  î La  mémoire  d'une 
dynastie  impérieuse  et  dévorante 
où  l’on  compte  un  roi  contre 
vingt  tyrans,  les  finances  publi- 
ques ruinées  par  Louis  XVLetses 
deux  prédécesseurs,  des  traitésin- 
fàmes  perdant  l’honneur  natio- 
nal , les  ennemis  de  la  France 
devenant  ses  alliés  et  ses  maî- 
tres , voilà  quels  étaient  les  droits 
de  Louis  XVI  au  troue  constitu- 
tionnel. 

» La  nation  a mieux  aimé  être 
généreuse  que  prudente  j le  des- 
pote d’une  cour  esclave  , après 
avoir  tenté  de  fuir  la  France  pour 
régner  sur  Coblentz  , a été  re- 
placé sur  le  trône.  Des  bienfaits 
sans  nombre  ont  suivi  ce  grand 
bienfait  ; Louis  XVI  s’en  est 
servi  pour  renverser  la  liberté.  Son 


4©4  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (1792 
nom  lutte  chaque  jour  contre  ce- 
lui de  la  nation il  devient  un 
signal  de  discorde  entre  le  peu- 
ple et  ses  magistrats.  Louis  XVI 
a séparé  ses  intérêts  de  ceux  de  la 
nation  ; nous  séparons  ceux  de  la 
nation  des  siens. 

» Par  un  reste  d’indulgence 
nous  aurions  desire  pouvoir  vous 
demander  la  suspension  de  Louis 
XVLtant  qu’existera  le  danger  de 
la  patrie  5 mais  la  constitution  s’op- 
pose à cette  mesure.  Louis  XVI 
invoque  sans  cesse  la  constitution , 
nous  l’invoquons  à notre  tour,  et 
nous  demandons  sa  déchéance. 

» Cette  mesure  prise,  comme  il 
est  douteux  que  la  nation  puisse 
avoir  confiance  en  la  dynastie  ac- 
tuelle , nous  demandons  que  des 
ministres , solidairement  respon- 
sables , nommés  par  l’assemblée 
nationale  , exercent  provisoire- 
ment le  pouvoir  exécutif,  en  at- 
tendant que  la  volonté  du  peuple 
soit  légalement  prononcée  daus 
une  convention  nationale , dès  que 
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la  sûreté  de  l’état  pourra  le  per- 
mettre. » ' 

Cette  pétition  fut  renvoyée  à 
l’examen  d’une  commission  for- 
mée pour  s’occuper  des  mesures 
de  salut  public.  Le  député  Ver- 
gniaud  qui  en  était  le  rapporteur, 
•eut  ordre  de  présenter  incessant 
ment  son  travail  au  corps  legislatif. 


CHAPITRE  VIL 

Plan  pour  l’évasion  de  la  fa- 
mille royale. 

Inouïs  XVI  était  enfin  convaincu 
que  sa  perte  étant  décidée,  il  ne 
pouvait  l’éviter  que  par  une 
prompte  fuite.  Ses  serviteurs  met- 
taient sous  ses  yeux  des  rensei- 
gnements recueillis  j usque  dans  les 
comités  des  jacobins  et  des  Corde- 
liers. On  savait  au’il  avait  été  pro- 
posé d’attaquer  le  palais  des  Tui- 
leries le  jour  de  la  fête  de  Châ- 
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teau-Vieux.  La  cour  rompit  ce 
projet  en  semant  dans  les  rassem- 
blements jacobiniques  des  gens  à 
fortspoumonsqui  recommandaient 
à la  multitude,  au  nom  des  prin- 
cipaux jacobins,  de  ne  pas  désho- 
norer une  fêle  patriotique  par  des 
violences  : la  même  attaque  de- 
vait avoir  lieu  les  jours  suivants. 

Quelques  hommes  avaient  or- 
dre de  se  réunir  devant  l’hôtel  de 
la  mairie  , sous  prétexte  de  garder 
Pétliion  dont  un  complot  mena- 
çait les  jours,  mais  en  eflêt  pour 
l'empêcher  de*se  rendre  aux  Tui- 
leries où  le  devoir  de  sa  place  l’eût 
appelé.  L’insurrection  devait  com- 
mencer par  les  faubourgs  ; on  les 
eut  conduit  sur  la  place  du  Ca- 
rousel  en  publiant  qu’ils  allaient 
exterminer  des  conspirateurs  en- 
fermésdans  le  palais  et  sesqisir  d’un 
magasin  d’armes  caché  par  eux. 

La  cour  prévint  cet  évènement 
en  répaudant  un  grand  nombre  de 
feuilles  volantes,  où  le  ptétexie 
et  les  moindres  circonstances  du 
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complot  formé  par  les  jacobins  se 
trouvaient  dévoilés.  Ces  feuilles 
étaient  distribuées  sous  des  titres  s 
Horrible  complot  contre  Péthion 
iConspîration  contre  la  représen - 
talion  nationale.  Les  faux  sans- 
culottes  démasqués. 

On  savait  aux  Tuileries  que  la 
multitude  , assez  indifférente  pouf 
les  pamphlets  de  parti  , lisait  de 

Îtrcférence  les  affiches  collées  sur 
es  murs  ; Y^dmidu  citoyen , par 
Tallien , imprimé  en  papier  jaune , 
et  la  Sentinelle  ê par  Louvet,  im*- 
primée  sur  papier  bleu , étaient 
surtout  l’objet  de  l’attention  pu- 
blique. On  se  servit  d’un  papier 
et  d’un  caractère  semblables  au 
sien,  le  tout  fut  intitule  la  Sen- 
tinelle, n°.  43;  on  plaça  cette  af- 
fiche sur  le  n°.  41  , publié  la  veille 
par  Louvet.  De  cette  manière,  les 
vrais  desseins  des  jacobins  furent 
connus  de  tout  Paris  avant  qu’ils 
eussent  pu  arracher  l’affiche  qui 
les  démasquait. 

" Monlmorin,  Malouel,  Bertrand, 
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la  Porte  et  les  autres  membres  du 

comité  secret  des  Tuileries,  fuient 

informée  les  organ'saleurs  des 
insurrections  contre  le  roi  s as 
semblaient  régulièrement  a _Cha-  . 
renion  à l’enseigne  du  Cadran 

ÏX“,  V de  la 

v'inî  qüeî’e"  b“aiïonsdé  Marseille 
• et  du  Finistère)  soutenus  par  une 
foule  immense  ameulee  avec  1 ar 

cXt  du  duc  d'Orléans,  devait  se 

nor ter  sur  les  Titileries  , que  la 
vie^du  roi  était  en  danger,  «que 
s’il  échappait  aux  poignaids  des 

jacobins,  rassemblée  «ationalefei- 

enant  d’obéir  à l'enivre  de  a mul 
lïudc,  le  détrônerait  et  a légue- 
rait cette  mesure  comme  la  seule 
oui  pût  lui  sauver  la  vie.  Ma  es- 
herbes  ajoutait  que  le  seul  moyeu 

d'évUer  cet  évènement  tragique , 

était  de  rappeler  an  m.n.stere  bel- 
van  Rolland  et  Clayieies. 

Ce  projet  fut  rejele.  On  pensait 
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que  des  ennemis  secrets  de  la  cour 
en  avaient  suggéré  l’idée  à Maies- 
herbes  pour  se  procurer  des  mi- 
nistres attachés  à leur  parti.  Ber- 
trand fait  mention  dans  ses  mé- 
moires d’une  négociation  de  Bris- 
sot et  de  plusieurs  autres  cory- 
phées des  jacobins  , avec  un  agent 
autorisé  par  le  roi.  11  assure  que, 
pour  arrêter  les  préparatifs  d’at- 
taque contre  le  palais  des  Tui- 
leries, on  demandait  douze  mil- 
lions en  espèces.  Si  ce  fait  était 
vrai , il  prouverait  que  les  jaco- 
bins comptaient  assez  sur  l'aveu- 
glement des  amis  du  roi,  pour  se 
flatter  de  les  dépouiller  et  d’em- 
ployer leur  argent  à renverser  le 
trône.  Douze  millions  employé® 
avec  intelligence  à la  défense  du 
roi  auraient  assurément  anéanti 
les  projets  de  ses  ennemis. 

Différents  moyens  d’évasion 
furent  proposés  au  roi.  Le  châ- 
teau de  Gaillon  paraissait  à plu- 
sieurs la  retraite  la  plus  conve- 
nable ; cette  habitation  se  trouvait 
a5.  , 55 
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précisément  à vingt  lieues  dè  Pa- 
ris , rayon  que , d’après  le  texte  de 
la  constitution  , le  monarque  ne 
pouvait  franchir  sans  se  rendre 
coupable  de  désertion.  Gaillon 
réunissait  à plusieurs  avantages  de 
situation , celui  de  n’être  pas  éloi- 
gné de  Dieppe,  où  la  familleroyale 
réduite  à l’extrémité  pouvait  s’em- 
barquer. < 

il  n’était  pas  difficile  de  sortir 
de  Paris;  l’appartement  de  l’intem 
dant  de  la  liste  civile  communi- 
quait à la  grande;  galerie  ; il  s’agis- 
sait de;  le  traverser  durant  la  nuit. 
Un  seul  factionnaire  gardait  le 
passage  ; on  pouvait  l’endormir 
avec  du  vin  préparé.  Plusieurs 
personnes  soopaient  tous  les  soirs 
chezr  iLaportè  , intendant  de  la 
liste  «civile;  leurs  carrosses  les  at- 
tendaient. et  pariaient  sans  obsta- 
cle; s’il  n’en  fût  venu  que  deux* 
ils  n’auraient  donné  aucun  om- 
brage. i- >'<■•'}  u **•.  “ '■  * • 

--•)  Pour  * arriver  plus  prompte*-' 
me-nt  dans- hitcàmpagnc  , 10s  voi* 

le 
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tares  auraient  pris  la  route  des 
boulevards  du  Nord;  plusieurs 
personnes  habillées  en  gardes  na- 
tionales les  auraient  atteudues  au- 
prèsdeia  barrière  Blanche , moi  ns 
soigneusement  gardée  que  les  an- 
tres. L’exécution  d’un  décret  qui 
venait  d’incorporer  les  gardes 
suisses  aux  troupes  de  ligne  , four- 
nissait un  moyen  de  sûreté  durant 
la  route.  A ce  dessein  , Je  coin- 
mandant  des  Suissâfc  devait  régler 
sa  marche  d’après  les  iustruciions 
suivantes  : > 

« Cinquante  hommes  partiront 
de  Paris  et  se  trouveront  à la  b?r* 
rière  Blanche  eu  même  temps  que 
le  roi , pour  prévenir  les  obsta- 
cles au  passage;  ils  se  rendront 
ensuite  a Saint-Denis. 

» Cinq  cents  hommes  sortiront 
de  Courbevoye , de  manié  ne  qu’ils 
arrivent  à Saint-Denis  quelques 
heures  avant  le  roê;  ils  escorte- 
ront les  voitures  de  la  cour.  Un 
second  détachement  de  cinq  cents 
hommes  se  porterait  Francon  ville; 
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mille  hommes  occuperont  Pon- 
toise. f 

» Presque  tous  les  officiers  et 
les  soldats  de  la  garde  licenciée  , 
se  trouvant  encore  à Paris , le 
comte  d’Hervilly  les  réunira  à 
Versailles  vers  minuit  ; ils  pren- 
dront leurs  chevaux  dans  les  écu- 
ries du  roi , et  marcheront  vers 
Pendroit  qui  leur  sera  désigné. 

» De  Pontoise  à Gaillon  , la 
route  delà  faiiïille  royale  sera  pro- 
tégée par  deux  régiments  suisses 
employés  dans  le  département  de 
'la  Seine-Inférieure.  La  cour  s’ar- 
rêtera un  jour  et  une  nuit  à Ver- 
lion  , pour  donner  le  temps  de 
transporter  à Guillou  les  meubles 
nécessaires.  » * 

Louis  arrivé  à Gaillon  devait 
écrire  à l’assemblée  nationale  , à 
la  municipalité  de  Paris  et  à tous 
les  départemens,et  leur  faire  con- 
naître les  motifs  qui  le  forçaient 
à quitter  la  capitale. 

Le  maréchal  de  camp  Lefort  , 
petit-fils  du  célèbre  Lefort, ♦dis- 
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tingué  en  Russie  par  la  confiance  > 
de  Pierre  Ier.,  avait  été  chargé 
d’examiner  le  château  de  Gaillon. 

Il  fallait  de  1’  'or  pour  ce  voyage  ; 
le  duc  du  Châtelet  Offrait  un  mil— 
liçn  , Bertrand  six  cent  mille  li- 
vres^ le  duc  de  Liancourt  avait 
déjà  prêté  au  roi  dix-neuf  cent 
mille  francs;  il  donna  encore  cent 
mille  écus  ; d’autres  personnes 
firent  aussi  des  sacrifices.  Toutes 
ces  sommes  , deux  millions  en 
assignats  , et  environ  cinq  mille 
louis  d’or  dans  la  cassette  du  roi 
formaient  près  de  six  millions  donjt 
on  pouvait  disposer. 

D’après  le  rapport  de  Lefort  , 
revenu  de  Gaillon  pendant  la  nuit 
du  5 auéaoût,  la  situation  decette 
maison  réunissait  tons  les  avan- • 
tages  désirables  ; trois  mille  hom- 
mes de  bonnes  tronpes  pouvaient 
le  mettre  en  peu  temps  à l’abri 
d’un  coup  de  main  : les  Normands 
se  prononçaient  en  général  en  fa- 
veur du  code  constitutionnel  ; les 
dernières  dispositions  furent  fai- 

35^ 
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tes  pour  le  départ.  Le  comité  des 
.Tuileries  s’assemblait  chez  Mont- 
morin  } on  envoya  un  agent  au 
roi , il  revint  à une  heure  après- 
midi  , et  dit  que  Louis  enverrait 
sa  détermination  à cinq  heures. 

On  pensait  au  comité  que  Louis 
suspendait  sa  réponse  pour  pren- 
dre ses  arrangements  avec  les 
commandants  des  gardes  suisses} 
à six  heures  un  billet  du  roi  or- 
donna de  suspendre  les  prépara- 
tifs. Le  roi  mandait  à Beriraud  : 

« L’insurrection  est  moins  pro- 
chaine que  vous  ne  le  pensez  ; je 
puis  la  retarder.  J’ai  des  raisons 
de  croire  qu’il  y a moins  de  dan- 
ger à demeurer  qu’à  fuir.  Conti- 
nuez de  veiller  avec  exactitude  et 
de  m’écrire  régulièrement.» 

■Cette  vacillation  venait  de  la 
reine}  elle  avait  d’ahord  adopté 
la  retraite  de  Gaillon,  mais  , mal- 
gré les  services  rendus  parle  duc 
de  la  Rochefoucauli-Liancourt  , * 
commandant  dans  la  haute  Nor- 
mandie , ses  liaisons  avec  lcs  po- 
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pulaires  de  la  constituante,  le  ren- 
dirent suspecta  Marie- Antoinet- 
te ; elle  haïssait  presque  autant 
les  constitutionnels  que  les  ja- 
cobins. • • 

Ce  plan  d’évasion  abandonné 
on  en  présenta  d’autres  ; la  ba- 
ronne de  Staël  , soit  pour  expier 
le  tort  «irréparable  fait  par  les  in- 
trigues de  son  père  à la  famille 
royale  , ou  pQur  ourdir  quelque 
intrigue  nouvelle  j présenta  un 
de  ces  projets  à Monlmorin , dans- 
une  lettre  dont  Bertrand  parle 
dans  ses  mémoires.  % 

Une  terre  , nommée  la  Mothe , 
appartenante  au  duc  d’Orléans  , et 
située  au  bord  de  la  mer  était  en 
vente.  La  baronne  de  Staël  de- 
vait annoncer  son  intention  de 
l’acheter;  elle  y,  aurait  fait  plu- 
sieurs voyages  , toujours  avec  la 
même  voiture  et  le  même  cortè- 
ge. Elle  devait  mener  un  homme 
'd'affaires  de  la  taille  et  de  la'  tour- 
nure du  roi  , en  habit  gris  ? -nm 
perruque  ronde  ,*  inàe  fetqmé',  de 
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la  taille  de  la  reine , en  grand- 
bonnet  , avec  un  voile  de  gaze 
noire  , un  enfant  de  l’âge  eide  la 
figure  du  Dauphin  , enfin  un  do- 
mestique à cheval  : ce  rôle  était 
destiné  au  duc  dé  Narbonne  : ces 
voyages  répétés  auraient  accou- 
tumé les  maîtres  de  p#osle  et  les 
postillons  à l’équipage  de  la  ba- 
ronne. Elle  proposait  qu’alors  le 
roi,  la  reine  et  le  Dauphin  pris- 
sent la  place  de  l’homme  d'af- 
faires , de  la  femme  de  chambre 
et  de  l’enfant,  de  sorte  qu'arri- 
vant e|i  sûreté  à la  Mothe  ils  pus- 
sent mettre  sur-le-champ  à la  voile 
pour  l’Angleterre. 

Le  seul  préparatif  recommandé 
par  la  baronne  était  le  grand  bon- 
net et  la  perruque  ronde  j elle 
regardait  aussi  le  zèle  et  l’intelli- 
gence de  “Narbonne  comme  in- 
dispensables au  succès  du  projet  ; 
d’ailleurs  , nulle  précaution  n’é-' 
tait  prise  pour  la  sûreté  de  la  fille 
et  de  la  sœur  du  roi. 

-,  Ce  plan  parut  à Montmorin 
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également  dangereux  dans  l’exé- 
cution et  inconvenant  dans  ses  dé- 
tails , il  n'en  paria  jamais  au  roi. 
Il  en  existait  un  autre  pour  con- 
duire la  famille  royale  à Com- 
pïègne, d’où  elle  pourrait  aisé- 
ment quitter  la  France  ; ce  plan 
avait  été  apporté  de  Cobleulz  jfar 
un  homme  du  premier  rang;  mais, 
à son  retour , passant  par  Bru- 
xelles , il  se  permit  une  indiscré- 
tion; la  gazette  de  Bruxelles  ren- 
dit publiques,  le  jour  suivant,  jus- 
qu’aux moindres  particularités  de 
ce  voyage,  il  devint  impraticable. 
Cl.aq  ue  courtisan  présentait  son 

Î>lan  d’évasion,  et  pendant  qu’ôn 
es  discutait , l’instaot  de  les  exé- 
cuter n’existait  déjà  plus. 
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CHAPITRE  vm. 

Journée  du  io  août.  Convoca- 
tion de  la  Convention  nalio- 
*nale.  Louis  XVI  est  enfermé 
au  Temple  avec  sa  famille. 
* Rapprochement  entre  la  révo- 
lution de  France  et  celle  d’An- 
gleterre sous  Charles  Rr. 

P J2THION  vint  annoncer  le  9 août 
au  corps  législatif , que  le  tocsin 
devait  sonner  à minuit  , et  qu’il 
n’avait  pas  de  moyens  suffisons 
pour  arrêter  une  insurrection  gé- 
nérale dont  les  symptômes  se 
montraient  de  la  manière  la  plus 
alarmante. 

On  avait  fait  au  palais  des  Tui- 
leries quelques  préparatifs  de  dé- 
fense; d’un  côté,  le  poste  de  la 
garde  nationale  avait  été  renforcé 
par  un  grand  nombre  d’hommes 
attachés  au  roi , et  le  régiment  des 
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gardes  suisses  , caserne  à Courbe- 
voie , éta^t  mandé  3 de  l’aulre,  une 
foule  de  royalistes  remplissaient 
les  appartements.  On  assure  que 
Je  maire  de  Paris  avait  donné  or- 
dre par  écrit  au  commandant  de 
la  garde  nationale  de  service  aux 
Tuileries,  de  repousser  la  force 
par  la  force j cet  officier,  nommé 
Mandar , ayant  été  tué  dans  cette 
journée  , ce  fait  ne  saurait  être  vé- 
rifié. 

A minuit  le  tocsin  sonnait;  à 
ce  signal  les  sections  de  Paris 
s’assemblaient  ; leur  première  opé- 
ration fut  de  destituer  le  conseil 
communal,  et  de  lui  substituer 
une  municipalité  révolutionnaire. 
Ce  nouveau  conseil  couserva  en» 
place  le  maire  Pétliion  et  le  pro- 
cureur général  de  la  commune  , 
Manuel.  Santerre  fut  proclamé 
commandant  militairei 

Pendant  la  nuit , le  palais  avait 
été  investi  par  une  multitude  ar- 
mée , ayant  à sa  tête  le  bataillon; 
des; Marseillais  et  celui  -de  Finis-* 
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terre.  On  ne  pouvait  décider 
quelles  étaient  les  di positions  gé- 
nérales ; plusieurs  bataillons  des 
gardes  nationales  montraient  l’in- 
tention de  défendre  le  roi  et  les 
Tuileries  : le  conseil  du  roi  avait 
été  assemblé  durant  la  nuit. 

• Louis  descendit  dans  le  jardin 
à cinq  heures  du  matin;  jetais  alors 
sur  la  terrasse  des  Feuillants,  je 
lui  vis  faire  la  revue  des  postes  qui 
s’y  trouvaient  ; le  rassemblement 
populaire  augmentait  à chaque 
minute , des  canons  amenés  sur  la 
place  du  Carrousel , menaçaient 
le  château.  Dans  celte  extrémité  , 
le  ministre  de  la  justice  Joly,  qui 
avait  succédé  au  môis  de  juillet  à 
Duranthon,  fut  chargé  par  le  roi 
d’engager  l’assemblée  nationale 
d’envoyer  au  château  quelques-, 
uns  de  ses  membres  pour  diriger 
la  conduite  du  pouvoir  exécutif. 

L’assemblée  nationale  délibérait 
alors  sur  l’abolition  de  la  traite  des 
negres;  elle  s’était  réunie  à minuit 
au  son  du  tocsin , mais  lorsque 
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Joly  entra  dans  la  salle , un  grand  •* 
nombre  de  députés  se  trouvaient 
absents  , les  uns  par  curiosité,  les 
autres  pour  se  mettre  à couvert 
des  suites  de  l’insurrection  ; les  dé- 
putés se  déclarèrent  en  trop  petit 
nombre  pour  délibérer. 

A huit  heures  le  conseil  du  dépar- 
tement se  h’t  annoncer  chez  le  roijle 
procureur  syndic  portant  la  parole, 
observa  que  le  péril  était  extrême  , 
que  la  famille  royale  serait  infail- 
liblement égorgée  si  elle  ne  se  ré-r 
fugiait  au  sein  de  l’assemblée  na- 
tionale. Marie  - Antoinette  s’éleva 
contre  cetieproposhion;  personne 
n’osait  appuyer  l’avis  de  la  reine 
à laquelle  le  même  magistrat  avait 
répondu  : « Vous  voulez  donc, 
madame,  vous  rendre  coupable  de  * 
la  mort  du  roi,  de  vos  enfants  et 
de  vous-même.  » 

Louis  sortit  du  palais  à neuf* 
heures  j il  était  accompagné  de  sa* 
famille  , de  ses  ministres  et  de 
quelques  généraux , un  détache- 
ment de  la  garde  nationale  et  des 
a5.  36 
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suisses  l'escortait.  En  entrant  datas 
la  salle  , le  roi  se  plaça  sur  un  fau- 
teuil à côté  du  président  , ses  mi- 
nistres occupaient  des  sièges  qui 
leur  étaient  affectés  ; la  famille 
royale  entra  dans  une  tribune  des- 
tinée aux  journalistes.  Le  roi  dit  : 
«Je  viens  ici  pour  arrêter  un  grand 
crime  qui  allait  se  commettre  j je 
pense  que  je  ne  saurais  être  plus 
en  sûreté  qu’au  milieu  des  repré- 
sentants de  la  nation.  » 

Guadet  occupait  le  fauteuil  en 
l*absence  du  président , il  répon- 
dit: « Vous  pouvez,  Sire,  comp- 
ter sur  la  fermeté  de  l’assemblée 
nationale  ; ses  membres  ont  juré 
de  soutenir  les  droits  du  peuple 
et  ceux  des  autorités  constituées.  » 
Un  député  observa  que  l’acte 
constitutionnel  interdisaitau  corps 
législatif  toute  délibération  enpré- 
«ence  du  roi  j il  se  retira  dans  la 
tribune  où  se  trouvait  sa  famille. 

Lès  premiers  coups  de  feu  se 
firent  entendre-  lorsque  le  roi  en- 
trait dansl’assemblée. Quels  furent” 
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les  agresseurs  ? il  est  difficile  de  le 
dire.  Les  Suissfts,  assemblés  au 
nombre  d’environ  onze  cents  dans 
la  cour  du  château,  repoussèrent- 
d'abord  les assaillan limais  lesreu- 
forts  qui  se  succédaient  les  firent 
bientôt  triompher;  d’ailleurs  les 
royalistes,  qui  s étaient  chargés  de 
la  défense  intérieure  des  apparte- 
ments , se  vu yan.l  investis  par  un 
rassemblement  armé  de  plus  de 
cent  mille  hommes,  et  regardant 
toute  résistance  comme  superflue , 
songeaient  à leur  sûreté,  prenant 
les  unsaprcs  les  autres  la  route  de 
!a  grande  galerie,  iis  s’échappè- 
rent saus  obstacle  du  côté  du 
Louvre.  Les  Suisses , réduits  à 
eux-mêmes,  furent  enfoncés. 

On  les  massacra  impitoyable- 
ment. Ces  infortunés,  le  désespoir 
dans  l’aine  v tentaient  inutilement 
de  se  sauver  par  tous  les  débou- 
chés qui  se  présentaient;  les  ca- 
ves , les  combles  , les  apparte- 
ments, les  greniers  leur  servaient 
momentanément  d’asile; trahis  par 
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leur  Uniforme  , ou  les  découvrait 
et  ils  périssaient  a l’instant.  Le  feu 
avait  commencé  à neuf  heures  , il 
cessa  à midi  ; le  massacre  dura  jus- 
qu’à deux  heures.  La  multitude, 
maîtresse» du  palais,  exerçait  ses 
vengeances  sur  tous  les  individus 
qu’elle  rencontrait  3 les  huissiers 
de  la  chambre , les  suisses  des  por- 
tes et  jusqu’aux  domestiques  em- 
ployés dans  les  cuisines  , tout  fut 
massacré , le  sang  ruisselait  sur  les 
toits,  dans  les  cours  et  dans  les  ap- 
partements. Ou  pense  qu’il  périt 
dans  cette  journée  cinq  mille  cinq 
cents  personnes. 

Presque  tous  les  députés  atta- 
chés à l’œuvre  de  la  constituante, 
craignant  d’être  égorgés  , se  ca- 
chaient chez  eux  ; cette  lâche 
désertion  procurait  aux  révolu- 
tionnaires une  grande  majorité 
dans  rassemblée  nationale  3 l’a- 
gitation extrême  n’y  permit  ait* 
cune  discussion  suivie  depuis 
neuf  heures  jusqu’à  midi  : on  ad- 
mit plusieurs  “députations  j elles 
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demandaient  toutes  la  déchéance 
du  roi. 

Vergniaud,  chargé  d’un  rapport 
à ce  sujet , proposa  le  décret  sui- 
vant qui  fut  adopté  : «.  L’assem- 
blée, considérant  que  les  dangers 
extrêmes  de  la patriedérivent  prin- 
cipalement des  défiances  impri- 
mées par  la  conduite  du  chef  du 
pouvoir  exécutif,  que  ces  défian- 
ces ont  provoqué  en  diverses 
parties  de  l’empire  un  vœu  ten- 
dant à la  révocation  de  l’auto- 
rité déléguée  à Louis  XVI , néan- 
moins que  le  corps  législatif  ne 
veut  agrandir  la  sieu^te  , dé  - 
crête  : 

« Les  Français  sont  invités  à 
former  une  convention  nationale  ; 
la  commission  extraordinaire  pré- 
sentera demain  un  projet  pour 
indiquer  le  mode  et  l’époque  de 
cette  convocation.  Le  chefdu  pou- 
voir exécutif  est  provisoirement 
suspendu  de  ses  fonctions;  les 
ministres  continueront  l’exercice 
des  leurs,  jusqu’à  l’organisation 

36. 
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d’un  nouveau  ministère  ; il  sera 
présenté  un  projet  de  décret  sur 
le  traitement  de  la  famille  royale 
pendant  la  suspension  du  roi  ; le 
roi  et  sa  famille  demeureront  dans 
l’enceinte  du  corps  législatif  jus- 
qu’à ce  que  la  tranquillité  soit  ré-* 
tablie  , ils  seront  ensuite  logés  au 
Luxembourg.  » 

L’assemblée  se  sépara  à une 
heure  après  minuit.  Ou  avait  pré- 
paré un  petit  logement  au  couvent 
des  Feuillans  , la  famille  royale 
y passa  le  reste  do  la  nuit;  elle 
revint  h onze  heures  dans  la  tri- 
bune orcupée  par  elle  la  veille, 
et  assista  de  la  même  manière  aux 
séances  du  12  et  du  i3.  La  mu- 
nicipalité , chargée  de  fournirdcs 
aliments  à la  cour  dans  cet  in- 
tervalle , représenta  que  les  issues 
du  palais  du  Luxembourg  étaient 
si  multipliées  , qu’elle  ne  répon- 
dait pas  de  la  sûreté  du  roi  ; on 
proposa  d’enfermer  la  famille 
royale  dans  la  tour  du  Tem- 
ple; ce  projet  ayant  été  décrété 
elle  y fut  conduite  dans  deux  voi-. 
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tures  le  1 3 à trois  heures  après- 
midi. 

Pendant  que  le  roi  résidait  dans 
l’enceinte  du  corps  législatif,  les 
statuesdes  monarques  français,  éle- 
vées dans  les  places  publiques  de 
Paris , furent  abattues  par  les  ja- 
cobins ; ils  traitèrent  de  même 
celles  qui  décoraient  les  princi- 
pales villes  du  royaume. 

•La  journée  du  10  août  fut  le 
résultat  de  combinaisons  contra- 
dictoires ; le  projet  des  orléanis- 
tes en  attaquant  le  palais  était  d’é- 
gorger la  famille  royale , tandis 
que  la  famille^  royale  se  propo- 
sait de  son  côté  , non  d’attaquer 
les  assaillants  ,mais  d'en  tirer  une 
vengeance  exemplaire.  Plusieurs 
milliers  de  torches  furent,  dit-on, 
trouvés  dans  les  caves  du  château, 
on  n’eu  saurait  assigner  la  desti- 
nation. Quel  affreux  tableau  of- 
fre cette  jourfféelLa  cour  eu  cher- 
chant un  asile  dans  l'assemblée 
législative  , ne  prévoyait  pas  le# 
piège  fatal  dans  lequel  elle  se  je- 
tait elle-même. 
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Une  circonstance  prouve  l’illu- 
sion inconcevable  de  la  reine  ; le 
sang  ruisselait  dans  le  château  , 
des  pétitions  multipliées  derSan- 
' daientladéehéanccduroi;la  reine 
se  fiant  à la  réponse  de  Guadel  , 
disait  au  maréchal  de  camp  d’Her- 
villy  , alors  placé  derrière  elle  : 
« N’avons-nous  pas  bien  fait  de 
venir  ici?  — ■ Je  désire,  mada- 
me , répondit  ce  guerrier  , que 
vous  pensiez  de  même  dans  deux 
mois.  » Mais  Marie-Anloineue 
parlait  peut-être  d’une  manière 
ironique  sans  oser  s’expliquer  da- 
vantage. 

« La  liberté  , 3isait  Mirabeau 
à la  tribune  des  jacobins  , prend 
racine  sur  les  débris  des  cada- 
vres , elle  s’élève  arrosée  de  sang 
et  de  larmes.  » Affreuse  asser- 
tion qui  renverse  toutes  les  idées 
philosophiques  et  confond  la  rai- 
son humaine.  • 

Que  faisaient  les  chefs  jacobins 
« des  deux  factions  ? Aucun  ne  se 
montrait  ; ces  gens  manifestèrent 
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toujours  beaucoup  de  bravoure, 
mais  en  paroles  seulement  : rien 
de  plus  lâche  qu’un  révolution- 
naire par  spéculation. 

Au  milieu  des  convulsions  de 
la  nature  dont  les  effets  changc- 
•rent  plusieurs  fois  la  configura- 
tion du  globe  terrestre  , lorsque 
tous  les  éléments  conjurés  con- 
tre un  malheureux  pays , sem- 
blent conspirer  pour  l’anéantir  , 
il  se  trouve  des  hommes  assez 

Îjervers  pour  fonder  l’édifice  de 
eur  fortune  sur  la  désolation  gé- 
nérale. 

3Ne  vit-on  pas  au  sein  du  dé- 
sastre de  la  Calabre,  en  1785  , des 
êtres  féroces  chercher  des  tré- 
sors sous  des  monceaux  de  dé- 
bris humains  , et  d’autres  , après 
le  ^tremblement  de  terre  de  Lis- 
bonne i achever  d’incendier  cette 
.capitale  dans  l’espoir  de  mettre  * 
plus  aisément  à l’abri  de  toutes 
recherches  les  vols  auxquels  ils 
suivraient.  La  police  fut  cou- 
tWinte  de  faire  planter  des  po- 
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tences  au  milieu  des  ruines  fu- 
mantes : ainsi  dans  les  commo- 
tions politiques, des  monstres  spé- 
culent sur  les  opinions  humaines. 

Dans  toutes  les  circonstances  , 
les  intrigans  furent  le  fléau  de 
la  société  3 à peine  contenus  par- 
des  lois  répressives,  lorsque  , sons 
une  administration  tranquille  , les 
rênes  du  gouvernement  sont  te- 
nues par  des  mains  fermes  et  res- 
pectées , ils  triomphent  dans  les 
temps  de  trouble  ; leur  cerveau, 
organisé  pour  le  crime.,  enfante 
sans  peine  des  conceptions  révol-, 
tantes.  Combinant  avec  un  art  per- 
fide la  marche  des  passions  hu- 
maines, il  leur  est  aisé  en  dé- 
ployant' des  sophismes  d'armer 
4es  pauvres  contre  les  riches,  de 
confondre  les  idées  morales,  ces 
lieus  nécessaires  pour  unir  une 
* .grande  nation  en  rapport  de  be- 
soins et  de  jouissances  , d’indus- 
trie et  de  consommations. 

Tels  furent  en  Angleterre  les 
levellers  dont  Ja  ressemblance 
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avec  nos  jacobins  ne  saurait  dire 
plus  exacte  ; ils  parurent  lorsque 
Charles  1er.  se  trouvant  prison- 
nier au  château  de  Hombly,  le 
parlement  voulait  licencier  Par* 
méc  dont  il  redoutait  les  entre- 
prises. Croinwel  insinua  aux-sol- 
dats  qu’ils  pouvaient  rester  sous 
les  drapeaux  malgré  le  parlement , 
et  disposer  de  la  chose  publique  : 
l'armée  choisit  un  certain  nom- 
bre d’officiers  dont  elle  fil  un  con- 
seil général.  Quelques  soldats  de 
ehaque  régiment  reçurent  le  nom 
d’agitateurs  , ce  qui  forma  dans 
l’armée  deux  chambres  dont  le 
pouvoir  éclipsa  celui  du  corps  lé- 
gislatif. 

Ces  niveleurs,  ces  agitateurs, 
ces  levellers  devenant  les  instru- 
ments aveugles  des  passions  de 
Cromwel  , décidèrent  l’anéantis- 
sement de  la  royauté,  la  suppres- 
sion de  la  pairie  et  un  nouveau 
mode  de  représentation  national^; 
chaque  nivcleur  portait  à son  cha- 
peau au  rendez  - vous  général  , 
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cette  inscription  : Droits d? Angle- 
terre et  consentement  du  peuple. 
Avec  ce  talisman  ils  boulever- 
sèrent l’Angleterre  , comme  nous 
avons  vu  les  jacobins  bouleverser 
la  France.  • < ■ ■ ' 

Ce  furent  les  levellers  dont  les 
ordres  despotiques  mirent  le  roi 
en  jugement  3 ayant  enlevé  ce 

Ï irince  aux  commissaires  du  par- 
ement , ils  l’avaient  conduit  à 
Neumarket  où  l’armée  campait. 
Une  députation  du  conseil  ;de 
guerre  et  -des  agitateurs  se  pré- 
sente à Westminster,  accuse  de 
haute  trahisons  onze  membres  de 
la  chambre  des  communes  que 
leurs  talents  rendaient  redouta- 
bles à Cromwel  3 ces  onze  magis- 
trats sont  forcés  de  disparaître. 

Londres  pouvait  lever  centcin- 
quante  mille  soldats 3 mais  d’uti 
côté  les  hommes  les  plus  exer- 
cés aux  armes  avaient  pris  parti 
dans  l’armée  ; de  l’autre  une  ex- 
trême confusion  régnait  dans  la 
yiiie  3 le  roi,  le  parlement,  les 
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puritains  , les  torys,  les  levellers 
avaient  leurs  parttsansj  on  présen- 
tait en  tumulte  au  parlement  des 
pétitions  contradictoires  ; scs  déli- 
bérations devinrent  si  orageuses  à 
Westminster , que  les  orateursdes 
deux  chambres, le  lord  Manches- 
ter et  sir  Lenthai,  huit  pairs  et 
soixante  membres  des  communes 
cherchèrent  leur  salut  dans  l’ar- 
mée. 

Elle  avait  été  reçue  dans  Lon- 
dres j Fairfax  , Cromwel  cl  les 
principaux  membres  du  conseil 
de  guerre  vont  au  parlement,  apres 
avoir  enfermé  le  roi  au  château 
de  Hurst.  La  chambre  des  com- 
munes , dont  les  levellers  avaient 
chassé  les  membres  qui  leurétaient 
suspects,  se  trouvait  réduite  à ceut 
cinquante  représentants  , lorsque 
la  motion  fut  faite  de  procéder 
criminellement  contre  Charles  j 
pour  l’appuyer  , Cromwel  pro- 
nonça un  discours  dont  la  ressem- 
blance est  frappante  avec  celui  de 
Robespierre , lorsqu’il  s’agissait 
a5.  €7 
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de  décider  si  Louis  XVI  serait  mis 
en  jugement.  Il  exalta  d’abord  la 
▼aleür  et  le  patriotisme  des  trou- 
pes; il  dit  que  leur  unique  espoir 
était  fonde  sur  la  représentation 
nationale.  « Quant  à moi,  ajouta-» 
t-il  , je  n’accoutumerai  pas  le  peu- 
ple à compter  plus  long  temps  sur 
un  prince  dont  Dieu  a endurci  le 
coeur;  prenez  fjarde  qu’en  négli- 
geant la  sûreté  de  votre  patrie  , 
vous  ne  forciez  les  soldats  à cher- 
cher dans  leurs  forcés  , la  sûreté 
ijü’ils  voudraient  tenir  de  la  vi- 
gueur de  vos  résolutions,  » 

Les  communes  décidèrent  que 
le  procès  serait  fait  au  roi  ; un  co- 
miié  dressa  l’ac'e  d’accusation  ; on 
transféra  le  roi  au  palais  de  Saint- 
Jàtiies;  une  haute  cour  de  justice 
fut  érigée. 

Après  le  supplice  de  ce  prince , 
sa  statue,  élevée  nù  Changé -Royal, 
ftit  èeriVersée;  les  communes  adop* 
lèrént  là  démocratie  ,u  presque 
tous  ' lés  liens  ■ politiques  furent 
blors  détruits  daus  lq  Grande-brc- 
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tagne  sous  le  spécieux  prétexte 
de  ramener  les  hommes  sous  le 
niveau  de  l’égalité.  Les  leveliers 
chassèrent  d’abord  les  nobles  ejt 
les  prêtres,  ils  attaquèrent  ensuite 
les  fortunes  particulières^  une 
haute  cour  fut  créée  pour  con- 
damner à mort  les  individus,  accu- 
sés de  royalisme  ou  de  projets  de 
contre  - révolution;  ces  délits  fur 
rent  multipliés  pour  multiplier  les 
confiscations;  un  mot , une  larme* 
un  soupir  échappé  dans  la  don? 
leur  devinrent  des  crimes  d’état). 
La  Grande  - Bretagne  se  couvrir 
de  prisons  où  , sans  égard  pour 
l’âge  ou  le  sexe  , étaient  amonce- 
lées les  familles  dont  les  levellers 
craignaient  les  opinions  , ou  con- 
voitaient la  fortune  ; les  taxes  for- 
cées devinrent  une  ressource  or- 
dinaire, cependant  les  sommes  les 
plus  énormes , provenantes  des 
exactions  de  toute  espèce  , ne 
suffisaient  pas  aux  dépenses  des 
chçfs  du  ^>arti  républicain. 

Cronrwel  arrêtait  par  son  génie 
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quelques  effets  dévastateurs  d’une 
secte  insociable  ) mais  les  embarras 
sans  cesse  renaissants  donnés  à cet 
homme  extraordinaire , par  les 
principaux  factieux , hâtèrent  sa 
mort.*  Alors  toute  carrière  s’ou- 
rrii  au  brigandage,  tout  homme 
Tiche  devint  criminel)  la  partie  du 

Î)euplelaplus  pauvre,  en  faveur  de 
aquelle  les  levellers  paraissaient 
agir  , les  favorisa  d’abord.,  ils  en 
devinrent  plus  forcenés.  Les  gens 
riches  abandonnaient  en  foule  leur 
patrie,  le  commerce  tombait  mal- 
gré l’acte  de  navigation  publié  par 
Cromwel,  lamisère  et  la  famine 
avançaient  à grands  pas  pour  dé- 
vorer les  provinces  des  trois  ro- 
yaume», tandis  que  les  levellers 
prêchaient  l’égalité  , employant 
d’une  manière  brusque  les  expres- 
sions mystiques  de  la  Bible.  La 
multitude,  privée  des  ressources 
trouvées  jusqu’alors  chez  les  par- 
ticuliers que  leur  opulence  met- 
tait en  état  d’exécuter  dévastes  en- 
treprises dans  lesquelles  de  nom- 
breux coopérateurs  sont  néces- 
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sairement  employés  , fut  trop  tard 
désabusée;  elle  aperçut , lorsqu’il  # 
n’était  plus  temps , que  cette  égalité 
de  moyens  , admissible  au  sein  de 
quelques  peuplades  faibles  et  dis- 
persées, tuerait  brusquement  le 
corps  politique  , lorsqu’une  na- 
tion nombreuse  habite  un  sol 
resserré,  sur  lequel  une  partie  du 
peuple  ne  peut  vivre  et  se  loger 
qu'avec  son  industrie  dont  le  déve- 
loppement exige  des  capitaux  mis 
en  réserve  pour  les  moments  diffi- 
ciles. 

Toutes  les  révolutions  nous  ap- 

{>rennent  que  la  multitude,  par 
'effet  de  son  inconstance , parcourt 
presque  subitement  les  extrêmes. 
Elle  précipitera  demain  de  la  roche 
Tarpéicnne  celui  qu’elle  condui- 
sait hier  en  pompe  au  Capitole. 
Hume  rapporte  qtie  Cromwel , en- 
trant un  jour  en  cérémonie  dans 
Londres,  répondit  a un  flatteur 
qui  lui  parlait  de  la  foule  immense 
pressée  sur  son  passage  : « Vous 
Terriez  bien  plus  de  monde  autour 

37. 
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- de  moi  si  on  me  menait  pendre.» 
# Cromwcl  appréciait  à leur  juste 
valeur  les  démonstrations  popu- 
laires. 

On  sentait  en  Angleterre  que 
les  prétendus  réformateurs,  dé- 
nonçant les  riches  comme  les  en- 
nemis des  pauvres  ] avaient  en  vue 
de  tromper  les  tins,  d’écraser  les 
autres,  de  dominer  sur  tous;  mais 
• il  était  difficile  d’arracher  de  leurs 
-mains  le  sceptre  de  fer  dont  ils 
frappaient  amis  et  ennemis.  Maî- 
tres de  toutes  les  branches  de  l’ad- 
ministration publique  , dont  ils 
avaient  éloigné  les  hommes  recom- 
mandables par  leur  probité  et  par 
leurs  lumières,  toutes  les  places 
civiles  et  militaires  'se  trouvaient 
dans  leurs  mains  : l’anarchie  sem- 
blait devoir  être  éternelle  en  An- 
gleterre. 

Les  principaux  chefs  prirent 
querelle  ensemble  pour  le  partage 
des  dépouilles  ; réunis  d’abord 
dans  le  projet  d’abolir  le  gouver- 
nement monarchique , ils  cher- 
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cbèrenj  bientôt  à s’entre-détruire 
avec  plus  d’acharnement  qu’ils  n’en 
avaient  jamais  montré  contre  les 
rois  et  les  privilégies.  Le  système 
d’administration  variait  presque 
chaque  mois  au  gré  du  parti  qui 
prenait  momeutanéh^enl  le  dessus. 
Les  factieux  qui  s’emparaient  du 
tinion  de  l’Etat  ne  s’accordaient 
avec  ceux  qu’ils  venaient  de  chas- 
ser que  dans  le  despotisme  avec  le- 
quel ils  dictaient  leurs  volontés, 
.sous  prétexte  de  comprimer  les 
malveillants  en  temps  de  crise. 

Tout  le  monde  soupirait  en  vain 
pour  cette  liberté  qu’on  avait  pré- 
tendu recouvrer  en  immolantChar- 
les  1er.  La  confusion  se  perpétuait, 
elle  menaçait  la  société  entière 
d’une  complète  désorganisation,' 
Le  peuple  affamé,  ruiné,  déses-î 
péré  i chercha  du  repos  dans  lq 
gouvernement  brisé  par  lui  quel- 
ques mois  auparavant;  il  rappela 
le  fils  du  derniet  de  ses  rois.  La 
nouvelle  révolution  s’opéra  av^ec 
une  rapidité  sans  égale. 


440  HISTOIRE  DE  FRANGE,  (1792 
Si  l’histoire  est  la  leçon  dfes  gou- 
vernants comme  des  gouvernés  , 
combien  cet  évènement  devait  ou- 
vrir les  yeux  aux  Français  sur  la 
moralité  des  circonstances  qui  ac- 
compagnèrent les  mouvements  ré- 
volutionnai rts  depuis  le  10  août 
1792  jusqu’au  i3  juillet  1794  (1). 
LeS  jacobins  étant  alors  au  comble 
cïe  la  puissance  , leur  autorité  éga- 
lait , si  elle  ne  surpassait  pas , celle 
du  corps  législatif.  La  marche  par 
eux  suivie  pour  parvenir  à ce  de-* 

Î;ré  de  force  morale  qui  étonrifera 
es  races  futures  , avait  été  com- 
passée d’une  manière  si  habile , 
que,  dans  les  premiers  temps  de 
leur  association,  on  se  méprit  en- 
tièrement sur  l’ensemble  de  leurs 
projets,  combinés  dans  le  silence 
sur  une  connaissance  approfondie 
du  cœur  humain. 


• * 

(1)  8 thermidor. 


Digitized 


LOUIS  XVI.  441 


CHAPITRE  IX. 

Suites  de  la  journée  du  10  août. 
Papiers  trouvés  dans  le  châ- 
teau des  Tuileries.  Visites  do- 
miciliaires. Préliminaires  des 
massacres  de  septembre. 

T /assemblée  législative  ayant 
enfermé  à la  tour  du  Temple  le  roi 
et  sa  famille,  formait  les  projet» 
d’administration  les  plus  dispara- 
tes. Parmi  les  députés  , les  uns 
adoptaient  un  roi  sans  constitu- 
tion , les  autres  uae  constitution 
sans  roi , et  des  troisièmes  11e  vou- 
laient ni  constitution  régulière  ni 
monarque,  mais  un  gouvernement 
purement  révolutionnaire , qui  de- 
vait ouvrir  une  porte  large  aux 
meurtres,  aux  pillages,  aux  dila- 
pidations de  toute  espèce.  Ces  sé- 
nateurs ne  pouvant  se  concilier  ni 
presque  s’entendre,  s’étaient  de- 
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terminés  à descendre deieurscbai- 
' res  curules  avant  ^expiration  de 
leur  magistrature.  Les  députés  à 
la  constituante  voulant  prouver 
leur  désintéressement  , s’étaieut 
exclus  de  la  législation  suivante 
par  un  décret  ; les  députés  à la  lé- 
gislative n’imitèrent  pas  cet  exem- 
ple de  modération  , ils  se  déclarè- 
rent éligibles  à la  convention  qui 
allait  s’assembler.  On  convoqua  les 
assemblées  primaires  pour  l’élec- 
tion du  nouveau  corps  législatif, 
destiné  à prononcer  sur  le  sort  de 
Louis  XVI,  à reviser  l’œuvre  de  la 
constituante,  et  à faire  respecter 
au  dehors  le  nouveau  gouverne- 
ment , après  l’avoir  affermi  sur 
une  base  solide. 

Jamais  une  charge  aussi  pesante 
et  des  fonctions  aussi  délicates  n’a- 
vaieut  été  confiées  à une  assemblée 
de  représentants  }.  mais  aussi  quel 
vaste  champ  s’ouvrait  à l’ambition 
d’une  foule  d’iulrigans  auxquels  fa 
révolution  offrait  la  mesure  la  plus 
expéditive  pour  parvenir  aux  prin- 
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cipaux  emplois  et  pour  amonceler 
sur  leurs  têtes  les  richesses  éparses 
sur  le  sol  de  la  France! 

Déjà  les  ordonnateurs  du  10 
août  s’emparaient  des  places  les 
plus  lucratives.  Le  1 1 août,  à trois 
heures  du  matin  , (Camille  Des- 
moulius  et  Fabre  d’Eglantine  vin- 
rent annoncer  à Danton  qu’il  était 
nommé  ministre  de  la  justice.  «Ce 
11’est  pas  tout  ce  que  nous  venons 
te  dire,  ajouta  Fabre  , il  faut  que 
lu  me  fasses  secrétaire  du  sceau. 
—'Et  moi,  dit  Camille,  je  veux 
être  ton  secrétaire  particulier.  — 
Mais  êtes- vous  bien  sûrs  que  je 
sois  ministre  ? répondit  Danton  à 
moitié  endormi.  — Oui  ; et  nous 
ne  te  quittonspas  que  nous  n’ayons 
tn  parole ipoiir  ces  deux  places.  » 

Tout  fut  arrangé  au  gré  des  deux 
jacobins.  Le  lendemain , Collot- 
d’Herbois  disait  à un  autre  jacobin  ; 
« Ma  foi,  le  faubourg  Saint-Ger- 
main sera  bientôt  désert , nous 
pouvons  choisir  chacun  l’hôtel  qui 
poufr  conviendra,  » . i 


/ 
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L'influence  des  dcu;  factions 
jacobines  était  complète  sur  Pa- 
ris , ville  immense , où  les  hom- 
mes ne  se  connaissant  pas  mutuel- 
lement , les  révolutionnaires  sé- 
duisaient aisément  ia  multitude  à 
l’aide  d’un  masque  de  patriotisme 
et  d’un  vain  arrangement  de  pa- 
roles emportées  par  les  vents.  Les 
désorganisateurs  s’étaient,  encore 
assurés  par  leurs  affiliations  d’une 
assez  grande  quantité  de  nomi- 
nations dans  les  départements  ; 
mais  ils  craignaieut  les  hommes 
probes  et  éclairés  en  possession 
delà  confiance  publique  par  leurs 
vertus  et  leurs  talents  ; ils  crai- 
gnaient aussi  les  tentatives  des 
anus  de  1 ancien  régime  pour 
composer  la  convention  à leur 
gré. 

Pour  éloigner  des  assemblées 
primaires  la  plupart  des  indivi- 
dus suspects  aux  jacobins  , il  fal- 
lait un  tour  de  force  capable  de 
jeter  l'effroi  dans  toutes  les  âmes; 
la  journée  du  a septembre  fut  ré- 
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solue  , journée  affreuse, dont  tous 
les  prodiges  enfantés  par  la  révo- 
lution n’effaceront  jamais  la  tache 
sanglante.  ^ 

En  même  temps  on  cherchait 
des  preuves  contre  Louis  XVI. 
Un  décret  ordonnait  que  les  re- 
gistres de  la  liste*  civile  seraieut 
déposés  sur  le  bureau  du  corps 
législatif,  après  avoir  été  cotés  et 
paraphés  par  une  commission 
composée  de  députés  de  l’assem- 
blée nationale  et  d’agents  de  la 
municipalité  de  Paris. 

Pendant  qu’on  en  faisait  le  dé- 
pouillement , on  trouva  au  palais 
des  Tuileries  , dans  une  armoire 
fermée  par  une  porte  de  fer,  une 
grande  quantité  de  papiers  sur 
lesquels  l’acte  d’accusation  contre 
le  roi  fut  fondé  quelques  mois 
après.  Ces  papiers  apportés  au 
ministre  de  l’iutérieur  Rolland, 
furent  remis  par  lui  à Louis  Go- 
hier,  rapporteur  de  la  commis- 
sion, sans  en  avoir  constaté  l'au- 
thenticité par  aucune  précaution 
35.  58 
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juridique.  Le  corps  législatif  les 
fit  imprimer  j et  les  envoya  aux 
départements  et  aux  armées. 

D’après  les  conn^kances  ac- 
quises dans  ces  papiers  , la  muni- 
cipalité de  Paris  renfermait'  dans 
les  prisons  une  foule  de  gens  de 
tout  étal,  mais  surtout  de  nobles, 
de  prêtres , de  financiers  et  de  ma- 
gistrats. Les  uns  étaient  accusés 
d’avoir  entretenu  des  correspon- 
dances arec  les  ennemis  de  l’état; 
d’autres  de  s’être  trouvés  daus  les 
appartements  des  Tuileries  le  10 
août,  et  d’avoir  résisté  à main  ar- 


mée à ceux  qui  attaquaient  le  châ- 
teau. Un  grand  nombre  n’avaient 
contre  eux  que  la  classe  de  la  so- 
ciété daus  laquelleils  se  trouvaient; 
onlesemprisonnaitcommenobles, 
coin  me  prêt  res,  comme  magistrats, 
sous  pretexte  de  prendre  des  in- 
formations sur  leur  compte,  mais 
en  effet  pour  les  livrer  a une  mort 
■certainesansavoir  besoin  d’aucun 
renseignement. 

. o Deux  décrets  'avaient  été  ren- 
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dus  contre  les  prêtres  depuis  la 
réclusion  de  la  famille  royale  ; 
l’un  supprimait  leur  costume  hors 
des  églises,  l’autre  condamnait  à 
la  déportation  ceux  d’entre' eux 
qui  avaient  refusé  le  serment  de 
maintenir  la  constitution  civile  du 
clergé.  Les  prêtres  trouvés  en 
contravention,  ou  qui  se  pré- 
sentaient d’eux-mêmes  aux  sec- 
tions et  demandaient  des  passe- 
ports étaient  conduits  au  couvent 
des  Carmes,  près  du  château  du 
Luxembourg,  et  au  séminaire  de 
Saint-Firmin.  C’était,  disait-on, 
en  attendant  que  leur  déportation 
fût  déterminée  par  une  mesure 
générale. 

On  accusaitles  juges  de  la  haute 
cour  d’Orléans  de  négligeuce  et 
même  de  connivence  avec  les 
royalistes  traduits  devant  eux. 
L’assemblée  nationale  ordonna, 
sur  la  demande  de  la  municipa- 
lité de  Paris,  que  les  sectious  de 
cette  ville  formeraient  un  trijmnal 
criminel  auquel  seul  serait  ut  tri- 
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buée  la  connaissance  des  délits 
du  10  août.  Ce  tribunal  fit  déca- 
piter sur  la  place  du  Carrousel, 
d’Angremont  qui  avait  été  maître 
de  langues  de  la  reine , Laporte  , 
intendant  de  la  liste  civile  , Du- 
rosoi,  rédacteur  de  la  gazette  de 
Paris,  et  quelques  autres  accusés; 
il  acquitta  le  comte  d’Affry , colo- 
nel du  régiment  des  gardes  suisses 
et  Pex-ministre  Montmorin. 

La  multitude  applaudit  au  juge- 
ment rendu  en  faveur  de  d’Affry; 
elle  poursuivait  avec  acharne- 
ment Montmorin  Signalé  comme 
faisant  partie  dq,comité  secret  des  . 
Tuileries.  Il  s’était  réfugié  dans  la 
maison  d’une  blanchisseuse  au 
faubourg  Saint- Antoine  ; on  le 
découvrit  par  l’imprudence  de 
son  hôtesse  : elle  achetait  chaque  - 
jour  les  meilleures  volailles  et  les 
plus  beaux  fruits  sans  prendre 
des  précautions  contre  ses  voi- 
sins; ils  soupçonnèrent  qu’elle 
recélait  un  persounage  distingué. 
Montmorin  fut  arrêté  au  moment 
qu’il  s’y  attendait  le  moins. 
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Son  innocence  fut  proclamée 
par  une  sentence;  mais  ceux  qui 
voulaient  sa  mort  faisaient  retentir 
'les  voûtes  du  palais  de  leurs  cla- 
meurs séditieuses.  Danton  ordon- 
na de  retenir  le  prisonnier  dans 
les  fers;  il  fut  égorgé  pendant  les 
massacres  de  septembre. 

Le  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal populaire  en  faveur  de 
Montmorin  et  de  d’Affry  , faisait 
appréhender  aux  jacobins  qu’une 
partie  des  victimes  désignées  par 
eux  n’échappassent  à la  proscrip- 
tion. Plusieurs  sections  de  Paris 
commençaient  aussi  à se  lasser 
des  mesures  arbitraires  employées 
par  la  municipalité  révolution- 
naire dans  les  incarcérations  cha- 
que jour  plus  multipliées.  Lou- 
vet , président  de  la  section  des 
Lombards,  fit  prendre  un  arrêté 
qui  déclarait  le  conseil  communa» 
du  10  août  usurpateur,  relirait  les 
pouvoirs  de  ses  commissaires  , et 
engageait  les  autres  sections  à 
imiter  sa  conduite. 


58. 
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Ce  fut  une  rumeur  aux  clubs 
des  jacobins  et  des  cordeliers;  les 
uns  et  les  autres  résolurent  de 
hâter  le  coup  médité  par  eux  de- 
puis le  10  août.  * 

Assassiner  lâchement  durant 
plusieurs  jours  consécutifs  huit 
ou  dix  mille  individus  des  deux 
sexes,  au  milieu  d’une  ville  dont 
les  habitants  passaient  pour  joindre 
des  mœurs  douces  à des  habitudes 
frivoles , est  un  de  ces  attentats 
contre  l’espèce  humaine  dont  heu- 
reusement les  exemples  sont  rares 
dans  l’histoire. 

Je  parlerai  bientôt  de  l’expédi- 
tion du  roi  de  Prusse  en  Cham- 
pagne. La  prise  de  Longwy  fut  an- 
noncée à l’assemblée  nationale  le 
26  août,  cet  évènement  exigeait 
des  mesures  extraordinaires;  on 
décréta  le  rassemblement  d’un 
corps  d’armée  sur  les  frontières  ; 
le  comité  de  surveillance  avait  or- 
donné le  même  jour  des  visites 
domiciliaires  , c’était  un  moyen 
imaginé  pour  prendre  dans  un 
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vaste  Glet  tous  les  individus  enve- 
loppés dans  la  proscription  géné- 
rale , et  qui  avaient  eu  l’art  de  se 
soustraii'e  au  sort  affreux  qui  leur 
était  destiné. 

Danton  voulant  convertir  en  dé- 
cret cette  opération  de  police,  vint 
dans  le  sein  du  corps  législatifle 
28  août,  et  dit  : « Le  pouvoir  exé- 
cutif provisoire  m’a  chargé  d’en- 
tretehir  l’assemblée  nationale  des 
mesures  qu’il  croit  nécessaires.Nos 
ennemis  ont  pris  Longwy  , mais 
la  France  est  intacte,  les  inquié- 
tudes répandues  sur  notre  situa- 
tion sont  très-exagérées  3 c’est  par 
uneconvulsion nationaleque  nous 
chasserons  les  despotes  des  fron- 
tières. Vous  n’avez  eu  jusqu’iéi 
que  la  guerre  simulée  de  la  Fayette, 
il  est  temps  de  dire  au  peuple  qu’il 
doit  se  précipiter  sur  ses  ennemis. 

» Nous  vous  proposons  de  dé- 
créter que  chaque  municipalité 
assemblera  les  hommes  en  état  de 
porter  les  armes  , et  qu’elle  les 
équipera  3 nous  demandons  en- 


452  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (.792 
core  un  dénombrement  général 
des  armes  par  des  visites  domici- 
liaires; pour  assurer  l’efTet  de  celte 
mesure  dans  Paris  , on  a ' fermé 
les  barrières.  Il  faut  encore  met- 
tre sous  la  main  de  la  loi  trente 
mille  traîtres,  qu’ils  y soient  mis 
demain:  la  municipalité  doit  être 
investie  du  pouvoir  de  saisir  tous 
les  hommes  suspects.  » 

On  décréta  le  projet  de  Dan- 
ton; cependant,  malgré  l’activité 
du  conseil  communal , on  ne  par- 
vint pas  à arrêter  trente  mille  in- 
dividus ; mais  ceux  dont  ou  se 
saisit  augmentèrent  le  nombre  des 
victimes  déjà  enfermées  dans  les 
prisons. 

Une  brochure  répandue  dans 
le  public,  au  mois  de  novembre  , 
sous  ce  titre  : Mon  agonie  de 
trente-six  heures , par  Jouruiac 
de  Saint-Méard  , et  qui  renferme 
les  détails  les  plus  déchirants  sur 
les  massacres  de  septembre , nous 
apprend  que,  le  26  août  à minuit, 
un  officier  municipal  se  présenta 
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dans  la  prison  de  l’abbaye  de  Saint- 
Germain  pour  inscrire  le  nom 
des  prisonniers  et  les  causes  de 
leur*  écrou^  Cette  observation 
conduit  à penserque  dansle.temps 
où  se  faisaient  les  visites  domici- 
liaires , Danton  , sur  des  listes 
qu’il  s’était  procurées, avait  déter- 
miné quels  étaient  les  individus 
auxquels  les  portes  des  prisons  se- 
raient ouvertes  pendant  les  mas- 
sacres , afin  que  l’indulgence  exer- 
cée envers  un  certain  nombre  de 
prisonniers  , environnât  d’une  es- 
pèce d’appareil  judiciaire  l’assas- 
sinat de  tous  les  àutres. 

Brissot , un  des  hommes  qui 
démasquèrent  avec  le  plus  d’éner- 
gie les  monstres  auxquels  Ana- 
charsis  • Clootz  donna  le  nom  de 
septembriseurs y rapporte  ( 1 Qu’é- 
tant venu  le  4 septembre  chez  Dan- 
ton,el  lui  ayant  témoigné  sonéton- 


(1)  Dans  le  Patriote  français  , journal 
qu’il  rédigeait  alors. 
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nement  de  ce  que  les  précautions 
les  plus  efficaces  n’étaient  pas  pri- 
ses pour  mettre  un  terme  à un 
massacre  dans  lequel . parmi  quel- 
ques coupables  , se  trouvaient  en- 
veloppés un  grand  nombre  d’in- 
nocents, ce  ministre  lui  répondit 
froidement  : « Nous  devions  tous 
être -égorgés;  on  avait  procuré  à 
ces  coquins  d’aristocrates  dans  les 
prisons  des  armes  à feu  et  des  poi- 
gnards ; à une  heure  indiquée  , les 
portes  devaient  leurêtre  ouvertes, 
ils  se  seraient  répandus  dans  tous 
les  quartiers  de  Paris,  et  auraient 
égorgé  les  femmes  et  les  enfants 
des  patriotes , pendant  que  les 
pères  et  les  maris  marchaient  aux 
frontières.  11  a été  impossible  de 
modérer  la  colère  du  peuple  , ins- 
truit de  cette  conspiration.  » Bris- 
sot observait  que  cette  conspira- 
tion lui  paraissait  imaginaire,  et 
que,  dans  aucun  cas,  les  innocents  • 
ne  devaient  être  confondus  avec 
les  coupables.  «Les  coupables  seuls 
sont  punis  de  mort,  reprit  vivc- 
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ment  Danton  ; j’ai  indiqué  les 
précautions  convenables  pour  as- 
surer la  liberté  de  ceux  aux» 

quels  on  peut  l’accorder  sans  dan- 
ger. » 

J ai  observé  que  plusieurs  sec- 
tions de  Paris , étonnées  de  la  mul- 
titude des  incarcérations  ordon- 
nées par  la  municipalité  , avaient 
censure  leurs  commissaires;  con- 
duite inhabile, au  lieu  d’arrêterles 
maux  dont  Cm  se  plaignait,  elle  les 
rendait  incurables  en  poussant 
aux  derniers  excès  des  hommes 
enfoncés  dans  le  crime  , et  qui 
croyaient  s’assurer  l’impunité  en 
comblant  la  mesure  de  ceux  qui 
leur  restaient  à commettre.  1 
Des  placards  affichés  dons  les 
rues  désignaient  aux  vengeances 
populaires  la  plupart  des  minis- 
tres qui  avaient  composé  le  con- 
seil exécutif  avant  le  io  août  ; un 
grand  nombre  de  députés  à la  lé- 
gislature étaient  aussi  menacés.  Le 
ministre  de  l'intérieur,  jRoliand  , 
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annonça  au  corps  législatif  (1)  que 
les  suites  du  système  désorganisâ- 
tes devenaient  si  effrayantes, qu’il 
ne  répondait  plus  des  subsistances 
de  la  capitale.  Hugonin,  prési- 
dent , et  Méhée  , secrétaire  de  la 

municipalité  révolutionnaire,  man- 
dés à la  barre , osèrent  assurer  que 
représentant  le  peuple  souve- 
rain , leurs  pouvoirs  étaient  illi- 
mités. 

Il  devenait  constant  que  cette 
municipalité  se  croyait  en  mesure 
de  donner  des  lois  au  corps  lé- 
gislatif; il  sentait  la  nécessité  d’ar- 
rêter ces  désordres,  mais  les  deux 
clubs  des  jacobins  et  des  Corde- 
liers le  tenaient  presque  entière- 
ment sous  le  joug  ; cependant  la 
crainte  de  la  mort  prêtait  quelque, 
énergie  à la  majorité  des  députés. 
Un  décret  cassa  cette  municipa- 
lité (2)  ; les  sections  reçurent  or- 
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dre  de  former  dans  les  vingt-qua- 
tre heures  un  nouveau  corps  mu- 
nicipal dans  lequel  Pétition  et  Ma- 
nuel seraient  conservés  ; ruais 
bientôt  la  faiblesse  du  corps  iégis- 
lalif  se  montra  toute  entrae;  les 
émissaires  des  cordclicrs  et  des  ja- 
cobins, disséminés  dans  les  sec- 
tions,’ présentaient  le  décret  nou- 
vellement rendu  comme  tin  acte 
contre-révolutionnaire  arraeheau 
corps  legislatif  par  les  nombreux 
ennemis  de  la  chose  publique, 
cachés  dans  son  sein. 

On  assurait  que  les  Prussiens  n au-  » 

paient  pas  eu  ia  témérité  de  péné- 
trer sur  le  territoire  français  , s’ils 
n’étaient  secrètement  appuyés  par 
un  parti  nombreux  dausi’asseaiblée 
nationale.  Des  rassemblements  s« 
formaient  $ les  orateurs  déclaraient 
hautement  que  les  dangers  de  la 
patrie  leur  paraissaient  moins  -l’ef- 
fet des  complots  de  Louis  XVI , 
que  l’ouvrage  insidieux  de  quel- 

3ues  hommes  sur  le  patriotisme 
esquels  le  peuple  paraissai  t ctxmp- 
a5.  39 
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ter.  Le  peuple  , concluaient  ces 
démagogues,  devait  se  porter  en 
masse  à l’assemblée  législative  , et 
la  forcer  à rapporter  une  loi  qui  r 
privait  Paris  des  magistrats  inves-' 
lis  de  s^onfiance , dans  un  mo- 
ment ou,  sans  cette  confiance  ré- 
ciproque des  magistrats  et  du  peu- 
ple, l’état  se  voyait  menacé  d’une 
ruine  imminente. 

Péthion  feignanld’appréhender 
les  suites  d’uue  effervescence  pro- 
bablement ménagée  par  lui-même, 
se  présente  à la  barre  du  corps 
législatif  ( 1 ) , à la  tête  de  ce 
conseil  municipal  dont  la  des- 
titution était  prononcée  par  une 
loi;  il  engagea  l’assemblée  à prê- 
ter une  favorable  attention  à l’ora- 
teur de  la  députation.  Tallien  prit 
la  parole  et  dit  : 

« On  a calomnié  ks  représen- 
tants de  Paris,  ils  vous  demandent 
justice;  appelés  par  le  peuple  dans 


(0  Le  3i  août. 
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la  nuit  du  9 au  10  août , ils  ont  agi 
d’après  leur  conscience.  Les  pou- 
voirs n’ont  pas  été  limités  par  leurs 
commettants;  ils  leur  ont  agis- 

sez au  nom  de  tous,  ce  que  vous 
ferez  sera  approuvé. 

« C’est  de  vous-mêmes  que  nous 
tenons  le  titre  de  représentants  de 
la  commune.  Nous  avons  cassé 
des  juges  de  paix  indignes  de  leurs 
fonctions,  nous  avons  proscrit  des 
journaux  incendiaires,  nous  avons 
fait  des  visites  domiciliaires,  vous 
les  avez  décrétées  ; nous  avons  or- 
donné de  saisir  des  prêtres  pertur- 
bateurs, ils  sont  enfermés  dans 
des  maisons  particulières,  et  sous 
■peu  de  jours  le  sol  de  la  liberté 
sera  purgé  de  leur  présence.  Si 
vous  nous  frappez  , frappez  le 
peuple  qui  a fait  la  journée  du 
10  août;  il  exerce  sa  souveraineté, 
dans  ses  assemblées  primaires j 
consultez-le , qu’il  prononce  sur 
notre  sort , nous  obéirons  sans 
fhurmurer.  » 

Manuel  parla  ensuite;  il  prc- 
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3ue  les  prisonniers  à la  haute  cour 
'Orléans  fussent  transférés  dans 
Paris.  L'orateur  ajouta  : « Si  vous 
n’accordez  pas  notre  demande , 
nous  11e  répondons  plus  des  ven- 
geances du  peuple;  vous  savez  que 
l’insurrection  est  la  sauve-garâe  du 
peuple.  » 

Je  parlerai  bientôt  des  suites  de 
cette  pétition.  Je  me  contente 
d’observer  que  le  corps  législatif, 
glacé  d'effroi , obéissait  alors  sans 
résistance  à cette  municipalité  ré- 
volutionnaire dont  il  venait  en  vain 
d’ordonner  la  suppression. 


CHAPITRE  X. 

Massacres  de  septembre. 

Lti  comité  de  surveillance  de  la 
municipalité  de  Paris  faisait  assez 
publiquement  lesdispositions  pour 
égorger  les  individus  enfermés 
dans  les  prisons.  Ceux  qui  com- 
posaient ce  comité  d’assassins  se 

r>9. 
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nommaient  Marat,  Panis , Sergent, 
Duplain,  Celly , l'Enfant,  du  Ter- 
tre , Leclerc,  Forgas  et  Jourdeuil. 

Un  bruit  se  répand  à Paris  le 
ier.  septembre  , que  Verdun  blo- 
qué par  les  Prussiens,  allait  leur 
ouvrir  ses  portes.  Les  ministres 
s’étaient  rendus  dans  le  sein  du 
corps  législatif  pour  concerter  des 
mesures  ; les  opinions  se  parta- 
geaient. Danton  , dont  le  princi- 
pal mérite  consistait  dans  sa  sta- 
ture colossale  et  sa  voix  de  tau- 
reau , parla  dans  le  tumulte  ; il  pro- 
mit avec  assurance  que  le  roi  de 
Prusse  serait  bientôt  forcé  de  ré» 
trograder. 

«Tout  s'emeut,  s’écriait  Danton, 
tout  s'ébranle, tout  brûle  de  com- 
battre ; Verdun  n’est  pas  pris.  Une 
partie  du  peuple  se  porte  aux 
frontières;  une  autre  va  creuser 
des  retranchements  autour  de  Pa- 
ris ; la  troisième,  avec  des  piques , 
défendra  l’intérieur  de  nos  villes  : 
l’assemblée  nationale  va  devenir 
lin  conseil  de  guerriers.  Coucou» 
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rez  avec  nous,  législateurs , à diri- 
ger le  mouvement  sublime  du  peu- 
ple; ordonnez  que  quiconque  refu- 
sera de  marcher,  soit  puni  de  mort. 
Le  tocsin  qui  va  sonner  n’est  pas  un 
signe  d’alarme , c’est  la  charge  sur 
les  ennemis  de  la  patrie.  » 

Danton  fait  décréter  l'envoi  de 
commissaires  ambulants  chargés 
de  seconde^'  dans  les  grandes  vil- 
les les  effort!  faits  dans  Paris , 
et  une  adresse  aux  départements 
dans  laquelle  la  peine  de  mort 
était  prononcée  contre  ceux  qui 
refuseraient  de  marcher  aux  fron- 
tières ou  qui  mettraient  des  en- 
traves aux  opérations  du  corps 
exécutif. 

Il  était  trois  heures  après  midi 
lorsque  les  ministres  furent  in- 
vestis d’un  pouvoir  que  Sy lia  ne 
reçut  jamais  du  sénat  romain  ; aus- 
sitôt ils  s’assemblent  chez  Dan- 
ton. Les  commissaires  ambulants 
sont  nommés  ; ils  parlent  pour 
leur  destination  : ou  sut  bientôt 
qu’ils  avaient  exercé  dans  Meaux, 
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dans  R-eims  , dans  Lyon  et  dans 
d’autres  villes*,  les  scènes  sanglan- 
tes dont  Paris  lut  témoin  le  2 sep- 
tembre elles  jours  suivants. 

Dans  le  même  temps  Robes- 
pierre s’exprimait  en  ces  termes 
à la  tribune  de  la  municipalité 
de  Paris  : « Personne  11’ose  donc 
nommer  les  traîtres  ?Eh  bien,  moi, 
pour  le  salut  du  peuple,  je  les 
nomme  } je  dénonce  le  liberlicide 
Brissot , la  faction  de  la  Gironde 
et  la  scélérate  commission  des 
vingt-un  de  l’assemblée  nationale} 
je  les  dénonce  pour  avoir  ven- 
du la  France  au  duc  de  Bruns- 
wick et  pour  avoir  reçu  d’avance 
le  prix  de  leur  lâcheté.  » Il  offrait 
les  preuves  pour  le  lendemain } 
ce  lendemain  était  le  2 septembre. 

A deux  heures  du  matin  le 
a septembre  , le  conseil  commu- 
nalavait  pris  l'arrêté  suivant  : « Aux 
armes, citoyens.  L’ennemi  estànos 
portes  , les  barrières  seront  fer- 
mées sur-le-champ;  le  canon  d’a- 
larme sera  tiré  à midi}  la  géné- 
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raie  et  le  tocsia  se  feront  enten- 
dre , en  même  temps.  Les  mem- 
bres du  conseil  de  la  commune 
sc  rendront. à leurs  sections  res- 
pectives; ils  peindront  avec  éner- 
gie les  trahisons  des  ennemis  exté- 
rieurs et  intérieurs,  et  feront  dé- 
sarmer tous  les  gens  suspects.  Les 
hommes  armés  sc  rassembleront 
au  Champ-de-!VIars  pour  marcher 
aux  frontières.  » 

A midi  le  canon  d’alarme  se 
fait  entendre  sur  le  Pont-Neuf; 
un  lugubre  tocsin  sonne  de  toute 
part  ; on  court  aux  armes  aux  cris 
mille  fois  répétés  : Volons  aux 
ennemis.  Les  habitants  de  Pairs 
se  trouvaient  dans  un  de  ces  mo- 
ments d’enthousiasme  dont  les 
malveillants  savent  si  bien  profi- 
ter; les  jacobins  sc  glissant  dans 
la  foule  mettaient  à profit  l'exai- 
tation  de  la  multitude  mêlée  avec 
des  sentiments  de  terreur:  Nos 
ennemis  les  plus  dangereux  ne 
sont  pas  devant  Verdun , ils  sont 
à Paris  dans  les  prisons.  Les 
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uns  répandent  cette  opinion,  d’au- 
tres l’accréditent,  des  troisièmes 
pour  lui  imprimer  plus  de  vrai- 
semblance , ajoutent  que  les  roya- 
listes dont  Paris  abonde  , se  pré- 
parent à forcer  les  prisons*  et  à 
rendre  laliberté  à leurs  partisans  ; 
ils  ajoutent  qu’ils  n’ont  ajourné 
leurs  projets  sanguinaires  que  pour 
profiter  de  l’absence  des  défen- 
seurs de  la  patrie  qui  se  dispo- 
sent à combattre  les  Allemands. 
Laisserons-nous  nos  femmes  et 
nos  enfants  à la  merci  de  ces 
brigands  qui  se  proposent  de  les 
immoler  pendant  que  nous  com- 
battrons nos  ennemis  extérieurs  ; 
il  faut  les  prévenir . Courons  aux 
prisons , égorgeons  ceux  qu'elles 
renferment.  La  faiblesse  écouta  ' 
la  voix  du  crime. 

Bientôt  ce  cri  exécrable  , êgor- 
geons  les  prisonniers,  \ oie  de  bou- 
che en  bouche  ; on  dirait  que 
le  directoire  des  jacobins  a traus- 
fusé  la  fureur  qui  l’anime  dans 
l’ame  de  tous  ceux  qui  écoulent 
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ses  émissaires  , s’il  est  vrai  que 
les  premiers  rassemblements  ne 
furent  pas  son  ouvrage. 

Je  n ai  point  entendu  dire  ce 
que  je  raconte,  j’ai  vu  les  scènes 
sanglantes  où  la  mort , armée  de 
sa  faux  redoutable  , moissonnait 
aveuglément  ses  victimes  amon- 
celées et  innocentes.  Des  hom- 
mes, armés  de  sabres,  de  piques  , 
de  massues  trempaient  leurs  mains 
avec  une  joie  féroce  dans  le  sang 
des  malheureux  qu’on  faisait  sor- 
tir les  uns  après  les  autres  et  qu’on 
livrait  sans  défense  à leurs  coups. 

Ceux  qui  présidaient  à ces  abo- 
minations s’étaient  donné  le  li- 
tre de  juges  du  peuple.  Assis  à 
la  porte  d’une  prison,  autour  d’une 
table  sur  laquelle*  se  trouvaient 
pèle  - mêle  des  papiers  , des 
pipes,  des  sabres,  des  bouteil- 
les et  des  verres  , chaque  pri- 
sonnier était  traîné  devant  eux 
par  des  satellites  dont  les  bras  en- 
sanglantés annonçaient  le  sort  qui 
lui  était  destiné. 
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Dans  cel  instant  terrible  où 
le  proscrit  allait  passer  de  i’âtre 
au  uéant;  les  prétendus  juges  et 
les  bourreaux  qui  l'entraînaient 
lui  insultaient  par  la  plus  lèche 
ironie  ; on  sut  bientôt  que  dans 
toutes  les  prisons,  le  cri  horri- 
ble à l’Abbaye  ou  à la  Force  qui 
retentissait  de  temps  à autre  dans 
les  airs  était,  l’arrêt  de  mort,  et 
celui  de  vive  la  nation , l’annonce 
du  dernier  soupir  rendu  par  la 
victime.  Les  infortunés  qui  atten- 
daient en  palpitant  leur  heure  der- 
nière , pouvaient  compter  les  sou- 
pirs des  mourants  ; ilsentendaient 
Je  cliquetis  des  poignards,  les 
coups  de  massue  et  les  hurlemen  ts 
des  monstres  altérés  de  carnage. 

Les  massacres  commencèrent  à 
trois  heures  après-midi.  Cinq  voi- 
tures de  place  escortées  par  un 
détachement  de  Marseillais,  parmi 
lesquels  se  trouvaient  des  égor- 
.geurs  de  la  glacière  d'Avignon, 

, conduisaient  vingt  prêtres  àT Ab- 
baye Saint- Germain  ; les  uns  assu- 
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raient  que  ces  infortunés  , pour 
obéir  au  décret  qui  les  condam- 
naient à la  déportation , étaient 
partis  de  compagnie  et  que  les 
gardes  des  barrières  les  avaient 
arrêtés  ; d’autres  pensent  que , sai- 
sis comme  suspects  , pendant  les 
visites  domiciliaires  des  jours  pré- 
cédents , ils  venaient  d’être  in- 
terlbgés  à la  mairie  par  Billaud- 
Varennes , substitut  du  procu- 
reur général  de  la  commune  , qui 
les  envoyait  dans  la  prison  de 
Saint-Germain.  Au  surplus,  en- 
vironnés par  ces  hommes  et  ces 
femmes , que  nous  avons  vu  dans 
la  suite  faire  le  métier  d’accom- 
pagner h l'échafaud  les  victimes 
de  Robespierre  et  les  accabler 
d’insulte  , ccs  prêtres  devaient 
être  effrayés  des  propos  sinistres 
dont  leurs  oreilles  étaient  frap- 
pées. 

Une  personne  que  le  hasard  ren- 
dit témoin  de  cet  événement , et 
qui  me  le  raconta  quelques  jours 
après,  vil  à la  descente  du  Pont- 
2S.  4° 
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Neuf,  du  côté  du  sud , un  soldat 
du  bataillon  des  Marseillais  mon- 
ter sur  le  marche- pied  de  la  qua- 
trième voiture,  et  plonger  son  sa- 
bre , à plusieurs  reprises , dans  le 
cœur  d’un  des  prêtres  quelle  ren- 
fermait. Le  sang  jaillissait  au  de- 
hors à gros  bouillons.  Ce  spectacle 
semblait  augmenter  la  férocité  de 
ceux  qui  se  pressaient  autouf^des 
cinq  voitures.  Celui  qui  venait  d’ê- 
tre tué  avait  provoqué  lui-même, 
disait-on,  son  malheur,  en  mena- 
çant de  la  main  ou  de  la  canne  un 
des  Marseillais. 

Soit  que  cette  particularité  fût 
vraie,  ou  seulement  imaginée  pour 
colorer  l’assassinat  commis,  un  cri 
général  frappait  les  airs  : <c  II  faut 
les  tuer  tous;  ce  sont  des  aristo- 
crates qui  devaient  assassiner  les 
femmes  et  les  eufans  des  patriotes.» 
Des  gens  armés  égorgent  à l’instant 
le&  trois  compagnons  de  celui  qui 
tavaitpéri le  premier. Un  jeunehom- 
*me,-vêtu  d’une  robe  de  chambre 
blanche  , se  jetait  hors  de  lu  voi- 
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ture  ; sa  physionomie  intéressante, 
mais  pâle  et  éteinte,  annonçait  qu’il 
était  blessé,  ou  qu’il  sortait  d’une 
maladie  dangereuse.  11  avait  ras- 
semblé sesforces  chancelantes  pour 
échapper  au  sort  qui  le  poursui- 
vait. Dé  jàatteint  de  plusieurs  coups, 
il  criait  encore  : Grâce,  grâce,  par- 
don, mais  en  vain;  il  perdit  la 
vie  au  milieu  des  autres. 

Cette  voiture,  qui  ne  contenait 
que  des  cadavres , n’avait  pas  cessé 
de  marcher  durant  le  carnage;  elle 
arriva  à la  prison  de  l’abbaye  St.- 
Germain.  Les  morts  sont  jetés  dans 
la  rue  ; les  seize  prisonniers  vivants 
descendent  pour  être  entendus  au 
comité  civil  de  cette  section.  Deux 
prêtres  sont  égorgés  à la  porte  de 
ce  comité,  les  autres  parviennent 
à être  introduits,  malgré  les  cla- 
meurs environnantes.  A peine  leur 
interrogatoire  commençait, qu’une 
multitude  armée  de  sabres , de  pi- 
ques, de  baïonnettes,  pénètre 
par  les  fenêtres  et  par  les  portes  : 
on  enlève  de  force  douze  prison- 
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niers , et  on  les  immole.  L’un  d'eux 
reçut  le  coup  mortel  dans  les  bras 
d’un  des  commissaires  civils,  qui 
voulait  le  couvrir  de  son  corps. 

Quatre  restaient;  le  comité  les 
avait  fait  passeruans  uue  pièce  plus 
reculée.  Parmi  eux  se  trouvait  l’ab- 
bé Sicard,  successeur  du  célèbre 
abbé  de  l’Épée  instituteur  des 
sourds  et  muets.  Sicard  eût  été  as- 
sassiné en  descendant  de  voilure, 
si  un  particulier  dont  il  était  connu 
nesefûtjetéaumilieu  des sabresen 
s’écriant  : « Arrêtez , vous  égorgez 
un  homme  utile  à la  patrie!  » Ces 
paroles  , prononcées  avec  l’élan 
d’une  aine  généreuse , suspendi- 
rent la  fureur  des  meurtriers;  ils 
abandonnèrent  leur  proie , et  tan- 
dis qu’ils  tournaient  leurs  coups 
sur  une  autre  victime,  Sicard  pas^- 
sait  dans  le  fond  du  comité. 

Mais  les  assassins  avaient  comp- 
té leurs  victimes , ils  les  réclamaient 
avec  des  menaces.  Ces  victimes, 
assises  autour  d’une  grande  table, 
use  plume  à la  main,  feignaient  de  - 
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prendre  part  à Ja  délibération  du 
comité  civil  : cette  ruse  po.uvai( 
seule  les  sauver.  Un  des  tueurs 
s’avisa  de  dire  : « Je  crois  que  voilà 
ceux  que  nous  cherchons. —Vous 
vous  trompe?,  répondit  avep  ier-r 
meté  le  président , ce  sont  mes  colt 
lègues,  v Ainsi  les  membres  de  cette 
administration  sauvèrent  quatre 
proscrits  au  péril  de  leur  vie  : 
exemple  de  générosité  qui  prouve 
combien  facilement  on  eut  arrête 
les  massacres,  si  quelque  autorité 
supérieure  en  eût  eu  la  prpséc. 

A cinq  heures , Billaud-Varen- 
nes  , décoré  de  l'écharpe  munici- 
pale , et  foulant  aux  pieds  les  car 
davres  amoncelés  , disait  aux  mas- 
sacreurs :«  Respectables  ciloypps, 
vous  égorge?  les  ennemis  de  votre 
pays,  vops  faites  votre  devoir,  et 
vous  méritez  les  plus  graudes  ré- 
compenses. » Cette  oraison  canni- 
bale écbaufle  les  tucuys  ] ils  de-  ♦ 

mandent  tpnaultueusement  Renou- 
velles proies  à dévorer]  çn  lps  con- 
duit aux  Carmes  et  an  séminaire 
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renl  pas  à s’en  apercevoir,  envoyè- 
rent dans  cette  rue  plusieurs  d’en- 
tre eux  j ils  massacrèrent  ceux  qu’i  ls 
purent  rencontrer.  Les  mêmes  scè- 
nes d’horreurs  se  répétaient  à Sl.- 
Firmin.  On  égorgeait  les  prêtres 
dans  les  chambres,  dans  les  caves , 
dans  les  greniers,  ou  à la  porte  du 
séminaire  Plusieurs  furent  jetés 
vivants  par  les  fenêtres , et  achevés 
à coups  de  bûche  ou  de  pique  par 
les  abominables  spectateurs.  Hen- 
riot,  qui  fut  dans  la  suite  comman- 
dant général  de  la  garde  parisienne, 
se  distinguait  parmi  ces  assassins. 

Joseph  Gros  , curé  de  St.-ftico- 
Jas-du-Chardonnet,  reconnut  par- 
mi les  bourreaux  un  de  ses  parois- 
sien* , auquel  il  avait  rendu  des  ser- 
vices essentiels  : « Mon  ami , je  te 
reconnais;  tu  sais  que  je  t’ai  obli- 
gé , lu  pourrais  m’obliger  à ton 
tour.  — Vous  m’avez  rendu  ser- 
vice , répondit  le  monstre  , mais  je 
ne  puis  rien  faire  pour  vous;  la 
nation  veut  que  je  vous  égorge  , 
elle  me  paie  pour  cela  ; et  à Tins- 


476  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (179» 

tant  , à l’aide  de  ses  compagnons , 
il  le  jette  dans  la  cour  par  la  fe- 
nêtre de  sa  chambre. 

Un  des  lueurs  avait  probable-? 
ment  la  commission  spéciale  d’é- 
gorger l’abbé  Lenfant , connu  par 
scs  seriflons  lorsqu’il  était  jésuite; 
on  le  voyait,  dans  la  crainte  d'avoir 
manqué  sa  proie  , laver  avec  de 
Tcau  tous  les  cadavres  couverts 
de  sang  et  de  boue  , frotter  leurs 
figures  méconnaissables  , s’assurer 
enfin  que  le  jésuite  Lenfant  était 
parmi  eux. 

Après  avoir  égorgé  les  prêtres 
enfermés  aux  Carmes  et  à Saint- 
Firmin,  les  massacreurs  s’étaient 
partagés  les  autres  prisons  de 
Paris , dans  lesquelles  ils  devaient 
continuer  “leurs  meurtres.  Hors 
d’halçine , ils  paraissaient  fatigués  , 
mais  non  rassasiés  de  carnage  ; 
on  leur  apportait  du  vin  et  des  co- 
mestibles en  abondance.  Dans  leur 
joie  féroce , ils  offraient  le  spec- 
tacle hideux  d’un  excès decruautë 
qui  ne  semble  pas  dans  la  nature 
humaine. 
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On  vint  annoncer  à six  heures 
du  soir  au  corps  législatif,  que  des 
hommes  armés  enfonçaient  les, 
portes  des  prisons  et  égorgeaient 
les  prisonniers  ; il  nomma  une 
députation  pour  arrêter  ces  atro« 
cités.  Cette  dépumlionse  contenta 
de  se  transporter  aux  prisons  de 
l’abbaye  de  Saint-Germain  et  rei 
vint  bientôt.  Dussault  portait  la 
parole  , il  dit  que  les  députés  nV 
vaient  pu  parvenir  à cal  nier  l’efr 
fervesceuce  populaire  : l’assem- 
blée passa  à d’autres  discussions. 

Les  assassinats  de  la  prison  d'à 
la  Force  commencèrent  par  U huit 
lieres,  commandant  de  la  gendar- 
merie à cheval  ; il  était  frère  du 
littérateur , connu  par  une  his- 
toire de  Russie  , et  par  un  volume 
des  Recherches  sur  l'état  des  pro- 
testansen  France  ; l’abbé  Barçty  , 
violemment  soupçonné  d’avoir 
assassiné  son  frère  avant  la  révo- 
lution , et  le  chevalier  de  la  Che- 
naye , un  des  six  commandants  de 
la  garde  nationale  dg  Paris  avant 
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le  10  août,  périrent  durant  cette 
nuit.  On  cbmpta  près  de  trois 
cents  individus  massacrés  à la 
Force  le  2 septembre  et  les  jours 
suivants.  Les  circonstances  du 
meurtre  de  Louise-Marie  de  Sa- 
voie-Carignan , princesse  de  Lam- 
balle,  présentent  des  détails  que 
je  ne  saurais  passer  sous  silence. 

Enfermée  le  iq  août  dans  le 
Temple  avec  la  marquise  de 
Tourzel , gouvernante  des  enfants 
de  France  , et  Pauline  de  Tour- 
zel sa  fille  , on  l’avait  conduite 
à la  pYison  de  la  Force  où  ses 
heures  étaient  employées  à conso- 
ler et  à secourir  ceux  qui  parta- 
geaient sa  captivité  ; épargnée  le 
2 au  soir,  lorsque  le  sang  ruisse- 
lait à la  porte  de  sa  prison  , elle 
s’était  jetée  sur  son  lit , accablée 
de  tous  les  genres  d’inquiétudes  ; 
le  3 , sur  les  hait  heures  du  ma- 
lin , deux  hommes  vinrent  lui  an- 
noncer qu’on  allait  la  transférer  à 
la  prison  de  l’abbaye.  Ne  compre- 
nant pas.  le  sens  de  l’arrêt  de  mort 
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qu’on  venait  de  lui  signiOer  ; elle 
répondit  que  prison  pour  prison, 
elle  préférait  de  rester  où  elle 
était. 

Alors  un  des  deux  hommes 
s’approchant  d’elle , lui  ordonna 
brusquement  d’obéir , en  ajoutant 
qu’il  y allait  de  sa  vie.  Se  résignant 
à sa  destinée  , la  princesse  de  La  ut- 
balle  pria  ceux  qui  se  trouvaient 
dans  sa  chambre  de  se  retirer  un 
instant  ; elle  passa  une  robe  , rap- 
pela les  deux  huissiers,  et  suivie  de 
sa  femme  de  chambre  , elle  des- 
cendit dans  le  guichet  redoutable, 
où  deux  jacobins  en  ccharpe  tri- 
colore jugeaient  les  prisonniers  ; 
l’aspect  des  bourreaux  dont  les 
mains,  le  visage  et  les  vêtements 
dégouttaient  de  sang  , et  les  cris 
lamentables  des  malheureux  égor- 
gés dans  la  rue  , l’avaient  frappé» 
d’un  tel  saisissement , qu’elle  ré- 
pondit peu  de  choses  aux  ques- 
tions de  ses  prétendus  juges.  Sa 
semence  de  mort  fut  bientôt  pro- 
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nouée®  j on  l’égorgeait  à neuf 
heures. 

Je  n’ai  pas  le  courage  de  pein4- 
dre  les  excès  de  barbarie  et  de  lu-* 
bricité  erercés  sur  le  cadavre  de 
cette  princesse  ; sa  tète  coupée  fut 
portée  au  bout  d’une  pique  dans 
la  cour  du  Temple  j des  monstres 
•forcèrent  Louis  XVI  et  Marie- 
Antoinette  de  la  considérer  3 on  la 
promena  dans  plusieurs  quartiers 
de  Paris,  sous  les  fenêtres  du  dwc 
d’Orléans  au  PalaisOloyal  et  sotis 
celles  du  duc  de  Pcnthièvre  à 
l’hÔ tel  de  Toulouse. 

Quand  on  réfléchit  que  le  même 
jour,  la  princesse  de  Lamballeet 
la  marquise  de  Tourzel  étaient  ac- 
cusées devant  les  mêmes  juges  du 
même  genre  de  crime  , c’est-à- 
dire  de  leur  attachement  à la  fa- 
mille royale,  que  l’une  fut  mise 
en  liberté,  tandisqu’on  massacrait" 
■l’autre;  quand  on  considère  que 
depuis  les  évènements  des  5 et  6 
-octobre  j 789;,  lb'priücesse  de  Lam- 
balte  avait  rompu  toutes  ses  liai- 
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sous  avec  le  duc  d’Orléans  , elque 
le  duc  d Orléans,  en  la  faisant 
e,SorS?r-  gagnât  après  le  décès  du 
duc  de  Penthièvre  dont  il  était 
unique  héritier , un 
cem  mille  écus  de  reni^WS: 
seulement  on  aperçoit  assez  clai- 
rement la  cause  de  la  mort  tra- 
gique de  cette  femme  respectable 
mais  on  pige  presque  malgré  soi  ' 
que  le  principal  instigateur  dil 
mouvement  du  5 octobre  ,7*Q 
fut  encore  celui  de  la  journée  dû 
IO  août  et  des  massacres  de  sen 
tembre  >793.  ^ 

Un  assez  pand  nombre  de  Suis- 
ses  échappés  à la  journée  du  l0 
août  étaient  enfermés  dans  la  pri- 

son  de  1 abbaye  Saint-derma?n  . 

les  massacreurs  , après  avoii 
égorgé  les  prêtres  des  Carmes  êï 
de  Samt-Firmin,  arrivaient  cou 
verts  de  sang  et  de  poussière 
Maillard  , qui  avait  conduit  les* 
femmes  a Versailles  le  5 octobre 
marchant  à leur  tête,  de- 
mande que  tous  les  Suisses 
23,  41 
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soient  livrés  sur-le-champ  à la 
mort:  C'est  notre  volonté,  s’écrie 
la  multitude  des  cannibales.  Les 
juges  du  peuple  pro- 
formule  fatale  : A la 


Maillard  se  charge  de  l’exécu- 
tion. Arrivé  dans  la  salle  où  les 
Suisses  étaient  assemblés  : « Vous 
avez , leur  dit-il , assassiné  le  peu- 
ple le  10  août,  il  demande  ven- 

feance  ; il  faut  aller  à la  Force.  » 
.es  Suisses  se  précipitaient  à ses 
genoux...  Grâce , grâce!...  Il  ne 
s’agit , répond  flegmatiquement 
Maillard,  que  de  vous  transférer 
à la  Force , peut-être  ensuite  vous 
fera- l-on^ race?  » 

Mais  les  malheureux  n’avaient 

3ue  trop  entendu  les  vociférations 
e la  horde  massacrante,  qui  ju- 
rait sur  des  sabres  ensanglantés  de 
les  égorger  jusqu’au  dernier. 
. « Eh!  monsieur  , pourquoi  nous 

• trompez-vous  avec  une  barbare 
•ironie?  Personne  n’ignore  que 
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nous  ne  sortirons  d’ici  que  pour 
aller  à la  mort.  » 

Une  foule  d’égorgeurs  entrait  à la 
file  : les  Suisses  étendus  sur  laterK 
devant  eux,  dans  la  posture  la 
j^us  suppliante,  cherchaient  en  vain 
Pémouvoir  le  féroce  Maillard  , au- 
quel les  assassins  semblaient  obéir. 
Assurés  de  l’inutilité  de  leurs  sup- 
plications , il^se  lèvent  simulta- 
nément, se  serrent  ensemble,  se 
cramponenl  les  uns  aux  autres, et 
se  donnent  les  derniers  adieux  en 
poussant  des  cris  douloureux  à 
l’aspect  d’une  mort  inévitable. 

L’empreinte  du  désespoir  ren- 
dait plus  intéressante  la  ligure  de 
quelques  vieux  guerriers  ; leurs 
cheveux  blancs  inspiraient  du  res- 
pect ; leurs  regards  assurés  sem- 
blaient même  Intimider  les  meur- 
triers, Ainsi  l'amiral  de  Coligny 
en  avait  imposé  durant  quelques 
moments  aux  brigands  envoyés 
par  les  Guise  pour  l’égorger.  Bien- 
tôt lés  hurlements  redoublés  des 
massacreurs  qui , s.e  trouvant  plus 
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éloignés  , n’étaient  pas  témoins  de 
la  scène  déchirante,  dont  l'effet 
semblait  suspendre , comme  par 
Acharnement , la  fureur  de  leurs 
complices , rendit  à la  troupe  sa 
première  férocité.  ^ 

Un  Suisse  se  débarrassant  d<^ 
embrassements  de  ses  camarades  f 
marche  en  avant  avec  assurance  5 
sa  taille  était  avantageuse,  son  vi- 
sage animé,  son  air  martial.  «Je 
veux  mourir  le  premier  , s’écria- 
t-rl  j s’il  est  quelqu’un  parmi  vous 
qui  connaisse  la  discipline  mili- 
taire , peut-il  ignorer  que  des  sol- 
dats ne  sauraient  être  coupables  du 
crime  dont  on  nous  accuse  ? Le  sol- 
dat n’est-il  pas  tenu  d’obéir  à ses 
chefs?  Mais  apprenez  que  des 
braves  gens  ne  craignent  pas  la 
njort,  que  pour  votre  service  ils 
l’ont  affrontée  plusieurs  fois  dans, 
les  combats.  » 

Puis  il  demande  aux  massa- 
creurs qui  l’entourent , où  faut-il 
aller?  Les  portes  de  la  prison 
s’ouvrent  devant  lui,  il  marche 
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fièrement.  Les  assassins  confondus 
par  son  courage  reculent  d’abord  j 
ils  forment  un  cercle  autour  de 
lui,  le  sabre,  la  hache , le  poignard 
à la  main.  Le  Suisse,  parvenu  au 
centre  de  ce  cercle  , fait  deux  pas 
en  arrière , promène  tranquil- 
lement ses  regards  autour  de  lui, 
croise  les  bras  sur  sa  poitrine , 
reste  un  moment  immobile  , et 
lorsqu’il  voit  que*  tout  est  prêt 

{>our  son  sacrifice  , il  s’élance  sur 
es  piques , et  tombe  percé  de  mille 
coups  : ses  derniers  accents* sont 
entendus  de  ses  camarades  j ils  par- 
tagent sont  ^Irt. 

11  n’estpas  possible  de  continuer 
ce  dégoûtant  tableau,  répété  dans 
toutes  les  prisons  de  Paris.  Quels 
sont  les  crayons  assez  rembrunis 
pour  peindre  des  furies  dont  les 
figures  et  les  vêlements  se  cou- 
vraient de  lambeaux  de  chair  hu- 
maine , des  monceaux  de  cadavres 
qui  obstruaient  les  rues  et  les 
places  adjacentes  aux  prisons  , et 
des  pavés  abreuvés  du  sang  quj 

4>. 
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coulait  dans  les  ruisséaux.  On 
voyait  des  chariots  d’écurie  enle- 
vés dans  les  hôtels  du  faubourg 
Saint-Germain , conduits  par  des 
hommes  ivres,  emporter  succes- 
sivement les  corps  mutilés  , et  les 
précipiter  dans  les  carrières  de 
Mont-Rouge  : on  voyait  sur  ces 
chariots  >jusqu*à  des  femmes  as- 
sises ; elles  tenaient  dans  leurs 
mains  des  membres  humains  , et 
les  montraient  aux  passants  qui 
reculaient  d’horreur. 


CHAPITRt  XI. 

Conduite  du  corps  municipal  de 
Paris  durant  Us  massacres . 
Portrait  de  Marat.  Disposition 
des  esprits  lorsqu'on  J ut  in - 
jormé  dans  les  provinces  des 
massacres  de  septembre . 

Le  corps  législatif  avait  continué 
sa  séance  durant  toute  la  nuit  du 
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2 au  5 septembre;  il  demandait 
des  renseignements  au  conseil  mu- 
nicipal de  Paris. 

Trois  membres  de  cette  admi- 
nistration , Truchou,  Tallien  et 
Gueraud  viennent  à la  barre  de 
l'assemblée  le  3 septembre , à deux 
heures  après  minuit.  Truchon 
prenant  la  parole,  dit  : « Législa- 
teurs, la  plupart  des  prisons  sont 
vides  ; on  en  a fait  sortir  les  indi- 
vidus arrêtés  pour  dettes , on  pour 
des  délitspeuconsidérablesjlesau- 
tresontpcri.  » Tallienajouta :«On 
s’est  d’abord  porté  à l’Abbaye  ; le 
peuple  a demandé  les  prisonniers 
détenus  pour  l’affaire  au  10  août  r 
ou  pour  cause  de  fabrication  de 
faux  assignats;  ils  ont  péri  sur-le- 
champ.  Le  conseil  de  la  commune 
s’est  en  vain  opposé  à cette  justice 
sévère.  De  l’Abbaye,  le  peuple  est 
venu  au  Châtelet , où  les  prison- 
niers ont  été  égorgés.  » Gueraud 
parla  des  massacres  commis  aux 
Carmes,  à Saint-Firmin,  à Bifcê- 
tre  et  à la  Conciergerie  du  palais. 


488  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (179a 
« Mes  collègues  , continue-t-il,  ont 
oublié  un  fait  important  à l'hon-. 
neur  du  peuple}  il  avait  établi 
dans  les  prisons  un  tribunal  com- 
posé de  douze  juges.  Après  la  vé- 
rification de  l’écrou  , et  quelques 
questions  sommaires  faites  au  pri- 
sonnier, le  président  posait  ses 
mains  sur  sa  tête,  et  disait  : Croy  ez- 
vous  que  dans  votre  conscience 
nous  pouvions  élargir  monsieur  : 
le  mot  élargir  était  sa  condamna- 
tion. Qpand  on  répondait  oui,  l’ac- 
cusé abandonné  allait  se  précipiter 
sur  des  piques  qui  l’attendaient  à 
la  porte}  s’il  était  innocent,  on 
lui  rendait  la  liberté.  » 

Ce  rapport  également  atroce  et 
fallacieux  n’excita  aucune  récla- 
mation : les  massacres  de  Paris 
durèrent  cinq  jours  de  suite  dans 
neuf  prisons.  La  postérité  refusera 
peut-être  d’ajouter  foi  aux  détails 
d’une  aussi  horrible  proscription, 
sans  que  le  gouvernement  y mît 
le  fnoindre  obstacle.  Une  multi- 
tude d’individus  des  deux  sexes 
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environnait  les  prisons  , mais 
les  meurtres  étaient  l’ouvrage  d’un 
petit  nombre  de  tueurs  ; ils  eussent 
été  comprimés  par  une  force  ar- 
mée peu  nombreuse. 

Au  surplus  , les  monstres  qui 
trempaient  froidement  leurs  mains 
dans  le  sang  pour  gagner  les  mo- 
diques sommes  promises  par  le 
conseil  communal,  étaient  moins 
coupables  que  les  ordonnateurs  tn 
cher  du  carnage.  Les  plus  abomi- 
nables acteurs  de  cette  tragédie, 
ceux  dont  nos  derniers  neveux 
prononceront  en  frémissant  les 
noms  exécrables , furent  le  duc 
d’Orléans  et  sesconfidents  intimes, 
Laclos  et  Danton  ; ce  fut  ce  maire 
de  Paris  , Péthion  , qui  , dans  la 
crainte  de  compromettre  sa  popu- 
larité, 11’arrêta  le  carnage  par  au- 
cune mesure.  Eu  vain  on  le  vit 
dans  la  suite  déclamer  contre  celle 
scène  d’horreur;  11’en  demeure- 
t-il  pas  responsable,  lui  qui  ayant 
la  garde  nationale  sous  ses  ordres  , 
pouvait  avec  tant  de  facilité  pré- 
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venir  les  massacres  ou  les  arrêter 
à son  gré?  Ce  furent  Panis,  Ser- 
gent, Billaud  et  les  autres  .mem- 
bres du  comité  de  surveillance  de 
la  municipalité  de  Paris  qui  diri- 
gèrent les  assassinats.  On  assure 
que  ces  infâmes,  pour  entretenir 
la  fureur  de  leurs  satellites,  mê- 
laient de  la  poudre  à canon  dans 
le  vin  et  dans  l'eau-de-vie  qu'ils 
leur  distribuaient  avec  profusion. 
Ce  fut  ce  procureur  paunicipal  , 
Manuel,  qui , non,  content  de  se 
transporter  dans  les  prisons  et 
d’encourager  les  égorgeurs  , en- 
voyait dans  les  provinces  durant 
les  massacres  la  lettre  suivante 
dont  l'effet  occasionna  le  meurtre 
des  prisonniers  dans  plusieurs 
v villes. 

« Un,  affreux  complot  tramé 
pour  égorger  les  patriotes  ayant 
obligé,  le  9 août,  la  ville  de  Paris 
à se  saisir  de  la  puissance  du  peu- 
ple'pour  le  sauver,  l’assemblée 
nationale,  oubliant  les  services  ren- 
dus par  cette  ville,  vient  de  des- 
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tiruer  les  magistrats  municipaux 
qu’elle  avait  choisis. 

» A cette  nouvelle , des  cla- 
meurs générales  ont  fait  sentir  au 
corps  législatif  la  nécessité  de  ré- 
tablir le  conseil  communal.  Il  se 
hâte  d’informer  ses  frères  dans 
tous  les  départements,  qu’une  par- 
tie des  conspirateurs  féroces  dé- 
tenus dans  les  prisons  vient  d’être 
mise  à mort  ; acte  de  justice  qui 
a paru  indispensable  pour  retenir 
par  la  terreur  des  légions  de  traî- 
tres cachés  dans  Paris  au  moment 
où  tous  les  bons  citoyens  se  pré- 
parent à marcher  aux  ennemis. 
La  nation  entière  s’empressera 
sans  doute  d’adopter  ce  moyen 
de  salut.  Signé , les  administra- 
teurs du  comité  de  surveillance, 
Punis,  Sergent,  Marat.  » 

Rolland,  ministre  de  l’intérieur, 
ne  doit  pas  être  compté  parmi  les 
auteurs  des  massacres  ; il  en  par- 
tage cependant  l’infamie,  parce 
qu’il  ne  prit  aucun  moyen  pour 
les  arrêter.  Il  ne  suffit  pas  pqur 
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sa  justification  d’avoir  réclamé 
dans  la  suite  contre'  ce  forfait  5 
son  devoir,  son  devoir  rigoureux 
en  qualité  de  ministre  de  l’inté- 
rieur, étaitde  se  présenter  à l’assem- 
blée nationale,  et  de  dire  : « Re- 
présentants, un  crime  énorme  se 
prépare, se  consomn^;  une  ima- 
ginaire conspiration  des  prison- 
niers en  est  le  mensonger  pré- 
texte. Plusieurs  ministres  se  sont 
entendus  pour  commettre  une  af- 
freuse extermination  3 il  ne*  m’a 
pas  été  proposé  d’entrer  dans  ce 
complot , mais  je  n’en  suis  pas 
moins  instruit  des  horreurs  dont 
Paris  est  le  théâtre.  On  vous  en  im- 
pose indignement  3 vous  seuls  pou- 
vez arrêter  l’insurrection  popu-  • 
laire.  Hâtez-vous  au  nom  de  la  na- 
ture et  de  la  loi  3 présentons-nous 
ensemble  aux  assassins  j soyons 
plutôt  leurs  victimes  que  leurs 
complices.  Mais,  non,  nous  ne 
périrons  pas,  notre  fermeté  met- 
tra en  fuite  les  coupables.  Sortons 

de  cette  enceinte,  marchons.  » 

m - " 
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Au  lieu  de  celg , Rolland  n’é- 
crivit au  corps  législatif  que  le 
3 septembre,  comme  s’il  eût  craint 
d’arrêter  trop  tôt  les  torrents  de 
sang  qui  rougissaient  les  rues  fan- . 
geuses  de  Paris.  A quoi  sert  à une 
nation  de  payer  des  magistrats , 
des  ministres , des  soldats  ? Tout 
cela  inutile  dans  les  jours  calmes, 
devient  nécessaire  en  temps  de 
crise.  Si  dans  ce  temps  de  crise 
les  magistrats  se  taisent,  si  la  force 
publique  reste  dans  l’inaction  , la 
cité  est  assurément  mal  gouvernée. 

De  tous  les  administrateurs  de  • 
la  ville  de  Paris,  Marat  était  le 
plus  acharné  sur  sa  proie. 

3e  n’ai  pas  encore  parlé  de  cet 
cire  féroce  , vomi  comme  une 
écume  malfaisante  par  le  volcan 
de  la  révolution , et  que  la  dé- 
mence ou  la  fureur  pouvaient 
seules  tirer  de  l’obscurité  à la- 
quelle la  nature  l’avait  condam- 
née ; mais  puisque  les  pages  de 
l’histoire  sont  souillées  du  nom 
méprisable  de  Marat,  je  dois  son 
2 5.  v 42 
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Iïortrait  à la  postérité  et  même  à 
a génération  contemporaine. 

Marat  ne  naquit  pas  en  France, 
mais  c’est  pour  la  France  une 
tache  durable  de  lui  avoir  laissé 
prendre  quelque  influence  sur  scs 
destinées.  C’était  un  homme  qui 
n’avait  pas  cinq  pieds  de  haut, 
d’une  figure  assee  ressemblante  à 
celle  d’un  ouran-outang  j il  joi- 
gnait aux  inclinations  crapuleuses 
d’un  homme  sans  mœurs,  Vastuce 
d'un  intrigant , l’imagination  exal- 
tée d’un  énergumène,  l’impuden* 
ce  et  l’ame  YÎle  d’un  scélérat. 

Né  dans  le  comté  de  Neuchâtel, 
l’indigence  l’avait  conduit  à Pî\ris, 
oh , pour  gagner  sa  vie  , il  vendit 
long-temps  du  thé  suisse  et  une 
eau  de  sa  composition , présentée 
aux  dupes  comme  un  spécifique 
contre  toutes  les  maladies.  Méde- 
cin-charlatan,et  physicien  absurde 
avant  la  révolution , politique  inep- 
te et  plat  écrivain  depuis  cetteépo- 
que , on  le  distingua  d’abord  par 
ses  criailleries  dans  la  scction  du 
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Théâtre-Français.  La  faction  or- 
léaniste avait  besoin  d’uu  homme 
de  spn  espèce  ; Marat  était  à ven- 
dre, on  l’acheta.  Laclos  et  Siiiery, 
chargés  de  le  mettre  en  œuvre , le 
dirigeaient  et  le  méprisaient.  Tous 
ceux  qui  ont  lu  son  journal  savent 
que  son  style  bas  et  dégoûtant 
n’empruntait  quelque  chaleur  que 
des  idées  atroces  qu’il  osait  déve- 
lopper, et  sur  lesquelles  on  uc  pou- 
vait s’arrêter  sans  un  frémissement 
d’horreur. 

On  vit  Marat,  du  fond  d’une 
cave  où  sa  frayeur  l’enfermait  , 
mordre  comme  un  chien  enragé 
tout  ce  qui  paraissait  à sa  portée. 
11  alluma  les  torches  de  la  guerre 
civile  ; il  propagea  ces  boucheries 
humaines  que  nous  avons  vu  s’ou- 
vrir dans  nos  villes  , et  dont  les 
massacres  de  septembre  furent  les 
préludes.  Ce  même  homme  prê- 
chant le  meurtre  , le  pillage,  l’anar- 
chie , proposait  aussi  la  dictature  £ 
il  se  flattait  de  parvenir  & l’autorité 
souveraine.  A l’abri  de  toute  cor- 
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rection  corporelle,  par  le  mépris 
qu’inspirait  sa  figure  difforme  , il  é 
devint  impunément  le  colporteur 
des  plusabsurdes  imputations  con- 
tre tous  les  individus  qui  obte- 
naient quelque  influence  sur  les 
affaires  publiques.  Thersite  de  la 
convention,  ce  misérable  n’exci- 
tait que  la  seule  antipathie  inspirée 
à l’aspect  d’un  reptile  dégoûtant. 
Les  variations  de  ses  idées  rédui- 
saient assez  souvent  ceux  qui  rem- 
ployaient à le  désavouer  j mais  iis 
tiraient  un  grand  parti  de  son  ar- 
deur à publier  les  contes  scanda- 
leux inventés  par  eux,  et  à faire 
l’apologie  des  horreurs  qu’ils  mé- 
ditaient. 

Sa  rage  de  dénoncer  était  si  im- 
modérée , qu’il  fut  dupe  de  tous 
ceux  qui  voulurent  s’amuser  de 
son  ignorance.  Il  publiait  chaque 
jour  les  noms  de  prétendus  grands 
criminels  existants  dans  la  seule 
imagination  de  ceux  qui  lui  dic- 
taient ces  absurdités. 

Cet  apôtre  des  assassinats  était 
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retenu  dans  sa  chambre  par  les 
suites  d’une  maladie  vénérienne, 
lorsqu’il  fut  assassiné  dans  son 
bain  par  une  jeune  fille , venue 
exprès  de  Caen  pour  commettre 
ce  meurtre.  Tel  fut  celui  dont  les 
jacobins  firent  un  dieu  auquel  ils* 
sacrifièrent  des  victimes  humaines. 

J’ai  vu  s’établir  et  disparaître  ce 
culte  plus  abominable  que  ne  fut 
jamais  chez  les  Mexicains  celui 
de  Viiziliputzli.  Les  sectateurs  du 
maratisme  eurent  beau  s’agiter, 
comploter, diviser, ils  neparvinrent 
jamais  à effacer  la  tache  d’infamie 
imprimée  par  l’opinion  publique 
au  masque  hideux  de  leur  idole. 

Mais  en  septembre  1793,  l’os- 
cillation des  idées  et  l’étal  alarmant 
des  affaires  couvraient  les  noirs 
projets  des  désorganitateurs  d’é- 
paisses ténèbres , d’autafctplus  dif- 
ficiles à dissiper,  qu’un  grand  nom- 
bre de  prêtres , de  nobles,  de  gens 
riches,  alors  armés  sur  les  fron- 
tières , saaklaient  fournir  la  toile 
sur  laqi^H^les  buveurs  de  sang 

42. 
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imprimaient  leurs  abominables 
proscriptions. 

Depuis  plusieurs  siècles , Paris 
faisait  sur  la  France  les  fonctions 
du  cœur  sur  l’économie  animale. 
Le  grand  nombre  d’individus  qui 
«de  tout  temps  allaient  et  venaient 
de  la  capitale  dans  les  provinces , 
et  des  provinces  dans  la  capitale, 
avait  augmenté  sensiblement  de- 
puis que  la  nouvelle  forme  d'admi- 
nistration appelait  une  plus  grande 
quantit^de  citoyens  à gérer  les  af- 
faires publiques.  Il  n’était  point 
de  ville  grande  ou  petite  qui  ne 
comptât  dans  Paris  des  individus 
auxquels  on  s'intéressait. 

La  nouvelle  des  massacres  de 
septembre,  envoyée  officiellement 
dansles  départements  par  le  minis- 
tre de  la  justice,  commentée  d’une 
manière  plus  ou  moins  sinistre, 
dans  les  journaux  jacobins  , pré- 
sentée avec  des  circonstances  dif- 
férentes dans  les  correspondance? 
particulières,  célébré&mmme  une 
victoire  éclatante  sociétés 
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affiliées  à la  société-mère,  jetait 
l'effroi  dans  toutes  les  âmes.  La 
renommée,  qui  va  publiant  le  men- 
songe plutôt  que  la  vérité,  enché- 
rissait sur  les  horreurs  de  ces  af- 
freuses journées. 

On  se  disait  à l'oreille  qu’une 
partie  de  Paris  égorgeait  l’autre  ; 
que  cette  capitale  nageait  dans  le 
sang.  On  craignait  que  la  même 
frénésie  n’éclatât  ailleurs;  chacun 
s’isolait  dans  sa  famille.  Les  jaco- 
bins, en  semant  ces  bruits,  jouis- 
saient de  l’anxiété  publique  ; ils  se  . 
flattaient  d’en  recueillir  le  fruit  et 
de  se  'procurer  les  nominations  à 
la  convention  nationale  qui  sqgfai- 
saient  alors.  On  sut  bientôt  que  les 
atrocités  de  Paris  s’étaient  renou- 
velées dans  plusieurs  villes  et  sur- 
tout .dans  Versailles  , avec  des  cir- 
constances sans  exemple  depuis  les 
proscriptions  des  Marius  et  des 
Sylla. 
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CHAPITRE  XII. 


Assassinat  de  cinquante  prison- 

. . nier  s dans  Versailles . 

*•  1 ■ „ ' » 

J’ai  parlé  précédemment  de  l’é- 
rection faite  par  l'assemblée  cons- 
tituante d’une  haute  çeur  natio- 
nal dans  Orléans.  Ce  tribunal , près 
duquel  deux  membres  du  corps 
législatif,  sous  le  nom  de  grands 
procurateurs  du  peuple  , exer- 
çaient les  fonctions  du  ministère 
publié  , n’avait  jugé  qu’un  petit 
nombre  de  procès , soit  que  les 
formes  de  la  procédure  adoptée 
fussent  lentes,  ou  que  les  juges 
remplissent  avec  répugnance  des 
fonctions  extrêmement  rigoureu- 
ses. Les  journaux  jacobins  accu- 
saient le  tribunal  d’Orléans  de  con- 
nivence avec  les  royalistes.  Ces  ré- 
clamations avaient  été  mises  sous 
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les  yeux  du  corps  législatif  à l’é- 
poque du  io  août. 

Sur  un  décret  rendu  dans  les 
derniers  jours  d’août , le  ministre 
de  la  justice  Danton  envoya  à Or- 
léans deux  membres  du  conseil 
municipal  de  Paris  , Léonard 
Bourdon  et  Prosper  Dubail , pour 
vérifier  les  faits  sur  les  lieux.  Le 
parti  était  pris  alors  de  détruire  à 
la  fois  le  tribunal,  les  procura* 
leurs,  de  disperser  les  juges  et* 
d’égorger  les  prisonniers. 

Un  détachement  du  bataillon 
des  Marseillais  était  parti  pour  Or- 
léans le.  25  août.  Cette  troupe  ar- 
rivant à Longjumeaux  écrivit  au 
corps  législatif,  que  son  dessein 
était  de  conduire  les  prévenus  du 
crime  de  lèse  nation  dans  les  pri- 
sons de  Paris.  Cet  acte  était  une 
usurpation  si  manifeste  du  pou- 
voir souverain , que  l'assemblée 
législative  ordonna  par  un  décret 
que  ces  militaires  revinssent  à Pa- 
ris; ils  ne  revinrent  pas.  Une  dé- 
putation déclara  de  leur  part  que, 
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soumis  à tout'  ce  que  le  corps 
législatif  ordonnerait , ils  allaient 
à Orléans  pour  garder  les  prison- 
niers qu’ils  savaient  devoir  être 
enlevés.  Les  jacobins  témoignè- 
rent tant  d’inquiétudes  sur  la  sû- 
reté des  prisonniers  de  la  haute 
eour,  que  l’assemblée  interpré- 
tant son  premier  décret , chargea 
les  minjsires  d’envoyer  à Orléans 
«ne  force  armée  suffisante. 

Én  conséquence,  douze  cents 
hommes  pris  dans  la  garde  natio- 
nale de  Paris , allèrent  se  réunir 
aux  Marseillais  à Longjumeaux, 
Cette  petite  armée  était  comman- 
dée par  un  aventurier  nommé 
Fournier > revenu  de  Saint-Do- 
mingue avec  une  mauvaise  réputa- 
tion ; il  se  mettait  aux  gages  de 
ceux  qui  voulaient  l’employer. 

On  arriva  à Orléans  le  5o  août  ; 
et  à la  vue  du  décret,  les  prison- 
niers furent  remis  S la  garde  des 
nouveaux  venus. 

On  a observé  que  le  3 1 août  une 
députation  du  cpnsejl  communal 
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de  Paris  avait  demandé  au  corps 
législatif  le  transport  des  prison- 
niers d’Orléans  dans  les  prisons  de 
Paris  , en  menaçant  la  représenta- 
tion nationale  des  vengeances  du 
peuple  si  ce  transport  n 'était  pas 
ordonné.  Danscet  intervalle  com- 
mencèrent les  massacres  de  Paris, 
Un  décret  refadu  le  2 septembre 
ordonna  que  les  prisonniers  se- 
raient transférés  à Saumur , et  que 
Je  détachement  dés  milices  pari- 
siennes reviendrait  à Paris.' 

Ce  décret  fut  j>orté sur-le-champ 
à Orléans  ; ou  annonça  aux  pri- 
sonniers qu’ils  partiraient  le  4 au 
lever  du  soleil  pour  aller  à Sau- 
xnur. 

Pendant  la  nuit , les  Marseil- 
lais voulaient  persuader  aux  gar- 
des nationales  de  Paris , qu'au  lieu 
de  conduire  à quarante  lieues  des 
contre - révolutionnaires  , il  va- 
lait "mieux  les  égorger  sur-le- 
champ.  D un  côté,  la  plus  grande 
partie  des  militaires  venus  de 
Paris  repoussait  avec  horreur 
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♦ cette  proposition;  de  l’autre,  les 
gardes  nationales  d’Orléans  se 
montraient  décidés  à employer  la 
force  , plutôt  que  d’être  témoins 
d’un  forfait  qui  aurait  souillé  leur 
patrie.  On  assure  que  Léonard 
Bourdon  avait  concerté  avec  Four- 
nier cette  altercation , afin  de  trou-^ 
ver  par  une  conciliation  le  prétexte 
d’amener  les*  prisonniers  vers 
Paris.  ' 

En.  effet,  les  magistrats  d’Or- 
léans craignant  que  les  prison- 
niers ne  fussent  qgorgés  sous  leurs 
yeux , adoptèrent,  comme  moyen 
conciliatoire , l’insinuation  qui 
leur  fut  faite  de  laisser  partir  les 
prisonniers  pour  Paris.  Ils  sorti- 
rent d’Orléans  le  4 septembre,  à 
six  heures  du  malin,  aunombre  de  * 
cinquante-trois;  on  les  plaça  sur 
sept  chariots  découverts,  garnis 
de  paille.  Ce  convoi  parvint  à 
Etampes  le  6.  Garan  de  Coûlon  , 
un  des  grands  procurateurs  , 
avait  prévenu  le  corps  législatif, 
que , malgré  ses  décrets  , les  pri- 
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sonniers  étaient  en  route  pour 
Paris.  Cette  lettre  fut  remise  pen- 
dant les  massacres  ; on  décréta  que 
les  ministres  prendraient  des  me- 
sures pour  conduire  les  prison- 
niers hors  du  département  de 
Paris. 

Des  commissaires  furent  en- 
voyés : voulaient-ils  de  bonne  foi 
exécuter  leur  mission,  ou  cher- 
chaient-ils des  prétextes  pour  l’é- 
luder ? Je  ne  saurais  résoudre 
cette  question.  Un  seul  soldat  se 
présente  devant  les  commissaires 
avec  tous  les  signes  de  l’ivresse; 
il  balbutie  que  parmi  les  prison- 
niers pouvaient  se  trouver  des  in* 
nocents  * mais  que  de  grands  cou* 
pables  étaient  au  milieu . d’eux  ; 
qu’ils  ne  pouvaient  être  ni  mieux 
ni  plus  promptement  jugés  qu’à 
Paris.  Cette  harangue  est  reçue 
par  le  détachement  des  Marseil- 
lais «vec  des  cris  d’approbation 
longuement  prolongés. 

Soit  que  les  commissaires  eus- 
sent concerté  cette  scène  , ou 
a5.  43 
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qu’ils  craignissent  pour  leur  sûre- 
té, chacun  d’eux  gardait  le  si- 
lence^ un  homme  qui  crie  finit' 
par  avoir  raison  au  milieu  de  plu- 
sieurs autres  qui  se  taisent.  Le  si- 
lence des  commissaires  fut  regàrdé 
comme  une  approbation;  le  cri  : 
à Patiê , se  fit  entendre  de  toute 
part  en  dépit  des  décrets  du  corps 

législatif.  4 * 

Les  prisonniers  passèrent  la 
nuit  du  8au  9a  Arpajoo  ; ils  com- 
mençaient à pressentir  le  sort  qui 
les  attendait  ; les  bourreaux  du  2 
septembre  arrivaient  respirant  le 
carnage.  Le  9 septembre , l’escorte 
des  prisonniers  couvrit  de  bran- 
ches d’arbres  l’extrémité  de  ses  fu- 
sils , en  prenant  la  route  de  Ver- 
sailles , où  on  arriva  à une  heure 
après  midi.  Le  maire  et  les  officiers 
municipaux  s’étaient  rendus  aux 
barrières  delà  ville  pour  protéger 
les  voitures  et  les  conduire  «à  la 
Ménagerie.  1 

En  arrivant  sur  la  place  d Armes 
devant  le  château  , une  trentaine 
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d'hommes  armés  de  sabres  et  de 
piqaes  sautèrent  à la  bride  des 
chevaux  du  premier  chariot  , 
criant  : à bas  les  têtes  ! L escorta 
des  prisonniers  feignit  de  les  dé- 
fendre , pendant  que  la  marche 
continuait  jusqu’à  la  grille  de  l’O- 
rangerie ^ui  conduit  à lu  Ménage- 
rie. On  ouvrit  cette  grille  pour 
laisser  passer  quatre  canons  for- 
mant l’avant-garde  de  l’escorte .$ 
elle  fut  refermée  tout  de  suite. 
Fournier  semblait  s’agiter  pour  la 
faire  rouvrir f le  même  rassem- 
blement qui  avait  arrêté  les  voi- 
tures dans  la  place  d’armes,  re- 
nouvelait ses  cris  de  mort  ; il  n’é- 
tait pas  difficile  de  le  dissiper. 
Fournier  prétextant  qu’il  ne  vou- 
lait pas  employer  la  force  contre 
Je  peuple , ordonna  à l’escorte  de 
prendre  adroite-,  et  à deux  cents 
pas  de  là , arrivée  à un  carrefour 
nommé  les  Quatre- Bornes,  cette 
escorte  marchant  au  pas  redoublé 
disparut,  laissant  les  prisonniers 
enchaînés  entre  les  mains  de  leurs 
bourreaux. 


Jo8  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (179* 
Eu  vain  le  maire  de  Versailles 
voulut  les  haranguer  ; en  vain 
montant  sur  le  premier  chariot  , 
il  couvrait  de  son  corps  les  deux 
premières  victimes  , on  écarta  ce 
magistrat,  qui  n’avait  pas  eu  la 
précaution  de  se  faire  accompa- 
gner par  une  force  militaire  suf- 
fisante. Les  septembriseurs  égor- 
gèrent quarante -sept  sur  cinquante 
trois  prisonniers  renfermés  sur  les 
chariots  ;,ce  carnage  dura  cinq 
quarts  d’heure.  ( Six  prisonniers  se 
sauvèrent;  ilsdurent  leursalutau- 
tant  à la  lassitude  des  assassins  qu’à 
l’intérêt  que  le  sort  de  ces  infor- 
tunés parvint  à exciter.  On  les  re- 
cueillit dans  des  boutiques  , dans 
des  cafés  , dans  des  greniers  ; ils 
eurent  ensuite  beaucoup  de  peine 
à se  mettre  en  sûreté. 
r Lorsque  les  bourreaux  venus 
de  Paris  crurent  avoir  exterminé 
tous  les  accusés  du  crime  de  lèse 
nation , ils  se  portèrent  aux  pri- 
sons de  Versailles.  On  y assassina 
douze  détenus , parmi  lesquels  se 
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trouvaient  sept  prêtres  condamnés 
à la  déportation.  Ces  meurtriers  , 
couverts  de  sang,  vinrent  le  même 
jour  à Paris  , où  Danton  se  mon- 
trant sur  le  balcon  de  l’hôtel  de  la 
chancellerie  place  Vendôme  , les 
félicita  publiquement  des  assassi- 
nats qu'ils  venaient  de  commettre. 

=■—  , . — . . . . . . . j— . 

CHAPITRE  XIII. 

Assemblées  primaires.  Pillages 
ei  assassinats  d'Orléans.  Tac- 
tique des  jacobins.  Composi- 
tion du  ministère  au  mois  de 
septembre.  Observation  sur  le 
bonnet  de  la  liberté. 

L éon  aud-  Bourdon  , non  content 
d’aVoir  provoqué  l’assassinat  des 
prisonniers  d’Orléans  , soulevait 
dans  cette  ville  les  pauvres  contre 
les  riches.  Les  propos  les  plus  in- 
cendiaires retentissaient  dans  la 
société  populaire.  Les  frères  et 

^3. 
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amis  invitaient  leurs  associés  à 
égorger  les  officiers  municipaux  , 
qui  s’étaient  opposés  au  départ 
des  prisonniers  (i)« 

Orléans  offrait  le  spectacle  de  la. 
consternation;  on  s’attendait  cha- 
que  jour  à quelque  catastrophe 
terrible.  L’exemple  de  la  déso* 
béissance  de  la  garde  nationale  pa- 
risienne aux  décrets  du  corps  lé- 
gislatif, promettait  aux  désorgani- 
sateurs  d’Orléans , qu’ils  pou- 
vaient se  livrer  à tous  les  excès 
sans  cVaindre  punition." A l’exem- 
ple de  Paris  , des  visites  domici- 
liaires furent  ordonnées,  sous  pré- 
texte de  chercher  des  armes.  Elles 
eurent  lieu  le  5 septembre , et 
continuèrent  jusqu’au  it.  O11  dé- 
sarma presque  tous  les  gens  aisés  r 
plusieurs  furent  enfermés  dans  les 
prisons;  maisle  principal  but  était 


(1)  Les  jacobins  et  les  Cordeliers  se 
donnaient  le  nom  de  frères  et  omis. 
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le  pillage  ; il  eut  lieu  le  16  sep- 
tembre. 

Cetait  un  temps  où  l’approche 
des  vendanges  conduisant  une 
partie  des  habitants  dans  les  canv* 
pagnes,  abandonnait  la  ville  à la 
merci  des  frères  et  amis.  Le  tu- 
multe commença  par  la  poursuite 
d’un  commissaire  des  farines,  qui 
fut  massacré  à la  porte  d’un  corps* 
de-garde.  Les  assassins  se  trans- 
portent chez  deux  riches  négo* 
eiants;  leurs  magasins  Sont  pillés. 
Les  brigands  partagent  entre  eux 
l’or , l’argent  et  les  marchandise^4 
les  moins  pesantes,  et  livrent  le 
reste  aux  flammes.  Un  des  chefs 
des  pillards  , se  disant  l'organe  du 
peuple  souverain  , parcourait  les 
Fues , ordonnant  la  dévastation  de 
la  ville.  Les  officiers  municipaux 
avaient  rassemblé  la  garde  natio- 
nale devant  .l’hôtel  de  ville.  Le 
maire-  obéissant  aux  impulsions  de 
Léonard-Bourdon , ordonne  à cha- 
cun de  se  retirer  x assurant  que  le 
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peuple  availde  justes  vengeances  à 
exercer , et  qu’il  s’apaiserait  de 
lui-même,  dès  qu’il  serait  satis- 
fait : Te  pillage  continuait.  Le  feu 
prit  à un  caisson  devant  l’hôtel  de 
ville; Cette  explosion  tua  ou  blessa 
un  grand  nombre  d’individus.  Les 
uns  assuraient  qu’un  canonnier 
avait  occasionné  cêt  accident  en 
fumant  imprudemment  auprès  de 
ses  pièces  ; d’autres  prétendirent 
que  les  révoltés  avaient  eux-mê- 
mes incendié  ce  caisson,  pour  se 
donner  un  prétexte  de  crier  à la 
trahison.  Des  marchandises  d’une 
grande  valeur  furent  livrées  aux 
flammes  ; on  jetait  dans  le  feu  jus- 
qu’à des  barils  de  liqueurs  spiri- 
tueuses , au  risque  de  brûler  la 
ville  entière.  Le  tumulte  finit  lors- 
que ceux  dont  il  était  l’ouvrage  , 
s’étant  appropriés  de  grandes  som- 
mes d’argent,  crurent  qu’il  était 
de  leur  intérêt  de  s’arrêter. 

Sous  ces  funestes  auspices  , les 
assemblées  primaires  choisissaient 
les  électeurs  pour  composer  la 
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convention  natioqjde.  Ce  fut  entre 
les  images  sanglantes  des  massa- 
cres récents  , el  des  appréhensions 
des  massacres  futurs,  ce  fut  sous 
des  poignards  encore  humides , 
que  les  électeurs  procédèrent  dans 
les  départements  au  choix  des  dé- 
putés. Robespierre  fut  nommé 
par  les  électeurs  de  Paris  le  2 sep- 
tembre.Il  fit  élire  son  frère,  abso- 
lument inconnu  dans  cette  ville. 
Marat  fut  nQmmé  ensuite.  L’in- 
fluence des  jacobins  dirigea  les 
choix  du  college  électoral. 

Jamais  on  ne  connut  mieux  que 
chez  les  jacobins  les  ressorts  se- 
crets qu’il  faut  toucher  pour  irff6*' 
primer  le  mouvement  aux  divers 
ses  machines  politiques  que  l’in- 
trigue peut  mettre  en  jeu.  L’hor- 
loger ne  dispose  pas  avec  plus 
d’habileté  les  rouages  d’une  mon- 
tre , que  cesarlisans  de  fraude  ma- 
niaient les  passions  propres  à con- 
courir à l’exécutionde  leurs  entre- 
prises. Jamais  on  ne  développa 
avec  autant  d’étendue  que  dans  les 
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sociétés  jacobines , Kart  pencomm 
de  donner  aux  autres  et  à leur  in- 
su, ses  propres  sentiments,  de  je- 
ter d’avance  dans  les  esprits  , et 
comme  sans  dessein,  des  princi- 
pes dont  l'application  était  réser- 
vée à d’autres  circonstances,  .et 
qui  semblaient  se  lier  d’elles- m‘ê- 
mes  à d’autres  temps  ; ils  entaient  , 
pour  ainsi  dire  , J’avenir  sur  le 
présent. 

t A la  voix  d en  petit  nombre 
d’hommes  auxquels  seuls  les  se- 
crets des  cordeherset  des  jacobins 
étaient  connus , les  patriotesiamou- 
reüx  de  la  liberté  s’égaraient  dans 
Je  labyrinthe  d’une  politique  tor- 
tueuse; les  patriotes  ardents  et  in- 
quiets étaient  poussés  à des  dé- 
marches inconsidérées  ; les  patrio- 
tes inconséquents  ou  timides  de- 
venaient sanguinaires  par  faiblesse 
ou  contre  - révolu tionnaires  par 
crainte.  Le  sot  orgueilleux  courait 
à la  vengeance  ou  à la  renommée 
par  le  chemin  de  l’infipiie,  et  le 
fripon  agité  de  remords  cherchait  * 
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un  asile  contre  sa  conscience  dans 
la  ruine  de  ietat.  Les  meneurs 
des  cordeliers  et  des  jacobins  sa- 
vaient que  les  hommes  à grand  ca- 
ractère sont  rares. 

. En  général,  le  public  sife  com- 
pose de  sots,  de  fripons,  de  quel- 
ques personnes  dont  le  caractère, 
est  prononcé , et  d’une  multitude 
de  gens  faibles,  sans  énergie,  sans 
tenue,  adoptant  ou  feignant  d’a- 
dopter l’opiuion  qu’on  leur  sug- 
gère. Vicieux  sans  malice,  lorsque 
le  vice  domine,  ils  seraient  ver- 
tueux sans  mérite  , si  la  vertu  était 
adorée  sur  la  terre.  L’habitude  est 
leur  loi,  l’exemple  leur  mobile,  la> 
honte  leur  tyran;  leurs  penchauts. 
sont  des  impulsions  , leurs  désirs 
sont  des  complaisances  ; ils  ne  con- 
naissent d’autre  conduite  qu’une 
routine  journalière  et  paresseuse. 

D’après  ces  observations  , les 
coryphées  des  jacobins  avaient 
fondé  leur  système  de  domination 
sur  des  hommes  égarés.  La  frav  eur 
éloignait  les  uns  des  assemblées. 
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fmmaires  ; d’au  1res  , séduits  par 
es  discours  prononcés  dans  les  so- 
ciétés populaires,  ne  savaicnt-quel 
parti  prendre  dans  une  circons- 
tance où  on  ne  parlait  que  de  ré- 
voltes à étouffer,  que  de  trahisons 
& déjouer , que  de  perfidies  à pu- 
nir. v 

Déjà  dans  la  société  des  jacobins 
de  Paris , décorée  du  titre  de  socié- 
té-mère, parce  que  les  sociétés  des 
jacobins  de  province  lui  étaient  af- 
filiées , on  posait  en  principe  que 
les  propriétaires,  les  négociants, 
les  gens  de  robe  ne  faisaient  pdl 
partie  du  peuple.  Leur  peuple  se 
composait  exclusivement  de  gens 
Sans  propriétés  et  sans  moyens,  ou 
des  hommes  faibles  et  insouciants 
que  l’ignorance  rendait  dociles  a 
leurs  instructions  désastreuses.  Les 
conséquences  de  ces  principes  n’é-. 
taient  pas  mises  en  évidence.  On 
réservait  cet  te  opération  pour  d’au- 
tres circonstances.  Le  temps  de- 
vait arriver  où  tous  les  vagabonds 
couverts  d’opprobre  pjir  leurs 
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mœurs  dépravées  seraient  consti- 
tués ministres  des  fureurs  aveugles 
et  insensées  de  ce  peuple , destiné 
à dévorer  sans  profit  les  richesses 
de  la  France. 

Une  partie  de  celte  étrange  ma- 
chination restait  derrière  un  voile. 
La  proscription  se  bornait  encore 
publiquement  aux  prêtres,  aux  no- 
bles, aux  financiers  et  aux  anciens 
magistrats,  destinés  à la  mort  les 
premiers.  Mais,  en  secret,  ou  avait 
imaginé  un  mot  nouveau , dont  la 
signification  arbitraire  devait  en- 
velopper la  totalité  des  individus 
voués  à la  mort  par  les  jacobins. 
Ce  mot  nouveau  était  celui  de  gens 
suspects.  Il  pouvait  servir  de  pré- 
texte à tous  les  genres  de  persé- 
cution. * . 

Celui-làétaitsuspectquine  pea- 
Saifpas  comme  les  jacobins,  ou 
dont  les  jacobins  avaient  intérêt 
de  faire  une  victime;  cet  homme 
fût-il  d’ailleurs  riche  ou  pauvre, 
noble  ou  roturier , prêtre  ou  laï- 
que , savant  ou  ignoiant , ne  pou- 

a5,  44 
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vait  échapper  à la  peine  pronon- 
cée contre  la  suspicion.  Pauvre , il 
élait  susceptible  de  corruption  et 
partant  dangereux  ; riche,  il  pou- 
vait abuser  de  sa  fortune  pour  sé- 
duire la  multitude  et  amener  la 
contre-révolution;  noble,  c’était 
par  état  un  ennemi  des  populaires, 
dont  on  ne  pouvait  trop  éclairer 
la  conduite  ; prêtre  assermenté,, 
c’était  un  hypocrite  dont  le  patrio- 
tisme consistait  dans  l’espoir  d’en- 
lever les  places  possédées  par  les 
prêtres  insermentés  ; savant , il  pos- 
sédait le  dangereux  talent  d’endor- 
mir le  peuple  par  des  phrases  ar- 
rondies et  mensongères  ; ignorant, 
quel  parti*  ne  pouvait-on  pas  en  ti- 
rer! Les  nobles  et  les  prêtres  al- 
laient le  fanatiser,  le  rendre  redou-> 
table. 

Je  suis  obligé  de  m’arrêter  assez: 
long-temps  sur  une  époque  à la- 
quelle se  trouvent  liés  , d’une  ma- 
nière directe  ou  indirecte , presque 
tous  les  évènemens  politiques  dont 
la  chaîne  embrasse  les  années  1793 
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et  17^4  ? jasqua  la  journée  du  i<j. 
thermidor,  2 août. 

Le  ministère  fut  extrémementver- 
satile  depuis  le  mois  de  juin.  Mour- 
gues,  Chambouas , la  Jarre,  Ter- 
rier-Monciel  et  Beaulieu  ne  firent 
que  paraître  au  conseil  exécutif,  et 
en  disparaître.  Sainte-Croix,  Joly,' 
duBouchnge,d’  A blancourl,  Cham- 
pion et  la  Vilie-le-Roux,  compo- 
saient le  ministère  le  10  août  : ils 
furent  congédiés.  L’assemblée  lé- 
gislative rétablît  dans  le  nouveau 
conseil  ministériel  Jcan-MarieRoI- 
land  et  Joseph  Servan , i’un  minis- 
tre de  l’intérieur,  l’autre  ministre 

ri  n 1 o fin  P nn/1  n'i  ^ • ■* 
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XVI  quelques  mois  auparavant* 
Monge , examinateur  des  élèves  de 
la  marine  , avait  été  chargé  du  dé- 
partement de  la  marine  et  des  co- 
lonies. Lebrun,  auteur  d’un  jour- 
nal eut  celui  des  relations  étran- 
gères. Danion  fut  nommé  chef  de 
la  justice:  mais  les  électeurs  Tayaut 
élu  membre  de  la  convention  na- 
tionale , on  offrit  celte  place  à mon 
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frère,  alors  juge  au  tribunal  de  cas- 
sation. Sur  son  refus,  elle  fut  oc- 
cupée parGarat.  LVssemblée  ren- 
dit le  ministère  des  ' contribu- 
tions publiques  à Etienne  Cla- 
vières.  ' < 

Cette  composition  ministérielle 
favorisait  le  parti  de  ceux  aux- 
quels on  commençait  alors  .à  don-, 
ner  le  nom  de  girondhtes  ou 
hommes  d'état  , et  qui  furent 
nommés Jédéralistes  dans  la  sui- 
te 3 elle  contrariait  singulièrement 
les  jacobins  des  deux  factions  : 
aussi  ne  fût-elle  pas  de  longue 
durée. 

Joseph  oOrtaïî , écrasé  sous  le 
faix  des  affaires,  demandait  sa  re- 
traite et  offrait  d’aller  comman- 
der une  armée  rassemblée  sur  les 
frontières  des  Pyrénées  pour  em- 
pêcher les  Espagnols  de  pénétrer 
en  France  ; il  s’agissait  de  lui  trou- 
ver un  successeur.  Rolland  avait 
eu  des  relations  avec  l’agent  de 
change  Pachc,  autrefois  secrétaire 
du  maréchal  de  Casiries.  Rolland 
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s’était  servi  avantageusement  de 
Pache  dans  plusieurs  occasions; 
comptant  sur  la  reconnaissance 
d’un  homme  qui  lui  donnait  le 
doux  nom  d’ami , il  le  proposa* 
pour  ministre  de  la  guerre. 

C’était  un  piège  dans  lequel  les 
jacobins  entraînaient  Rolland;  à 
peine  en  place  , Pache  chassa  de 
ses  bureaux  tout  ce  qui  restait  de 
gens  instruits , et  s’entoura  de 
bonnets  rouges,  gens  aussi  inep- 
tes que  fripons. 

Le  bonnet  de  la  liberté  était 
blanc  chez  les  Romains;  il  fut 
brun  chez  les  Suisses  ; la  couleur 
adoptée  par  les  jacobins  semblait 
êlje  le  fatal  emblème  du  sang  qu’ils 
9 proposaient  de  verser.  Les  bu- 
reaux de  la  guerre  remplis  de 
fauteurs  des  massacres  de  septem- 
bre , des  jacobins  les  plus  déshon- 
tés , devenaient  un  assemblage 
indécent;  quatre  cents  commis 
parmi  lesquels  on  comptait  plu- 
sieurs femmes  , affectant  uii  cos- 

*44.  • 
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tume  dégoûtant  et  des.  propos 
ridicules  par  l’excès  de  leur  gros- 
sièreté , laissaient  voir  l’igno- 
rance la  plus  basse  ; ils  n’ex- 
pédiaient. riçp  , et  rapinaient  sur 
toutes  les  parties  de  leur  admi- 
nistration.* 

Ce  nouveau  ministère  attaqua 
toutes  les  branches  du  service  des 
armées  et  les  détruisit  dans  un 
temps  où  les  besoins  de  la  guerre 
commandaient  les  ménagements 
les  plus  extrêmes  à toys  les  ad- 
ministrateurs qui  n’auraient  pas 
adopté  les  principes  destructeurs 
des  jacobins  ; l’administration  des 
vivres  , celle  des  hôpitaux , celle 
de  l’habillement  et  de  l'armement 
furent  cassées;  presque  tous  les 
anciens  commissaires  des  guerres 
furent  destitués  ; en  vain  les  gé- 
néraux se  plaignaient  que  ces  me- 
sures , en  môme  temps  violentes 
et  impoli  tiques  désorganisaient  les 
armées  , ces  réclamations  étaient 
attribuées  à la  malveillance  des 
gens  de  l'ancien  régime , méconr 
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tcntsde  çe  qu’on  leurenlévait  des 
places  qui  ne  devaient  être  con- 
fiées désormais  qu’à  des  sans-cu- 
lottes, c’est-à-dire  qu’aux  jaco- 
bins. 

Cependant  les  excès  auxquels 
se  livraient  les  prétendus  pat  ri q- 
tes  par  excellence  appelèrent  sur 
eux  la  surveillance  publique  : des 
commissaires  , tirés  du  corps  lé- 
gislatif , furent  chargés  d’exami- 
ner les  plaintes;  ils  rendirent  des 
comptes  effrayants,  mais  dès  lors 
les  jacobins  aidés  par  les  circons- 
tances , avaient  enlevé  aux  giron- 
distes  ou  hommes  d’état  du  corps 
législatif,  toute  leur  influence.  Le 
comité  militaire  du  corps  Jégis-  - 
latif  composé  de  jacobins,  favo- 
risait les  opérations  de  Pache  et 
de  ses  associés  par  des  états  jus- 
tificatifs faux , et  qu’il  opposait 
avec  succès  aux  plaintes  des  gé- 
néraux et  des  commissaires  or- 
donnateurs près  des  armées.  Pa- 
che fut  quitte  pour  être  mandé 
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à la  barre  et  injurié  de  temps  en 
temps  par  quelques  membres  de 
l’assemblée  nationale  j mais  à cou- 
vert sous  l’égide  de  ses  puissans 
protecteurs,  il  bravait  se£  enne- 
mis et  ses  envieux. 
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